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Traités de pabù de Paria et de Huherts- 

bourg y en 1763. 

^Eux fois, dans Ifespace de ringt ans , la on^n. de u 
politique donna à l'Europe le ^eetaele d'une qw7* 1756, "* 
double guerre, ensangl^lsi^t le même théâtre. 
Ijh paix ^'Aî^^Ia-ChapeUe^ «voit plutôt terminé 
qu'aiT^ngé le ^iffî^nd que le eommeroe de 
rAmérique: aroit fait naître entre la Grande- 
Bretagiie ied'j^pagne ; elle airoit yo^ le grand 
procès entre les pré(éndan$ à la sùccesaion de la 
maison de Habsbourg. A peine les nations corn- 
mançoient^eUos 9^ réparer les mattx. de cette 
iii« 1 
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' ^' CHAPITRÉ XVn. 

giiprre,lo4?g\ie,Qt , violente e, .qu^ deux nouvelles 
guerres ^'éleVètènt, l^une dânsleB îwers qui sépa- 
rent les deux hémisphères, et l'autre dans le sein 
de l'Allemagne. La jalousie quela renaissance de 
la marii^ ^rançoise inspirqit à iL^AxigleÇer^e ,'ftrt la 
cause de là preinière; déuxproVinces désertés du 
ïiord de l'Amérique lui servirent de prétexte. La 
haine implacable dont deux souveraines poursui- 
voienlv Qp ixKHaarque qui ayoît pfi^Dsé ^'orgueil de 
l'une et la vanité de l'autre , et les inquiétudes 
que l'activité de leur vengeanfce inspira àcelui-ci 
pour sa sûreté , firent éclater l'autre guerre. 
Les alliances compliquées sûr lesquelles se fon- 
doient les syistèmeà politiques des divers états ^ 
confondirent bientôt deux querelles dont les 
objets n'avoienjt riçm dj& optoqaUo. : Les armées 
de l'Europe entière se rencontrèrent en AUe- 
mâgiuf\».^J^âor%.vdit*^aitadft'.fut décidé dsini. 
les plaines de l^'^a^tev/^Cen^. fut. qu'après sept 
années de carnage que chaque puissance fixant 
de nouveau le but qu'elles s'étoient originiji- 
remeiit"pFb{iiûfé y^fet qui depuis long - temps 
s'étoït dë^ùbé à l^éur ^vue^ «aperçut que tout 
ce sang à voit été verSî? w»iitiienf>ent.' Deux traités,' 
négociés^ ai là fois' àf tlUe grande distance l'un 
de l'autre , veodirent la paix à l^Europe ; en tc^ 
mettant Ie$>Jcbote& sur le pied <^ù eliés avaient 
élé ^ d^m ceVt^ partie du monde ; avaint là gt^ei^; 
'^ La paix d'AitJa-Qiapellë , en attachant les 
armes dêé mâios des François et dès Anglois , 
n'a voit «pu 4élruire^ la riyalirè ^ui divisoit ces 
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natioDs. La France avoit eu une supériorité 
marquée sup terre ; la Grande-Bretagne s'en 
consoloit , parce qu'elle avoit ruiné la marine 
de sa rivalfe j mais , lorsqu'elle vit l'activité 
extraordinaire avec laquelle le cabinet de Ver- 
sailles travailla , après la paix , à la rétablir » t 
elle commença à craindre que le sceptre de 
l'océan ne lui échappât un jour. Il existoit d'ail- 
leurs ^ entre les deux nations, des diflPérends sur 
leurs possessions respectives en Amérique , que 
la paix. d'Aix-la-Chapelle n'avoit pas décidés , 
comme si elle avoit voulu perpétuer un germe 
de discorde y assez insignifiant pour qu'on pût 
le laisser subsister^ assez important pour rai- / 
lumer la guerre , si l'une des deux puissances y 
trou voit son avantage. 

L'île de Tabaga , la plus orientale des An- 
tilles^ fut un des points contestés entre les deux 
puissances rivales. Cette île avoit été occupée 
tour à tour par les diverses nations ^ que le 
commerce porta dans ces parages. Les Cour- 
laodois s^y établirent les premiers. Jacques^ 
troisième duc de Courl^nde> mort en 1682 > 
étoit un prince riche et puissant. 11 entretenoit 
3o à 4o vaisseaux bien équipés ; la moitié de 
ce nombre consistoit en vaisseaux de ligne et 
frégates, complètement armés et montes ; il 7 

^ ' D'après \t plan ie M. de Rbu^Lii, ministre de la 
marine , il devoit être fabriqué , .dans re$pAce de dix ans» 
111 vaisseaux de ligne, 54 frégates ^ et un nombre pro-^ 
portionné de petits bâlimens. 
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en âvoît de Bo , de So , de 4o et de 5o canons. 
ïls ètoient employés à faite des découvertes en 
Afrique et en Amérique , et ùti gros commerce, 
Jâcmies fit construire eh Afrique différèns forts 
6ù u entretint des garnisons nombreuses^ 
comme à Gambie , dont les Anglois s'empa- 
rèrent pat la suite '. Les Gourlandois ayant 
trouvé l'île de Tabâgo déserte , s'y établirent 
et y bâtirent un fot-t. Ils cultivèrent Fîle et en 
restèrent en possession pendant plusieurs an- 
nées. L'état floris$ant. de cette colonie ayant 
excité Tavidité des Hpllandois , deux hàbitans 
de la Zélande , leis frères Lambsten , conçurent 
lê projet de s'en emparer. Pour se ménager 
une puissante protection , ils oflMrèrit de tenir 
l'île comme un fief de la couronne de France: 
leur proposition fut acceptée , et Louis *XIV 
Créa un dés deux frères baroii de Tabago. Ils 
se mirent en possession, par ruse et par violence, 
du fort courlandois , dont le gouverneur le 
leur remit, à condition iju'ils restitiieroient l'île 
au duc Jacques lorsqu'il reviendroit de Suède 
où il étpil prisonnier de guerrei 

Les HoUandois s'étant mi^ ainsi en possession 
de cette colonie , le duc , après d'inutiles né- 
gociations avec les frères Lambsten et avec lei 
Etats - généraux , réclama la prôtèctîbn de 
Charles II, au père duquel il a voit rendu mmnts 
services , en l'aidant, dans la gtierre civile > de 

' jin account of Livonia. Londoû/ 1701 in-8^ 
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ses vaisssaux et en lui amenatit deis vivres et des 
mtinitions. Il consentit à tenir Tile deTabago 
à titre de coneession et de fief de la' eo^ornoe 
d'Angleftéire. Un traité ftrt conelu* h a8 no- 
vembre 1664. Le due abandonna à la Grande* 
Bretâ^è lé foi^t dé Saint-André en Guinée > en 
réservant à ses sujets le droit de faire le^ coni- 
merce de ce pays , à condition de fBrfet au 
roi trois |>onr cent de la valeuf de tontes les 
marchandises. Tabago . Itii fut conféré à titre 
de fief <• Charles II requit les Éiats^généraux 
de faire évacuer Tîlé par les Lûfftibsten ; mais 
les ÉtâtS'générâux ne inspectèrent pas k réqui- 
sition du roi , et leà Hollandoi^ rendirent par 
leur industrie Tabago , qu'ils appelèrent Nou- 
veau*- Wûlchérèn , une des îles ks plus floris- 
santes de rAmériquej mais, en 167$, le 
maréchal d'Etrées la prit , la réduisit ea un 
désert et l'abandonna. 

Le duc de Courlandé fit , depuis , plusieurs 
tentatives pour se remettre eh possessidii de 
Tabago i mais élites restèrent iàfructuénses , et 
cette île fut tôùiout^s regardée comme héutbe 
ériltre là France' et la Gratide-Bretalgiiè jiisqtien 
i^iiS^* où il s'éleva des dîis^ussièns à cet égard- 
Lètnônvèlle de la ^Ix d'Aîi-ia*dhapelle n*étoit 
pas encore pàrVeitiè eii Atoérlque , lorsque 
M. Grenville/gôttVernetirtlëla Bàrbâde^ pu- 
blia une ordonnance par laquelle il attribûott 

' GoNNo« s Hhtory ofPokmd. London , 1668. Vol. Il > 
let.X, 
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Tetredeuve, deux vaisseaux de guerre françoîs, 
dont il &e rendit le maître. Immédiatementaprès, 
les coi^saires; anglois tombèrent sur les vais- 
seau^ mai^bands finncois, et ea enlevèrent 
suoce$fiiven3!eu^ enyiropt trois cents, portant 
huit xaitfe matelots , et en parfie* richement 
châBgétu 

:.L4 guerre 5 ainsi commencée en Apiérique, 
s^étett^ bientôt dân« Les autire9 parties du 
monde, y et embrasa une gra^de partie de TEu- 
ropiC. 

Il étoit die la politique de l'Angleterre d'oc^ 
euper les François sur le continent de FËurope 
par nne puissante diversion^ qui, les empê- 
chant de faire de gi^ands efforts par mer, laci^ 
Htât a l'Angleterre la conquête des colonies 
francoises. Il étoit de celle de France d'éviter la 
guerre continentale par laquelle elle ne pqu- 
roit faire qu^ peu de mal. à la Qrande-Bcetagne, 
et de se borner à des opér^tiqi^s navales, ^is; 1q 
«ûi^istère fraaçois succomba à Fappât que* Ai 
pr^sentoitla conquête du Hanovre,, etse.décid^ 
imprudemment à une guerre de terre, ^..qui^ 
bientôt Yenjtr^na phis' Ipin cfie , peutrétr^ , il 
ne; 1^ croy^Êjt^ d'abord,, et absorba toutes: les^ 
forces de la France. . , , . 

Le roi d'Angleterre avoit pensé, dès Tan- 
Me'iySôf à mettre son électovatà F^abii li'une 
invasion ;th t-enfofcânt l'arma qui loccupoit/ 
é^t en 'concItlifnÉ des allianceiî qui dévoient le 
protéger. 
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Le secrétaire rf état >x>mte de Holdepness se .id^'^'^^tBo)!; 
rendit sur le continent , et y conclut, le 1 1 juin» '^*' " J"^* '7«- 
à Hanovre , un traité <le subsides avec le l^nd<- 
grave de Hesse-'GasseL Ce prince , qui avoit 
une bonne armée biei> exercée , abandonna à 
la Grande-Bretagne 8000 hommes ,■ contre le 
payement de 198,000 courbôqes en une seule 
'fois , et un subside annuel de i5o,ooo couronnes 
(à 53 sois d'Hollande, ou 4 |^h-^d^ ^t.)^ 
pour tout le temps oti ces troupes ne -seroient 
pas mises en réquisition, et ensuite 3oo,ooo 
par an. he landgrave s^engagea à porter ce 
corps à 1 2,000 hommes 9 aussitôt que la Grande- 
Bretagne le demanderoit ' • 

D'autres traités de ce genre furent çoqcIus pX'îlw^* ÏÛ 
avec le duc de Saxe -Gotha et le cpmte de '°**i'*~^"*7«. 
Schaumbourg -lippe; mais George Jlpensâ 
s'être ménugé un secours plus considéra))]^ p^r 
le traité d'alliance que son ambasisadeur , J^il- 
liams y conclut, le 3o septembre 1765, avec ^ 

le chancelier Bestouchejff* ^\ le comte JFo- 
ronzow , ministres d'Elisabeth.^ in^pérfitrice 4e 
Russie. Dexistoftj depuis 1742, eptre les deux 
puissances , une /alliance dont nous parlerons 
à roccasion des guerres entre les puissances du 
Nord ^..Ijc traité du Sp-septembre 1755 la re- 
nouvela; mais comme celui de 1742. avoît dit 
que si le secours stipulé étoit trouvé insuffisant, 

' Wenck, Çod.j. g. réc. , T. III, p. 6'/. 
' Dans la deuxième partie de cet ouvrage. 
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il seroit augmenté , et qu'il pourrmt arriver^ dit 
Vart. % de celui de 1755^ « des cas où le temps 
ne permît pas dé requérir cette augmentation , 
les deux puissances ont résolu de régler sur- 
le-champ leur défenae^ En conséquence , Tinv- 
pératrice a fait.marbber sur les frontières de la 
Livonie un corps de 55,ooo hommes, qu^eUej 
laissera pendant toute la durée du traité > fixée, 
par Yari. i3 , à quatre années. Elle entretiendra 
sur les côtes de la Liyoùie 4o ou 5o galères , 
destinées à porter lo^ooo hommes^ des 55,000 
stipulés y partout où il sera nécessaire pour (aire 
rune descçnte. » 

h'att. 5 déclare expres(sément que Finîvasion 
de Télectorat d'Hanovre constituera le casus 
fcedeiis. 

Du jour où les troupes russes sortiront dés 
états de Timpératrice , la Grande-Bretagne 
payera une somme annuelle de 5oo,ooo 1. st. 
Art. 6. 

Si la guerre éclate , la Grande-Bretagne en- 
verra une flotte dans la mer Baltique. Art. g. 

Par un article séparé et secret , la Grande-Bre- 
tagne s'engagea à payer à la Russie 100,000 1. st» 
par an , à dater du jour de l'échange des ratifi- 
cations, jusqu'au jour oùle payement des 5oo,ooo 
stipulé par l'ar^ 6 commencera '. 

» 

1^* WiîNqt,Carf./.g. rtfc.,T.ÙI,p.75. 
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Le chaDgement cpii s'opéra dans la politique 
de&<^abinets , dans le courant de 1756^ fut cause 
que ce traite resta sans exécution. 

Des néfi^ociations entamées avec l'électeur de Am«nc« <!«* 
Colojçne, pour la formation de magasms en^y«j"^«» 
Westphalie, ayant fait soupçonner quelaFrance 
àvoit le projet d'envahir Télectorat d'Hanovre , 
George II , qui étoit singulièrement attaché à 
ce pa js^ demanda à l'impératrice - reine les 
troupes auxiliaires qu'il étoit en droit d'exiger 
d'elle y comme allié et garant de la sânetion 
Pragmatique. L'impératrice avoit déjà oublié 
les services que ce monarque lui avoit rendus 
dans la guerre de 1740 ; elle refusa l'exécution 
de ses engagemens ^ sous le vain prétexte qu'elle 
étoit menacée d'une invasion de la part du roi de 
Prusse 9 si elle envoyoit ses trou]>es dans la 
Basse-Allemagne. Le roi d'Angleterre changea 
alors de politique ; il s'adressa au roi de Prusse , 
dont les liaisons avee la France^ contractées 
par le traité de Versailles ^^ étoient sur le point 
d'expirer , et mit son électorat d'Hanovre sous 
là protection de ce monarque , par un traité qui 
fut signé h Westminster, le 16 janvier 1766, 
et qui avoit pour but d'empêcher que *des 
troupes étrangères n'entrassent en Empire. Dans 
le cas où quelque puissance tenteroit , sous 
quelque prétexte que ce pût être , de faire en- 
trer des troupes en Allemagne, il est convenu, 
par VarL 2 , que les deux parties contractantes 

'- Voy. Vol. II , p. 353. 
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uniront leurs forces pour maintenir la. tran({uil- 
Jité en Allemagbe* Par un article secret» les 
Pays-Bas autrichiens furent déclarés u être pas 
compris dans cette conTention de neutralité. 
-Ce traité de Westminster fbt signé , au nom dû 
^ roi de Prosse , par M. Mich^ll , son. chargé d'af- 
faires à la cour de Londres , et , au nom du roi 
.George , par les comtes de Hardwicke et de 
iGrand^Hle y le duc de N^euicastle ^ le.CQiaXede 
Uoldémçss et Henri jF^qx ^ 

Le traité de Westîpiùster est suivi d'une dé*- 
claratioa des pléni poten tiaires anglois^qu'on doit 
regarder comme uq article même du traité , et 
quiporteque^ dès que le roi de Prusse lèvera 
Tarrét mis sur la. dette de Silésie ^ et fera paj» 
aux sujets du Toi d'Angleterre ce qui leur 
reste du, ^elui^ci fera payer au roi de Prusse 
20^000 >Lst.>.en extinction de. toutes sespréten- 
.tion&Bt de celles de ses sujets , à la charge de 
'la Grande-Bretagne. Pour l'intelligence de 
cette disposition, il faut savoir que des arma- 
teurs anglois ayant pris , dans la guerre qui 
, précéda la paix d'Aix-la-Chapelle , dijBPérens 
vaisseaux appartenant à des Prussiens > Eré- 
déHc n , ^après en avoir vainement réclamé la 
restitution , institua , à Berlin , un tribunal qui, 
jugeant entre ses sujets lésés et. les armateurs an- 
glois , délégua aux premiers , à titye de dé- 
dommagement, les créances anglpises , pour la 

* Fojr. Fabïr , Siaafçoanzky,T, CX, p. €87. WïHCj:, 
Cod.j. g. rec. , T. III, p. 84. , 
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sûreté desquelles la Silésie étoit spécialemeDl 
hypothéquée» Celte mesure vigoureuse engagea 
la Grande-Bretagne à rendre justice aux sujets 
dû roi ^ 

Si rimpératrice-reine refusa, k Foccasion ccnrention a. 
dont nous venons de parler , I çxecution d un ^^^w du * 
engagement sacrée la crainte qu'elle' atvoit du 
roi de Prusse n^étoit pfts le véritable motif de sa 
conduite. Depuis long*^temps^ son principal mi* 
nistxe, le comte de Kaunitz, n'a voit rien de 
plus à cœur que de former une étroite liaison 
entre sa souveraine et la cour de Versailles ; il 
évitoit tout ce qui pouvoit déplaire à la der- 
nière, S yil ^vec plaisir la conclusion du 
traité de Westminster , qui fut un des ré^ 
fiullats de sa politique. Louis XY fut averti 
de Texistence de ce traité par le duc de Ni- 
vernoi»/ qu'il aroit envoyé, au commence*- 
ment de i7â6, à Berlin, pour gagner le roi 
de Prusse en ia^eur de la France. Ce fut en 
vain que ce ministre essaya de tenter l'ambi- 
tion du premier politique de son siècle^ en lui 
offrant la possession de Tile ^e Tabago. Dès 
qu'on connut, à Versailles, les liaisoi^ que Fré- 
déric II venoit de contracter avec George II , 
jmadame de Pompadour décida le roi à con*- 
sentir à Talliance. destinée à unir les deux an* 

* HerzbebGj^ Recueil, T# I, p. 171J et Martkks 
EruBhlungen merkmirdiger Fœlte des neuren europ, 
VoUserrechta y Vol. I, p. a36, où Ton trouve les pièces 
de la négociation ^ui avoil eu liea à Iioadres«- 
III. 2 
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ciennes rivales j les maisons de Bdtirboo et de ' 
Lorraine. 

Deux traités furent signés le même jour , 
1*' mai 1756 : le premier, sous le titre de Con^ 
ventiôn de neutralité y statue que, la tranquillité 
publique étant menacée par les différends qui 
divisent laFrance et la Grande-Bretagne, Tim- 
pératrice-reine ne prendra , ni directement ni 
indirectement, aucune part aux susdits diffé- 
rends , mais qu^elle observera une parfjdte et 
exacte neutralité pendant tout le temps que 
pourra durer la guerre occasionnée par ces 
diâerends , et le roi de France promet de n'at- 
taquer ni envahir les Pays - Bas ou autres états 
dé Timpératrice-reine *• 
iuÎm d. veil ^^ comte de Starhemberg , M. de Rouillé et 
7756V*"'"**rabbé deBernis, qui avoient signé cette con- 
vention dé neutralité, conclurent, lef même 
jour , le traité d'alliance entre la- France et 
FAutrichjB. Ce traité confirme la paix de West- 
phalie et les traités subséquens , et établit une 
garantie mutuelle des états des deux puissances 
situés en Europe, avec promesse d'un secours 
de 34>ooo hommes , en cas que Tune ou l'autre 
partie contractante fût attaquée. On excepta 
toutefois, d'après là teneur de la convention 
de neutralité , la guerre qui , quoique non en- 
core déclarée, avoit véritablement commencé 
entre la Grande-Bretagne et la France. On se 

» Voy. Wmck , £i>d. ). g. , r«. T. III , p. \Z%^ 
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réserva d*iûviter de concert d'autres puissances 
à accéder au traité * • 

Cette alliance fut resserrée beaucou|:i plus 
étroitement par cinq articles secrets qui furent 
signés le même jour , et qui sont de la teneur 
suivante ^« 

Article i*'. Quoiqu'il soit stipulé, parTarticle S * 
du traité défensif , signé aujourd'hui entre S. M. T. 
Ch. et S. M. l'impératrice - reine d'Hongrie et de 
Bohème , que le cas de la présente guerre entre la 
France et l'Angleterre sera uniquement excepté de la 
garantie et défense promise par S* ]^. l'împéra tri ce- 
reine à S. M. T.Ch.; cependant, si , à l'occasion de 
ladite guerre, d'autres puissances que l'Angleterre 
venoient à attaquer, même sous prétexte^ d'auxi- 
liaires, aucune des provinces que S. M. T. Ch. possède 
en Europe , S. M. rimpératrice-reine promet et s'en- 
gage de garantir et de défendre , dans ce cas , lesdites 
provinces ainsi attaquées, et de fournir à cet effet les 
secours stipulés par les articles 6 et 7 du présent 
traité. 

S. M. T. Ch. promet et s'engage, de son ç6té^ 
dans le cas où, à l'occasion de la préseiite guerre 
entre la France et l'Angleterre, quelque puissance 
venpit à attaquer, même sous le prétexte d'auxi* 
liaires, aucune des provinces que S. M. l'impératrice- 
reine possède en Europe, de garantir et défendre^ 
dans ce cas, lesdites provinces ainsi attaquées^ et d« 

* Ibid.j p. i4i. 

* Nous insérons ici ces articles, parce qu'Us zie m 
trouTent que daus le Recueil de Koch. 

a* 
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fournir à cet effet les secours stipulés par les articles 
6 et ^ du présent traité. • 

Cet artide secret et sépare aura la même force que 
s'il étoit inséré mot à mot dans le traite défensif , 
)signé aujourd'hui. 

En foi de quoi ^ nous soussignés ministres pléni- 
potentiaires de S. M. T. Cil. et de S. M. Fimpéra- 
. trice-reine d'Hongrie et de Bohème, avons signé le 
présent article séparé et secret, et y avons apposé 
les cachets de nos armes. • 

» 

Fait à Versailles le premier de mai mil sept cent 
cinquante^six. 

Art. 2. Quoiqu'il soit stipulé en général , par 
l'article 8 du traité défensif ^ signé aujourd'hui 
entre S. M. T. Ch. et S. M. l'impératrice-reine d'Hon- 
grie et de Bohènne^ que Leursdites MM. se réservent 
d'inviter d'autres puissances à y accéder , les hautes 
parties contractantes ont jugé convenable d'expliquer 
plus précisément leurs intentions à cet égard^ et en 
conséquence elles sont convenues d'inviter de con- 
cert , et non autrement , à accéder au présent traité 
défensif, S. M. l'empereur des Romains, en sa qua- 
lité de grand - duc de Toscane, S. M. C.> S. M. le 
roi deNaples et de Sicile^ le sérénissime infant don 
Philippe^ duc <le Parme, de Plaisance et de Guas- 
talle, et autres princes dont on conviendra : lesquelles 
puissances ^ par leur accession audit traité , partici- 
peront pleinement, tant pour eUes que pour leurs héri- 
tiers, états et sujets en Europe , à la garantie et défense 
stipulées dans le présent traité; le tout cependant con- 
formément à ce qui a été réglé , par rapport à l^urs 
états, dans les traités antérieurs, et siiivànt là pro- 
portion des secours à fournir par les puissances accé- 
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dantes , ainsi qu'il en sera convenu par leurs actes 
d'accession. 

Le présent article séparé et secret aura la même 
force que s^l étoit inséré mot à mot dans le traité 
signé aujourd'hui. 

En foi oe quoi , nous soussignés ministres pléni- 
potentiaires de S. Mï T. Ch. et de S. M. Timpératrice* 
)reine d'Hongrie et de Bohème, avons signé le présent 
article séparé et secret » et y avons apposé les cachets 
de nos armes. 

Fait à Tersailles^ le premier de mal mil sept cent 
cinquante-six. 

Art, 3/ S. M. T. Ch. et S, M. l*impérafrice-reinô 
d'Hongrie et de Bohème, venant d'affermir, par le traité 
d'union et d^amitié défensif , conclu et signé aujour- 
d%ui entre elles, là bonne correspondance et la parfaite 
intelligence qui subsistent déjà heureusement entre 
Leursdites MM. , et désijrant de les rendre inaltérables^ 
elles se proposent de s'entendre et de s'arranger siir 
le pied d'une convenance réciproque, juste et équi- 
table^ sur tous les cas qui n'aurotént pas été suffisam- 
ment prévus dans le dernier traité d' Aix-la-Chapelle^ 
ainsi que sur des différends territoriaux et autres objets 
qui pourroient un jour troubler la tranquillité de l'Eu- 
rope et diviser entre elles Leursdites MM. ou leurs 
alliés , comme aussi sur les objets qui pourroient 
intéresser en particulier le repos de ntalîe. A cet 
effet, elles se proftiettent réciproquement de prendre, 
le plus tôt possible, entre elles et avec d'autres puis- 
sances qui y sont intéressées « d'^n commun concert^ 
et noiï autrenient j et sur tous ces objets , les moyens 
qui leur paroitront les pîus propres à l'exécution de 
ces vues fiussi justes que désirables. 
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Cet Article sëparé et secret aura la même force que 
d'il ëtoit ÎDsërë mot à mot dans le traité signé au- 
jourd'hui ; et les hautes^ parties contractantes pro- 
inettent de n'en donner connoissance à qui que ce 
soit j que d^ln commun consentement. 

En foi de quoi, nous soussignés minitires pléni-* 
potehtiairesde S. M. T. Ch. et de S. M. l'impéFatrice^ 
reine d'Hongrie et de Bohème, avons signé le présent 
urticle séparé et secret, et y avons apposé les cachets 
de nos armes. 

Fait à Yersailles , le premier de mai mil sept cent 
cinquante-six. 

jirf, 4. Moyennant le traité d'union et d'amitié 
défensif, signé aujourd'hui entre S. M. T. Ch. et 
S. M. l'impératrice-reine d'Hongrie et de Bohème^ les 
intérêts communs de Leursdites MM. leur paroissent 
(exiger que, pendant la durée de la présente guerre 
entre la France et l'Angleterre, au sujet des limita 
de leurs possessions en Amérique , aucune des haute» 
parties contractantes ne prenne de nouveaux enga- 
gemens quelconques avec d'autres puissances, à 
l'iusu et sans la participation l'une de l'autre : Leurs- 
dites MM. s'engagent et promettent par conséquent 
de n'en contracter ni même renouveler aucun , sans 
en donner préalablement pleine conqoissance. 

Cet article séparé et secret aura la même force que 
l»'il .étQJi inséré niot à mot dans le traité défensif 
signé aujourfl'bui» 

E)u foi de quoi, nous soussigpés ministres plénipo- 
tentiaires de S. M. T. Ch. et de S. M. l'impéralrice- 
rei ne d'Hongrie et de Bohème, avons signé le pré- 
sent article séparé et secret 9 et y avons apposé le 
cachet de nos armes. 
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; Fait à VérsaiUes , le premier de mai mil sept cem 
cioquante-six. • 

Art. 5. D a été convenu et arrêté que les quatre 
articles séparés et secrets signés aujourd'hui, seront 
ratifiés en même temps que l'acte ou convention de 
neutralité y le traité défensif et les articles séparés y 
également signés aujourd'hui, et que les ratifications 
en seront de même échangées dans l'espace de six se-» 
maines, ou plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi , nous soussignés ministres plénipo- 
tentiaires de S. M. T. Ch. et de S. M. Timpératrioe- 
Teine d'Hongrie et deBohème , avons signé le présent 
article séparé et secret , et y avons apposé les cachets 
de nos armes. 

Fait a Versailles , le premier de mai mil sept cent 
cinquaote-siz. 

Commeil régnolt^ depuis le traité de subsides ,io^,"d/8*-,^r 
du 5o septembre 1765 , une intelligence parfaite Ifa/w^^'f^V 
entre la Grande-Bretagne et. la .Russie^ le roi 
de Prusse s'étoit flatté que sa liaison avec la 
première le rapprocheroit de la cour de Saint- 
Pétersbourg ; mais ce priqce se trompa dans 
son attente. H avoit en le malheur d'offenser 
Tamour-propre de Timpératrice , femme co- 
quette , voluptueuse et d'un esprit borné. Les 
ministres d'EÛsabeth qui par tageoient ses pas*- 
sions^ aimèrent mieux rompre avec le cabinet de 
Londres ^ et renoncer plutôt aux subsides que la 
Russie en tiroit , que de se réconcilier avec Fré- 
déric IL L'impératrice accéda aux traités de 
Versailles du i« mai 1766 , par un acte qui fut 
«igné à Pétersbourg le 3i décembre 1756. Il 
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nj e^t pas question des cinq articles secrets 
qui paroissent n'avoir pas été communiqués. 
L'impératrice de Russie excepte aussi de sa 
garantie le traité de "\Vestphalie et tous les 
traités subséquens qui ont été conclus entre là 
France et TAutriche. Elle dispense le roi de 
France de venir à son secours, si elle éloit 
attaquée par la Porte-Ottomane, ou la Perse , 
tout comme Je roi^de France ne demandera 
pas de secours à la Russie ^ s'il ét(>it attaqué eu 
Europe par l'Angleteir^ oïl par quelque puisr 
sance italienne '• 

ii^A'î^îr ^" 57* ^^" aprèsj le 2 2 janvier 1 767 , les deux cours 
impériales de Vienne et dé Saint-Pétersbourg 
conclurent une alliance contre le roi de Prusse ; 
ce traité est entièrement inconnu. On ignôre- 
roit même son existence , s'il n'étoit cité dans 
)a convention de Saint-Pétersbourg du ai mars 
1760 , dont nous parlerons plus bas. 

La Grande-Bretagne se voyant à la veille 
d'une guerre avec la France , exigea de la ré^ 
publique des Provinces-Unies des Pays-Bas les 
âecour^qu'elle devoit lui fournir^ conformément 
au traité de 1716 ^ , et la princesse d'Orange, 
mère et tutrice du jeune stâdbouder et &i\e de 
George H , appuya fortement 6ette demande 
aufM^ès des États-généraux. Mais une déclara* 

- ' yofez l'acte d'accession^ dans MiBTSNS, RecufiU^ 
T. X, p. Z^^ 

». Foy. Vol. II, i77. 
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tîon vigoureuse que Louis. XV fît remettre par 
M. d -Affry , son anaiidAsadeur |i la Haye , douna 
au parti opposé à la maisOQ d'Orange assez 
d'influence pour faire rejeter la réquisition du 
cabinet de Londres, et les Etats-généraux âe 
prononcèrent pour une parfaite nebtrdité. 

Ira guerre n'étoit pas encore déclarée, Ga«rredej756 
lorsqufs Le maréchal de Ricbdieu s'embar- 
qua, le lo avril 1766, à Toulon 1 avec 35,ooo 
hommes, surSoo bâtimens de transport, esc<x*tés 
par une flotte de 12 vaisseaux de ligne et 5 fré- 
gates, commandée par le marquis de la Galis- 
sonnière. L'armé^ françoise débarqua le 18 à 
l'île de Mmorque , et s'empara de Gitadella. Le 
21 , lés François occupèrent Port-Mabon. 
Guillaume Blakenay, le/gouyemeur anglois, 
s'étoit relire avec ses troupes dans le fort de 
Saint -Philippe, regardé jusqn alors comme 
imprenable. -Une flotte angloise , commandée 
par l'amiral Bing, s'approcha de l'île pour dé- 
gager le fort : cette flotte et c.eUe de M. de la 
Galissonnière $e livrèrent, le 20 niai, un combat, * 
ou une espèce d$ canonnade^ qui tourna à l'avanr 
tage des François. L'amiral Bing r^tourda à 
Gibraltar S et le fort SaintrPl^Uippe se randit 
par capitulation le 38 juin, > ' 

' Rappelé en Àt^leUrre , TMoIral Bing tvX Irftddt 
devant ^o conseil de guerre et condamné À mort. Là 
sentence fut exécatée. le i4 mars 17*57. Cet amiral fat' 
peut-être moins une yictime de la justice que du mé^ 
contentement du peuple et des intrigues du parti opposé 
au grand Pitt^ qui avoit quitté le mim^ère. 
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L'entreprise des. François snr Tile de Mi- 
ïiorque fut le signal de la déclaration de 
pierre que TA ngleterre publia le 17 mai; le 
manifeste par lequel la France y répondit^ est 
du 9 juin; ; 

Dans le Canada , les François , commandés 
par le marquis de Moutcalm ^ s'emparèrent , le 
i4 août , du fort d'Oswego, composé des trois 
forts d'Ontario , de Ghouaquen et de George , 
situés sur la cote méridionale du lac Ontario, et 
■regardés comme* la clef de la Nouvelle-^ An- 
gleterre. 

On étoit encore incertain , à cette époque , 
en France , sur le parti que Ton prendroit à 
l'égard du paysd'Hanovre,ou plutôtle ministère 
ne voulut pas convenir de la résolution à la- 
quelle il s'étoit arrêté. Le roi d'Angleterre et 
l'impératrice-reine désiroieht également, par des 
motifs diflPéreos,que ce pays fût regardé comme 
neutre. La France et la Prusse a voient intérêt 
4 l'envelopper dans la guerre. Louis XV con- 
sentît cependant à la neutralité, à ime condition 
dérisoire : il dematida qu'il fût libre aux troupes 
autrichiennes et francoises de traverser l'élec- 
torat, et que la forteresse de Hameln fût remise 
en dépôt à l'impératrice -reine pour la garder 
jusqu'à la paix. George II cefusa ces condi- 
tibtis. Dès ce moment on donna suite au projet 
de 's'emjparer de ses états d'AUenriagne. Une 
chose gênoit beaucoup le cabinet dé Versailles, 
Le Danemark avoitpris, par l'art. 4 du traité 
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àxï 26 juin XJ16 % rengagement de garantir à 
la maison de Brunswick-rLunebourg la posses- 
sion des duchés de Bremen et de Verden «et 
d'employer , en cas d'attaque , 5ooo hommes 
d'infanterie et 3ooo de cavalerie à leur défense. 
U fallut porter la cour de Copenhague à re- 
noncer à cet engagement; il paroit qu'elle 
étoit bien aise de trouver un prétexte pour s'y 
soustraire. Il fut en conséquence signé à Copen- 
hague , le 1 1 juillet 1 767 , une convention ' , 
par laquelle la France promit de respecter la 
neutralité de ces deux provinces ^ en se réser- 
vant toutefois la faculté d'y poursuivre une 
armée hanovrienne qui s'y retireroit; et^ dans 
ce cas seulement y le Danemark promit de ne 
pas protéger ces troupes. 

Pendant qu'on déUbéroit sur le sort du , J^I'TJjgf • "**' 
Hanovre 9 le roi de Prusse envahit , le 29 août 
1766 , l'électorat de Saxe. Son armée marcha 
sur trois . colonnes : la première , commandée 
par le prince Ferdinand de Brunswicl^ entra 
par Halle , Leipzig , Frejberg et Dippol- 
diswalde ; le maréchal Keilh commandoit la 
seconde avec laquelle étoit le roi lui-même; 
elle entra par Prelsch, Torgau et Dresde; 
le prince dis Brunswick-Bevern conduisit la 

' Noas parlerons , dans la seconde partie dé cet ba^ 
Trage, de ce traité, par lequel la maison de Brunswick- 
Lanebourg acquit les duchés de Bremen et de Verdert» 

^ Ce traité^ dont parle M. de FLAissA^f, n'a pas é(é 
-publié. 
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troisième pàf la Liisace, Arrivé à Dresde , le 
roi fit enlever des archives les dépêches origi- 
nales qui prouvoient que les cours de Vienne , 
de Dresde et de Pétersbourg àvoient concerté 
le* projet d'envahir et de partager la monarchie 
prussienne. Lç roi fit publier ces pièces * pour 
jusli'er sa conduite , que ses eunemis ne tar-* 
dèrent pas à peindre sous les couleurs les plus 
odieuses. Il annonça toutefois qu'en entrant 
en S«ixè , il n'avoit eu d'autre but que de s'ouvrir 
une communication avec la Bohème , et qu'il 
ne garderoit ce pays que comme xm dépôt, 
jusqu'à la conclusion de la paix. 

Le roi de Potegne , électeur de Saxe , qui 
avoit espéré qu'on le traiterbrt en neutre, réunit 
toute son armée , forte de 1 7,000 hommes et 
commandée par le feld - maréchal Rutowski , 
dans le camp retranché de Pima où il se ren-^ 
dit lui-même. Ayant refusé de la licencier, 
seule condition à laquelle Frédéric II voulut 
ïeconnoître sa neutralité) le roi de Prusse le 

* Voyez le Recueil des déductions, manifestes^ décliP- 
rmtionSy traités de la cour de Prusse, publié par M^ de 
Herzbbrg, t. T, p. 1. m. de Her^bero^ dans un mé-? 
moire la à Pacadémié de 'Ferlin en 1787, convient que 
ces projets n'étoiéfit qu^éyentuels, €t sapposoient la coi>f 
dition que le roi de Prusse doi^nât lieu à uue guerre ; 
qu'il étoit très'possible que ces projets n'eussent jamais 
été exécutés > et problématique s'il eût été plus'^dange- 
reux de les attendre que de les prévenir^ eu excitant une 
guerre qui a presque abimé la Prusse e% l'a mite h, deU3R 
doigts de sa perte. 



'\ 
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bloqua dans son camp de Pirna. Ce blocusf 
arrêta le roi pendant plusieurs semaines, et 
donna à Fimpératrice-reine le temps de ras- 
sembler ses forces. 

Le feld-maréchal comte de Browrie eut ordre 
de délivrer à tout prix les troupes saxonnes 
devant Pirna. Instruit de son approche , le 
roi de Prusse prît en personne le commande- 
ment de son armée de Bohème^ et vint attaquer 
les Autrichiens dans la plaine de Lovrositz , 
petite ville au cercle de Leithmeritz. La bataille 
qui s'y donna le i*'^ octobre , ne fut point déci- 
sive ; mais les Prussiens restèrent maîtres du 
champ de bataillé , et le comte de Brownè ne 
put réussir à dégager les Saxons. Exténués par 
la famine, après avoir fait de vains efforts pour 
sortir de leur camp , ils furent obligés de capi- 
tuler le 17 octobre , et de se rendre prisonniers 
de guerre , au nombre de dix-sept mille hom- 
mes. Les officiers s'engagèrent,surleur honneur, 
à ne plus servir contre Je roi de Prusse^ durant 
cette guerre, et les soldats furent incorporés 
dans les régimenf prussiens. On fournit des 
passeports et des relais à Auguste III, pour se 
.retirer en Pologne. Le roi de Prusse se vit 
alors maitre de toute la Saxe. 

H employa Thivcr à resserrer les nœuds de Tt«iJéd«iija.- 
son alliance avec la Grande - Bretagne , et''"'*^"'^' 
conclut avec cette puissance, le 1 1 janvier 1767, 
une convention opposée à TalUance de Yér- 
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sailles du"i«* mai 1756. Comme ce traité n'a été 
bublié qu'en 1802 , nous allons Tinsérer ici ». 

%• M. le roi de Prusse et S. M. Britannique, en 
qualité de roi d'Angleterre , ayant fait de sérieuses 
réflexions sur l'alliance peu naturelle contraciée y le 
1"' mai 1^56, entre la France et la maison d'Au- 
triche, et voyant que plusieurs puissances ont accède 
à cette aUîance , formée à dessein de renverser les lofs 
et les constitutions de TËoipire germanique , et de 
détruire la religion protestante en Atlemagne, ont 
cru qu'il étoit a propos, pour contre-balancer cette 
grande ligue, de resserrer^ par un nouveau traité, les 
engagemens qui subsisloient déjà entre les cours de 
Berlin et de Londres. C'est pourquoi Leurssusdites 
MM* 9 alarmées de la crise présente , et ne croyant pas 
d'aiileurs les secours stipulés par les anciens traités 
suffisans pour remettre les choses dans l'état naturel y 
sont convenues de faire les plus grands efforts pour 
maintenir les libertés de l'Europe et pour soutenir la 
religion protestante en Allemagne \ ce qui fait qu'elles 
ont signé les articles suivans : 

Art. f*'. Le traité conclu, le 1 5 janvier 1756, entre 
S. M. Prussienne eif le roi de la Grande-Bretagne^ 
ainsi que les engagemens qui^ubsistoient antérmir. 
rement entre les cours de Berlin et de Londres , pour 
la défense mutuelle et réciproque des deux cour», 
sont renouvelés et confirmés par ce traité»ci. 

Art. 2. Mais, comme les secours stipulés dans les 
anciens traités ne suffisent pas pour contre «balancer 



' H. KocH, qui a publié ce traité, ne dit pas oii ni 
par quels ministres il a été signé* 
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la ligue formée contre S. M. Prussieône et la plupart 
des états protestaus ea Allemagne» S. M. Britannique, 
en qualité de. roi d'Angleterre , promet et s'engage de 
prendre à sa solde l'armée bano?rienne , comme ci- 
devant 9 sous le nom d'armée d'observation , et de la 
porter jusqu'à 70^oo>hQmmeSy y compris les 20,000. 
Prussiens que S. M. Prussienne promet et s'engage 
d*y joindre. 

Art. 3. Promet et s'engage S. M. Britannique, en 
qualité de roi d'Angleterre, de payer, tous les ans, 
tant que la présente guerre durera , un million de 
liyres sterlings à S. M. Prussienne , pour la mettre en 
état d'agir efficacement contre ses ennemis , et les 
mettre à la raison. 

Art. 4* D® plus promet et s'engage S. M. Britan- 
nique d'envoyer dans la mer Baltique une escadre de 
8 vaisseaux de ligne et de plusieurs frégates, et même 
plus, s'il est nécessaire, dès que S. M. Prussienne 
en fera la réquisition, afin de seconder ses puissans 
efforts^ : 

Art. 5. C'est dans cette vue que S. M. Britannique 
promet et s'engage d'inquiéter la Fradce sur ses côtes 
ou dans les Pays-Bas, afin de Aiire une puissante di- 
version en faveur de S. M. Prussienne. 

Art. 6. D'un autre côté, S. M. Prussienne promet 
et s'engage à laisser à l'armée hanovrienne les vingt 
mille hommes de ses troupes qui doivent la joindre, 
jusqu'à ce que cette armée ait obligé les François de 
repasser le B.hin> et même de les y laisser plus long- 
temps , si les circonstances le permettent. ' 

Art./]. Promet et s'engage S. M. Prussienne dé 
faire les plus grands efforts pour forcer la cour de 
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yienbe à faire la paix, afin d'agir avec toutes se» 
forces contre la France, que les hautes - puissances 
contractantes regardent comme leur ennemie. 

Art* 8. C'est pourquoi elles promettenf et s'en* 
gagent de faire mutuellement leurs effort» pour porter 
la guerre dans l'intérieur de la France, dfiii de la; 
foncer à accepter la paix aux conditions qu'on vou-t 
dra lui dicter. 

Art* 9* Comme op ne peut parvenir à cette heu- 
reuse fin san» agir de concert , les hautes puissanctti 
contractantes promettent et s'engagent de ne ried 
faire sans se consulter mutuellement , surtout de 
n'enteqdre à aucun accommodement particulier et 
séparé avec la France. 

d.ryS7ue«f4 L'invasion de la Saxe souleva, en 1767^ une 
]. Pruae. puissante ligue contre Frédmc H , qui se vit 
attaqué à la fois par rimpératrice-reine^ par le 
corps germanique y la France , la Russie et la 
Suède. La France déclara qu'elle regardoit J'in- 
vasion des Prussiens en Saxe comme une viola- 
tion de la paix de Westphalie , dont elle étoit 
garante. L^empire germanique résolut^ le 17 
janvier 175^7 *, de former une armée d* exécution ^ 
dont le commandement fut conféré au prince 
Joseph de Saxe-Hildbourghausen. Cependant 
le roi de Prusse, quoiqu'il ne fut que foiblement 
secondé par l'Angleterre , fit face à tous ses 
qnnemis , et se signala par de nombreuses vic«^ 
toires. • 

La France s'étoit bornée d'abord à faire maiv 
« cher vers les frontières d'Allemagne les secours 
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ipi^elle s'étoit obligée de fburuir par son alliance 
avec la cour de ^H^nae. 

Mais , en 1767 , elle se décida à agir comme 
partie principale , et envoya trois puissantes 
armées en Allemagne ; Tune , sous les ordres 
du maréchal d*Ëstrées , fut destinée à ftire une 
diversion en Wéstphâlie ; le maréchal de Ri- 
chelieu commanda la seconde armée sur le 
Haut-Rhin, et le prince de Soybise. celle du 
Meiit. . 

L'humeur qu'on «nourri^soit à la cour dis 
Versailles eut plus de part à cette résolution"*"*'*^' 
que la saine politâqne , qui ne pern^eitsit pas 
que laFrance ébattit la seule -puissaDce d'Empire 
qui Mt en état de balancer la prépondérance 
de la maison d'Autriche. Lie ministère François 
mit beaucoup d'activité à susciter des ennemis 
à Frédéric IL Le macquis dTïavrincour né- 
gocia à Stockholm racçe33ion dç la Suède à 
Talliance» D signa, le :î^ mars 17^7, une 
convention , par laquelle, Adolphe-Frédéric 
décWa sa résolution de concourir ^vec le roi 
de France à l'exercice de hà garantie de« traités 
de Wôstphaiie , relativement à la guerre qui* 
venoit de s'^ailumer en Allemagne. 

Voici le texte de cette convention peu connue : 

La gtterre qui s'est allumée en Allemague^t fui «'y 
continue, au mépris des lois et constitutions germa-> 
niqfHes , ayant obligé plusieurs états oonsid^M'ab^ de 
1x1. 3 
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i'Ëùipire de ré'clamer la ^araptie que lés rois de 
France et de Suède ont donnée des traités de West- 
phalie^ pour remédier aux maux de l'Empire et y 
rétablir Tordre et la tranquillité , et surtout pour 
maintenir la liberté des trois religions dans l'Empire. 
LL. MM. T. Ch. et Suédoise se trouvant animées d'un 
zèle égal pour remplir ces importans objets, elles 
ont résolu , en conséquenee desdites réquisitions , 
d'exercer de concert leurdîte garantie des traités de 
Westphalie^ et de prendre les mesures les plus con- 
venables à cet effet. Mais comme il ne seroît pas 
juste que , tandis que la Suède s'opcuperoit du soin 
de remplir, envers les princes opprimés dans leurs 
possessions , ses obligations de garantie des traités 
de Westpbalie^ et de maintenir les lois et les cons- 
titutions de l'Empire dans leur vigueur, elle né- 
gligeât les sûretés convenables pour elle-même , si , 
en haine de l'exercice de sa garantie , elle venoit à être 
troublée dans son repos et dans ses possessions « les 
ministres soussignés de LL. MM. T. Ch. et iSuédoise, 
pour obvier à ce danger, sont convenus des con- 
ditions suivantes en vertu de leurs pleins pouvoirj 
respectifs. 

Article premier. Le roi de^uède déclare qu'il est 
résolu de concourir avec S. M. T. Ch. à l'exercice 
commun de la garantie des traités de Westphalie, 
relativement à la guerre qui^ vient de s'allumer en 
Allemagne ; qu'on conséquence S. M. Suédoise a 
donné ordre à son ministre à la diète de faire , con- 
jointement avec le ministre du roi , la déclaration 
commune des garans à l'Empire, telle qu'elle a été, 
projetée entre eux , et dont on joint la copie au pré^ 
sent acte. 
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ArU â. Dans le cas où la Suède ne sera pas at- . 
laquée par le roi de Prusse , S. M. T. C. garantit à Ja 
couronne de Suède , à perpétuité , la partie de la Po^ 
néraniedout çlle est en possession en vertu du traité 
de Stockholm; conclu, en 1720 , entre eUe et S.Jif. 
Prussienne } et comme ce traité n'a pas été exécuté 
dans tous ses points de la part du roi de Prusse , ei 
<)u'il en est résulté plusieurs griefs de la part, de la 
Suède y sur lesquels elle n'a pu jusqu'ici obtenir au- 
cune réparation, S. M. T. Cb. promet et s'oblige de 
ne se« prêter à aucun accoinmo.dement avec S. JVI. 
Prussienne , que préalablement ce prince n'aitdonné. 
une entière satisfaction à la Suède sur tous les points 
non exécutés du traité de 1720 \ 

Art. 3. Dans «le cas où la Suède sera attaquée par 
le roi de^ Prusse en haine des présens engagemens, le 
roi T. Gh% pjomet de ne se prêter à aucun. accom- 
modement avec S. M. Prussienne, à moins que la 
couronne de Suède ne soit rentrée dans la possession 
de laï^oméranie, conformément à la teneur du traité 
de Saint-Germain-eri-I^ye de l'année 1679 *. 

Art. 4* L® roi de Suède promet qu'il ne se dépar- 
tira point de l'engagement qu'il prend avec la France 
par la présente convention, en sa qualité de cogarant 
des traités de Westphaliê. S. M. Suédoise promet en 
outre que , dans le cas où elle sera forcée d'entrer en 
guerre avfec le roi de Prusse , elle n'écoutera aucunes 
propositions, et ne se prêtera à 'aucun accommode- 
ment direct ou indirect avec le roi de Prusse, sans le 

. • 

* II sera question de la paix de Stockholm dans la 
seconde partie de cet ouvrage. 

* Voyez vol. I, p. Z3j. 

5* 
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concovnrs du roi et de rimpératrice-rêHie , et safts 
leur avis et cooseateinenti 

Art* 5. Comme l'impératricenreiDe d'Honte et 
de Bobème.a promis quVJIe preodroit^ à i'ég^ai^ de 
la Suède , les mêmes engagemens que S. M. T. C. , 
en coDsëqueoce de l'exercice de la g>araiide des traites 
de Westphalie de la part de la Suède j et que lesdits 
eogagemens ne doivent être exécutés que de concert 
arec l'impératriee-rèine d'Hongrie et de Bohème ; 
que, de plus, le comte de Gœs , son envoyé extraor- 
dinaire à la cour dé Stockholm , a déjà reçu les»pdu« 
yoirs nécessaires à cet effet , il a été cotivenu entre le 
roi T. C. et le roi de Suède , que le présent acte 
seroit communiqué a ce ministre, pour en signer 
un semblable de la part de l'tmpératrice-reine avec 
les ministres dé Suède ... 

Art. 6. Les ratifications de la présent!} convention 
seront échangées dans deux mois , à compter du jour 
de la signature., ou plus tôt, s'il est possible.. 

En foi de quoi nous avons, en vertu de nos pleine 
pouvoirs respectifs , signé le présent acte^ et y avons 
apposé les cachets de nos. armes. \ 

Fait à Stockholm, ce ai mars 1757- 

Signé 

« 

Louis de Cardsyac «marquis d'Havrincquu ; 
C. G. Tessin ; A. B. v. Hopkek ; N. V. Pàlmstibr- 

NA; c. y. ËKBBABLAD ; C RUOENSXICBXO y £« V. 
CaRLSQN : J. y« SXENHAGEN. 

F • 

tsonvention de Unc sccondc convention , conclue enraiement 

Slocitholm du aa / _ «^ 

•cptcmbre X757. a otockholm entre les trois cours ^ le 22 sep- 
tembre 1767 9 détermine plus particulièrement 
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les forces que la Suède çlevoit mettre en cam- 
pagne. Elle s'engage à entretenir en Allema- 
gne un corps d'armée qui sera composé de 
20>ooo faamnies au moins ^indépendamment 
de la garnison de Stralsund el du contingent 
'du roi comme duc de Poméranie. Art. i • 

Par Vart^ 3, les cours de Vienne et de Ver- 
sailles promettent à la Suède un subside de 
4*20Q,oooliv, tournois pom:la première aimée^ 
et de 3,iâo>ooo pour les années suivantes^ tant 
que la gaerre durera ; ce subside sera payé , 
jQQoitié par TAutriche i moitié par la France , 
it commencer du i5 septembre^ de six mois 
^n Six mois « et d'avancé. 

Si 9 dans les campagnes suivantes^ les forces 
de la Suède en Allemagne étoient portées à 
25^000 hommes \ dont 5ooo de cavalerie > lé 
subside seroit dé 4>200^ooo liv. Art. i^. 

' Xifes articles suiyans sont réglementaires^ mais 
la convention est accompagnée de cinq articles 
secrets, pa3p fesquels la possession de la Po- 
méï^anie e^t garantie à la Suède, tcÉb que 
cette province lui fut cédée, par les traités 
cie Westphalie , et oh Itii promet nn dédom- 
magement convenable des torts qu'elle pour- 
roit avoir essuyés ^ 

^ Les conveûlions de Stockholm des 21 mars et ^1 sep- 
tembre 1757 ne sont connues que par la publicité que 
ic«r a donnée M. Koch. V^yez Pâteê Just^ativeS' 
de ce chapitre , H.*» U et IV^ 
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s*?«i'péiSiiuJj L'impératrfce Elisabeth accéda à là conven- 

dB^5 noTcmbro i^^jj du 2 1 niarf 1707, par un acte du 5 no- 
• vembre de la même année. La passion qui ani- 
moit les ministres russes perce dans le préam- 
bule de cet actç. Il y est question des malheurs 

# qui désolent TAllemagne , et^ qui ont été 

causés par la guerre commencée si injuste- 
. ment par le rçi de Prusse , ainsi que par les 
cruelles violences qu'il y a exercées ; le roi de 
Prusse y est qualifié de'perturbateur du repos 
public ; et accusé d'avoir allumé cette guerre, 
uniquement pour vsatisfaire son désir insatiable 
d'agrandissement y et son ambition qui ne con- 
noît ni bornes ni lois. Cette convention est 
signée par le marquis da Châteauheufy ambas- 
!iadeur de France à la cour de Saint - Péters- 
bourg^ par le prince Esterhazy de Galanta , am- 
bassadeur de Marie-Thérèse, le baron de Posse^ 
envoj^é de Suède à la même cour, et les comtes 
de Bestoucheff-Rumin et Woronzoffy chan- 
celier et vice-chancelier de Russie \. 

Ù^% ÎLS'î^s^ Poi# s'assurer de la coopération effective de 
rélecteur palatin à la guerre que FEmpirç 
avôit résolue contre le roi de Prqsse , le barèn 
de Zuckmantel, ministre de Louis XY auprès 
de ce prince , lui remit ^ le 28 mars 1757 , un 
acte par lequel la France lui garantit , à lui 
et à ses descendans , et ^ à leur défaut, aux ^rin- 

' C'est encore à M. Koch qu'on doit la connoissance 
de cette convention. Voyez Pièces ju9tifiçative8 ^ N. V« 
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cesses palatines de Sultzbach et à leurs des- 
cendans , la possession des pays de Berg et de 
Juliers ^ .d'après Faccord qui avoit été fait à 
eet égard , le 24 décembre 1 74.1; entre les courts 
de Berlin et deManheim^ Lé roiproHiet que 
si Tëlecteur perdoit Tàvautage de la renonciar 
tion que le roi de Prusse avoit faite aux 
duchés de Berg et de Jgliers par ledit traité , 
il emploieroit ses soins pour tâcher d'obtenir 
qu'à la paix qui se fera entre l'inopératrice- 
reine et le roi de Prusse , ladite renonciation 
fût renouvelée^. 

Une pareille garantie fut donnéeà l'électeur tie^di'feVctobîê 
palatin par l'impératrice - reine , moyennant '7*^' 
un acte qui fut signé à Vienne , le 3o octobre 
1767, entre le comte de Kaunàz^ Rittberg 
et le baron de Zettwiîz. L'impératribe - reine 
ajoute à sa garantie deux réserves , 1®. celle 
de ,1a décision et des dispositions de l'empe* 
reur, en sa qualité de juge suprême de l'Em- 
pire ; 2*. celle des prétentions que chacune 
des parties contractantes a au prétend avoir. 
La garantie est donnée , non seulement en fa- 
veur de Télecleur personnellement et de ses 
descendans légitimes y mais aussi ^ à leur défaut, 
en faveur de l'électrice son épouse , née prinr 
cesse palatine de Sultzbach ^ et des deux autres 
princesses de cette maison^ et leurs descendans.. 

»Voy: Vol. H ,p.3ô8/ 

*^ Cet acte a été publié par M^Kooh. Vo]^es» PièceMk 
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îiéliètteut, tn accépCaDt cette garantie > par 
fart. 5, g^antit pareillement/ envers etccmtre 
fous y les élats que rimpératrice -reine et sa 
jcnaison posidèdent dans l'emp^e d'Allemagiie. 

L^ même prince promet de fournir fidèle- 
ment son contingent de membre d'Empire et 
dés cfercles, et de se prêter aux vpies de con- 
ciliation qui poorronl être emplojées , par 
^rapport aux droits et prétentions qu'on s'est 
réservés respectivement en vertu de l'art i*' 
de cette convention^ j4rL L et 5. 

Le même jour, la déclaration suivante de 
l'impératrice-reine fut remise au ministre de 
l'électeur palatin. 

Quoiqu'il résulte de la nature même de Taffaire 
qui est à terminer, que , dans les conventioBs de ga- 
rantie réciproque , telle qu'est la présente , les eoga- 
gemens que l'on contracte s'étendent en général , de 
la mèine manière et avec le même effets à tous les • 
contractans qui y prennent part, qu*and même les- 
dîts engagemens ne seroient pas répétés et énoncés 
séparément pour un chacun d'entre eux ; quoique, 
dans ladite convention , on n'allègue d'autre tue 
jpour y entrer et pour y servir de base^ que celle de 
tâcher d'assurer aux deux très-haute et haute partie 
contractantes la possession dé leUrs étais et droits rfefr<- 
pectifs ; quoique enfin le même motif qui a porté 
S. A. E. Palatine à s'eng«iger, par l'art. 3. de la pres- 
sente convention , de garantir, envers et contre tous^ 
les états que S. ,M. L et reine et sa sérénissime maison 
archiducale possèdent actuellement dans l'empire 



i« 
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4d'All^iisigne^ comme aussi le royaume héréditaire de 
Bohème qui €sn fait partie, forme le même eoga^ 
ment pour les autres hautes personnes et descendàns 
de la sâ^aissikiie branche palatine de Sulzbach qui j 
sont dénommées, puisque les dispositions de ladite 
cofU|ention tendent également à leur assurer, ainsi 
qu^au possesseur présent et actuel des pays de JuUers 
et de Berg , la tranquille possession desdits états selon 
l'ordre de succession établi; cependant S. M. L et R. 
â bien voulu, par surabondance et pour prévenir 
tout màl-entendu qui pourroit naître dans la Suite, 
déclarer solennellement par la présente déclaration , 
au moment même de la (signature de la convention , 
que 3 quoique ladite convention de garantie com- 
prenne nommément la descendance féminine de la 
branche de Sultzbach^ cela ne doit néanmoins s'en- 
tendre qu'à charge de réciprocité ^ et qtie par consé- 
quent Sadite M. vouloit bien se charger, à l'égard de 
S. A.E. Palatine, des engagemens de garantie expri- 
més dans ladite convention, de la même manière 
qu'ils y sont stipulés ; mais qu'à l'égard de la sérénis- 
sime branche palatine de Sultzbach et de sa descen- 
dance , elle ne s'en chargeoit qu'en faveur et au profit 
de ceux de ladite branche, qui, d^ leur côté, en la 
même manière et dans la même Vue, déclareront ^A*- 
pressément, chacun séparément, et non conjointe- 
ment , par cm acte formel de dédaratioû ^ qu'ils 
prtimettent et s'engagent ponr eux et pour fours séré- 
ni«»imes descendàns, lorsqu'ib parviendront à la 
régence dfipays^ de garantir et défendre- récipro- 
quement contre tous et un chacun, sans distinction 
ni exception , les états que la sérénissime maison ar- 
chiducale possède dans rempii>e d'Allemagne^ avec 



4^ CHAWTRB XTII. . 

. rinclusion naturelle du royaume hérëdiiaire de Bar 
hème, comme à un électoratde l'Empire. 
Fait à Vienne , le 3o octobre 1757. 

T«iié fie v«r- Le jour de Tanniversaire de Talliance entre 
1757!' " ""l'Autriche et la France, les. mêmes ministres 
qui Tavoient négociç^, signèrent un autre l^té 
qui , quoiqqjl n'ait pas été ratifié , n'en esTpàs 
moins un monument historique très-curieux j 
nous en donnons le sommaire ^ parce que ce 
document fait connoître mieux que' tous les 
mémoires du temps les chimères dont les deux 
cabinets se repaissoient à cette époque. 

Le but de Talliance est exprime dans le 
préambule : c'est d'assurer le repos général 
de l'Europe et le. repos particulier de l'Em- 
pire y en réduisant la puissance du roi de Prusse 
dan^ de telles bornes, qu'il ne soit plus en son 
pouvoir de troubler à l'avenir la tranquillité 
. publique. 

Le secours de 2^^000 hommes, stipulé par 
le prençiier traité, de Versailles, n'étant plus 
jugé suflSsant, Louis XV promet, i<>. d'envoyer 
à l'impératrice - reine un corps de 4ooo Ba- 
varois et 6000 Wùrtembergeois , et de les 
tenir à sa disposition pédant tout le cours de 
la guerre; 2^. de faire agir io5,ooo hommes 
pendant la campagne de 1757 , de la façon 
dont il a été convenu par une conventio5 par- 
ticulière '. j^rt. 1. * 

* On ne connoit pas plus cette couventîon parti- 
tuIiSre que celles qui doivent avoir été conclues avec 
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La France payera , pendant la durée de la 
même guerre, à Marie- Thérèse, ua subside 
annuel de 12,000,000 de florins, .^rif. 2. 

Ces secours de troupes et d'argent seront 
continués jusqu'à ce que l'impératrice -reine 
ait été mise en possession , par un traité formel^ 
conclu avec le roi de Prusse , de la totalité du 
duché de Silésie > et du comté de Glatz. jàrt S. 

La même souveraine $era mise en possession 
de la principauté de Grossen, avec une étendue 
de pays à sa convenance > qui soit située à portée 
de ses états héréditaires. Les présens posses- 
seurs desdits pays en seront dédommagés au 
moyen d'un échange , qui sera 'pris sur les 
états du roi de Prusse. Jlrt. 4. 

La principauté de Grossen, située sur l'Oder , 
a été démembrée de là Silésie, dans le i6* siè- 
cle , en faveur de la maison de Brandebourg. 
On voit, par l'art. 8, que les autres pays dont 
parle l'art. ^, consistoient en une partie delà 
Lusace ; il paroît qu'on vouloit donner à Té- 
lecteur de Saxe, en compensation, le cercle 
de Gotbus, dont il n'est pas fait mention, dans 
Fart. 5 , parmi les pays dont on se proposoit de 
dépouiller le roi de Prusse. Ge sont^ indé- 
pendamment du duché de Silésie y de la prin- 
cipauté de Grossen et du comté de Glatzf, dont 
l'art. 3 et 4 ont disposé en faveur de l'Au- 
triche , le duché deMagdebourg , avec. le cercle 

la Bavière €t le Wurtemberg, pour la fourniture des 
10,000 hommes. 



«^>4 
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de la Saale ^ la pripcipauté âe Halberstadt , la 
Poméranie antérieure , cî-devaat suédoise^ et 
tout G6 que le roi de Pnisse possédoit de la 
succes^on de Glèyes.. 

On ouvrira , dans un parfait concert , des 
négociations avec la Suède , les électeurs Pa- 
latin , de Bavière et de Saxe , et les Provinces^ 
Unies , sur la part qu on donnena à chaque par- 
ticipant de la dépouille du roi de Prusse. Aft.j. 

ti électeur de Saxe aura le duché de Mag- 
debourg , avec le cercle de Saale y et > de plus^ 
en échange d'une partie de la Lusace ^ la prin- 
cipauté de Halberstadt. Les deux couronnes 
déclarent que si ^ dans la future élection d'un 
roi de Pologne, le choix libre de cette répu- 
blique venoit à tombi^ sur un prince de Saxe j 
elles en seiisont satisfaites. Ait. 8. 

On payera des subsides à la Suède et au rcÂ 
de Pologne ; au dernier , pour l'entretien de 
1 o,6oo hommes. jirL 9. 

Marie-Thérèse emploiera , dans la campagne 
de 1757^ au moins 80^000 homnies de ses 
propres troupes. Art. lo. 

Lorsque Marie-Ttiérèse aura été mise en pos- 
session des pay^ que ce traité lui assure , elle 
cédera à la France la souveraineté de Ghimaj et 
de Banmoiit , les villes et ports d'Ostende et 
de Nieuport, les villes ^d^Ypres , de Fumes, 
de Mons , le fort de la Knoque , et une lieùe 
de territoire à l'entour desdites vilks et forte- 
resses. Art. II. 
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Louis XV emploiera ses bons offices pour 
faire élire roi des Romains le fils aîné de Marie- 
Thérèse. ^rL i4* 

Lorsque Marie-Thérèse aura obtenu les avan- 
tages qui lui sont promis par les articles 4 à 6 , 
elle cédera le reste des Pays-Bas à l'in faut don' 
Philippe , duc de Parme , et à sa postérité mâle 
et féminine, en se réseirvant toutefois, i^ la Voix 
et séance anx diètes de l'Empire , ainsi que le 
droit de présentation à 1^ chamibre impériale,, 
annexés à la possession du cercle de Bourgogne; 

a*> la coUatioh de Tordre de la ToisOn-d'Or; 
3<^ les armoiries et les titres de la maison de 
Bourgogne. jàrL i8; 

Si' la postérité masculine et féminine de don 
PhiUppe venoit à s'éteindre , les Pays-Bas re- 
tourneront à Marie-^Thérèse 6u à ses héritiers, à 
l'exception de la ville et du duché de Toïjrnai 
et. du Tournaisis, qui, dans. ce cas, seroient 
réunis à la France, ^rt. ig* 

L'infant don Phlippe payera une pension de 
566.000 florins au duc Charles de Lorraine , et 
une de 43;ooo florins à la duchesse Ghariotte ' , 
leur rie durante. La première cesseroit, si l'on 
procuroit au duc un équivalent en terres , pris 
sur les états du roi de Prusse, jirt. ao« - 

Les duchés. de Parme/ de Plaisance et de 
Guastalle seront incorporés à la monarchie au- 

^ Anne-CharIotle> sœnr de Pempereur François I.^% 
abbesse d^ Eemiremont , morte en 1773* 
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trichienne. L'infant don Philippe renoncera, en 
faveur de Fempereur etde Timpératrice, à toutes 
prétentions qu il pourroit former sur les succès- 
sions de Médicis et de Farnèse , et , en faveur du 
roi des Deux-Siciles , à toute prétention qu'il 
pourroit former sur la succession aux royaumes 
de Naples et de Sicile. Art. 21.. 

Cinq mois après que Marie-Thérèse aura ob- 
tenir provisionnellement la possession entière 
et non-interrompue de toute la Silésie et du 
comté de Glatz , le r.oi de France et Tinfant 
don Philippe seront mis provisionnellement en 
possession des villes et territoires qui devront 
constituer leurs partages dans les Pays-Bas y 
à Texception de la ville et du duché de Luxem- 
bourg y qui demeureront au pouvoir de Marie- 
Thérèse , jusqu'à ce que les conditions du pré- 
sent traité aient été exécutées. L/s fortifications 
de la ville , des château^ et forts de Luxem- 
bourg seront rasés aux frais de la France. 
Art. 22 et 25. 

Si l'infant don PhiUpperefusoit d^accéder sans 
réserve aux dispositions de ce traité, renfer- 
mées dans les articles 17-23 , l'échange con- 
venu n'auroit pas lieu , et tout resterait , en 
Italie , sur le pied où cela se trouve. Cependant 
tous les autres articles du traité n'en resteront 
pas moins en vigueur , et la ville et le territoire 
de Tournai seront ajoutés au partage de la 
France. Les fortifications des ville, châteaux et 
forts de Luxembourg seront rasés. Art* 24* 
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Uart 25 s'occupe des intérêts du roi des 
Deux-Siciles. Pour qu'aucune, interprétation 
db traité d'Aix-Ia-Gfaapelle ne puisse lui être 
opposée y on lui confirmera la su ccession au 
royaume des Deux-Siciles , telle qu'elle est éta- 
blie par le traité de Viwme de 1 758 , en faveur 
de sa postérité masculine* et féminine^ supposé 
toutefois que ce souTerain cède au grand-duc 
de Toscane l'état des Présides , et qu'il renonce 
à toute prétention aux biens allodiaulx des mai- 
sons de Médids et de Farnëse; s'il s'y refusoit> 
la renonciation de doa Philippe à ses préten- 
tions sur les royaumes des Deux-Siciles seroit 
nulle. 

Marie-Thérèse se proposant de marier son 
second fils , Pierre-Léopold , à la fille unique du 
prince héréditaire de Modène^ la France promet 
ses bons offices , auprès de la diète^ pour faire 
assurer à ce prince la succession à l'état de Mo- 
dèae. j4rt 36. Ce mariage n'eut pas lieu ; ce 
fut le troisième fils de Marie-Thérèse qui le fil. 

Marie - Thérèse emploiera ses bons offices 
pour faire céder y parla Grande-Bretagne , à la 
France^ l'île de Minorque, et pour faire abroger 
les dispositions de la' paix d'Utrecht , relatives 
à Dunkerque. jàrt. 29. 

Le traité 9 qui a trente-deux articles /est suivi 
de dix articles séparés et supplémentaires '• 

^ C'est encore à M. Koch que nous devons la con- 
nôlssance de ce traité. Nous le plaçons a la suite de ce 
ehapitre^ Pièces jiutjficàtwes^ No. Xil. 
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cio-toTêTen^dû Dës Ic moîs d'aTril 1767, les François oc- 
cupèrent les duchés de Gueldre et de Glèbes ^ 
ainsi que la plus grande partie des états 
prussiens en Westphalie , que Frédéric II 
avoit abandonnes pour concentrer ses forces 
sur rOder. Au mois de juillet , ils prirent pos- 
session du lândgraViat de Hesse-Gassel y pays 
d'un allié de la Grandie-Bretagne. Le 94 V^" 
let j le maréchal d'Etrées battit , près de Has- 
tenbe4:)k , le duc de Gumberland , commandani 
1 armée hanovrienne. Le maréchal de Richelieu j 
qui sticcéda à d'Ëtrées dans le commandement, 
réduisit la plus grande partie des états de ]^ns- 
wick et d'Hanovre , poursuivant devant lui le 
duc de Gumberland , qui se retira dans le pays 
de Bremen. Le maréchal savoit que le Dane- 
mark étoit garant de la neutralité de ce duché; 
mais il igrioroit Texistence de la convention 
du 1 1 juillet , par laqu^lte cette puissance se 
« déclaroit déchargée de la garantie , dans le cas 
qui venoit d'arriver* Craignant de se mettre les 
Danois à dos, et brûlant d'impatience de mar- 
cher sur Magdebourg et la Saxe , il engagea 
M. Ogier, ministre de France à Copenhague, 
à su^^rer à Frédéric V l'idée de !$e porter 
médiateur entre lui et le duc de Cùmberland , 
afin de réduire celui^i à l'inaction. Sur-le-champ 
le comte de Lynar eut ordre de se transporter 
au camp des deux généraux, et de négocier dV 
bord une suspension d'armes, et ensuite UQ ac- 
conunodement définitif* 
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C'est ainsi que fut signée^ le 8 septembre 1767, 
la convention de Glosterséven. Il y est dit que 
les troupes auxiliaires de l'armée du duc de 
Cumberlaud ; savoir : celles de Hesse , de Bruns- 
wick -Wolfenbùttel, de Saxe-Gotha et de Lippe- 
Bùckebourg seront renvoyées dans .leur pays, 
QÙ elles seront, placées et dispersées suivant ce 
qui sera arrêté entre :1e roi de France et leurs 
souverains' respectifs ; que le duc de Giimber- 
land se retirera, dans vingt-quatre heures^ 
au-delà de l'Elbe, avec toute son armée, excepté 
la garnison de Stade, qui ne pourra être é[ue 
de quatre à six mille hommes ; que les hostilités 
cesseront entre les deux armées; que le duc 
de Richelieu restera maître, jusqu'à l'eôtière 
réconciliation des souverains, de tout ce qu'il 
avqit occupé dans l'électorat et les duchés de 
Bremçn et de Yerden , à l'exception de Stade , 
dont le rayon sera déterminé par des commis- 
saires qui s 'assemblerpùt à Breinervœrden. 

Ce fut dans . cette ' ville qu'on conclut , lé 
10, septembre, une seconde convention inter-r 
prétative de la première , mais plus favorable 
au général hanpvrien ' que la première, Jje duc 
de Riiihelieu'y déclara qu'il ne regardoit pas 
les troupes renvoyées comme prisonnières de 
guerre , ce qtii annuUpit là condition tacite de 
leur déjsarmenieût ; et, comme le duc de Gum- 
berland:prétèndôitqùele duché déLauenboui^, 
où il avoitdu retirer son armée ne fpouvoit pas 
la contenir en entier , il fut convenu que dix 
Jii. 4 
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bataïUoûs et vingt-huit escadroos seroient placés 
à Stade et dans les environs ^ suivant des limites 
qui seroient réglées par les commissaires. H fut 
encore convenu que les troupes hanovriennes 
se mettroient en mouvement danis vingt-quatre 
heui'es , et que le temps qui paroitroit néce^ 
saire pour qu'elles arrivassent à leur destina^ 
tion seix)it déterminé d'un commun accord. 

Cette convention déplut à toutes les parties; 
le roi de Prusse s'en plaignit*^ co!mîae d'une vio- 
lation des engagemeas qui existoient entre lui 
et le roi de la Grande-Bretagne > celuiKîi dé- 
clara que c'étoit sans sa participation qu'elle 
avoit été conclue; ce qui ànnonçoit qu'il n'arok 
pas l'Intention de l'observer. Enfin le conseil du 
roi de France l'improuva unanimement ^ sur- 
tout par le motif que le duc de Richelieu avoit 
négligé de-déterminer la durée de la suspenâon 
d^armes , et de stipuler que les troupes hano* 
vrieuxies et auxiliaires n'auroient pas la faculté 
de servir contre Marie-Thérèse. Ce fut à la de- 
mande delà France que le comte deLjnar pro- 
posa au duc de Camberland uû nouveau projet 
d'explication , dans lequel ces omis^ons étoient 
réparées ; mais la coor de Londres le rejeta , et en 
prit occasion d'avancerque la France elle-mém^ 
avoit donné atteinte àl'essence delà convention. 
ç.i„p.gn. de Lg j.^£ de Prusse s'étoit porté dans la Bohème 

au mois d'avril 1 767 ; une division de son armée ^ 
commandée par le prince de Bevern^ repoussa^, 
le 24 avrils le comte de.Kâsig^eck ffu* èombet 
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de Reichenberg; et le roi en personne, à la 
létd de ses principales forces , marcha contre 
. le prince Cfa^^lçs de Lorraine et le maréchal 
de Brc^wne^ qui s'étoient postés derrière Prague 
et la Moldau, en attendant des renforts que 
leur amenoit le feld-maréehal de Daon. Le roi, 
voulant prévenir cette jonction / attaqua , le 
6 mai , l'armée autrichienne , dans sa belle po- 
sition sous Prague. La bataille dura depuis neuf 
heures du matin jusqu'à huit heures du soin 
La perte fut prodigieuse de part et d'autre; 
celle des Autrichiens monta à 24*000 hommes , 
celle des Pxussiens à 18,000 tués , blessés ou 
prisonniers. La victoire demeura aux Prus- 
siens , qui . s'emparèrent du camp et de la 
caisse militaire de l'ennemi, et de soixante 
pièces de canon. Le vieux feld-maréchal de 
Schwerin, un des meilleurs généraux du roi 
de Prusse, fut tué dans l'action, ainsi que le 
feld-^maréchal autrichien Browne '• 

Après cette victoire, le roi investit Prs^ue, 
eu le prince de Lorraine s^étoit jeté avec 
4o,ooo hommes^ Il en forma le blocus., , et e»- 

' ' Ftfj. Hiêt de la guerre dé 9ept ans, dans les œatres. 
posthumes du roi de Prusse. Histoire de la guerre de 
sept ans, par le général Llotd, en anglois, avee des 
plans, et l'excellente traduction allemande du général 
Tempelûcf^, avtec les additions qui en font un nouvel 
ouvrage, en 6 vol. ih-4®. Tableau des guerres de Frédéric- 
h'Grand^ parMuxiLfeii, arvecplanset figures. ABcmoraoïz, 
Geaeh* des siebenf, Kriegs, Berlin, a vol.in-8^. 

4 * 
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saya de réduire la garnisoQ parla famine ; mais 
le maréchal de Daun s'étant approché ., à la 
tête d'une armée de soixante ii|î^le hommes, 
pour dégager la ville , le roi alla à $a ren- 
contre , avec ujie. partie de ses troupes , et 
Tattaqua auprès de Kolin ou Ghozemitz. La 
bataille du 18 juin fut sanglante. Les Autri- 
chiens furent victorieux , et le roi fut forcé 
de faire sa. retraite , après avoir perdu près 
de onze mille hommes ; il leva le blocus de 
Prague , et se retira en Silésie ». 
. Les Russes qui, sous les ordres du maré- 
chal d'Apraxin , étoient entrés en Prusse avec 
une armée de cent mille hommes y prirent 
Mémel/et vainquirent , le 3o août^ à Jasgern- 
dorff, le$ Prussieiis commandés par le mare- 
chai Lehwald. Apraxin ne tira aucun parti de 
sa victoire ; il se replia vers la Pologne et 
la Gourlande , et fit prendre à ses troupes des 
quartiers d'hiver. 

Les Suédois , sous les ordres du général 
Stiernberg, envahirent la Poméranie etrUker- 
mark; et s'emparèrent de plusieurs places^ au 
mois de septembre. Le général autrichien Had- 
dick poussa jusqu'à Berlin , et mit cette ville 
à contrfl)ution. • 

Uarmée tTcxécution s'étoit rassemblée en 
Francqnié. Réunie à un corps françois , com- 

' .* . ■• ' • 

' Ce. fui à l'occasion de cette bataille que Pipipéra- 
trice-reine fonda l'ordre militfilre de Marie-Thérèse. 
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mandé par le prince de Soubise^ qui étoit venu 
par Strasbourg et Francfort la joindre à Er- 
furt, elle entra, au mois de septembre, en 
Saxe, pour faire une diversion en faveur de 
Timpératrice-reine. Elle fut battue par le roi 
de Prusse , le 5 novembre , près de Rosbach , 
et mise dans une déroute complète. Les Prus- 
siens firent sept mille prisonniers et prirent 
soixante-douze canons. 

Frédéric II se tourna alors de nouveau contre 
les Autrichiens, qui , dans Imlervalle , avoient 
envahi la Silésie , avoient pris Schweidnitz , le 
12 novembre, et, après avoir battu, àBreslau, 
le 23 du même mois,. lé prince de Bévern , 
s'étoient rendus maîtres de cette ville le 24. sui- . 
vant. Le roi n'eut pas sitôt joint les ennemis qui 
étoient commandés par le prince Charles et le 
maréchal de Daun , qu'il les attaqua le 5 dé- 
cembre, auprès de Lissa ou de Leuthen, et j 
remporta une victoire complète. Il reprit Bres* 
lau le 19 du même mois. 

Les Hanovriens , encouragés par la victoire ,, J/'^*„* \\ \^^r^ 
des Prussiens à Rosbach , déclarèrent, le i5 dé- '^^^' 
cembre 17^7, qu'ils se regardaient comme 
dégagés* de l'engagement pris à Glosterseven. 
Cette résolution fut unft suite immédiate du 
changement qui s'étoit fait dans le ministère 
britannique. William Pitt , depuis iord Cha- 
tham, parvenu de nouveau au timon des affaires, 
crut devoir annuUer , le 26 nov*^mbre , une con- 
vention qvi'il considétûit comme l'opprobre 
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de rAngleterra. Il demanda le prince Ferdif 
nand de Brunswick au roi de Prusse , elle mit 
à la tête de l'armée hanovrienne; il renforça 
cette armée d'un corps d'Ang]oi$ > sous les 
ordres du duc de Marlborough ^ et fit pajer au 
roi de Prusse un subside de quatre millions d'é-^ 
eus , par un traité , qui fut signé le ii avril de 
l'année suivante , à Londres > entre les conseil^- 
1ers privés du roi de la Grande-Bretagne , Hor- 
hertljenley^ le comte de Grômfille ,le duc de 
Neweasthy le comte de Holdernesse y le comte 
de fjardwicke et William Pitt , au nom du mo^ 
narque ; le baron de Kniphausen et M. Michell, 
au nom du roi de Prusse '. 
copen^^ul"*" ^u l^'à ligue formée contre la Prusse s^accrut, 
en 1768^ du Dt)nemark ^qui; pourtant, ne prit 
pas une part active à la guerre , mais promit seu* 
lement d'assembler ^ dans le ducbé de Hôlstein, 
une armée de 18,000 hommes d'infanterie et de 
6000 de cavalerie , destinée à empêcber toute 
entreprise sur les possessions du grand-duc de 
I\qssie , duc de Holstein-Gottorp , et contré la 
neutralité des villes de Hambourg et de Lubeck. 
La coyr de Copenhague n'avoit pas, à cette 
époque, de plus grande sollicitude que celle 
que luiiuspiroit la perspective de voir sur le trône 
de Kussie le chef de la branche cadette de la mai- 
son deHalstein, aveclaquelle il existait, depuis 
un siècle, un différend qui avoit déjà ensan* 

■ « ^ 

* WxNCK, Cod^j.g^ rec., T. ÎIJ, p. 179. 
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glanlé le nord de l'Europe. Gettecour demanda . 
à la France la promesse de s'entremettre pour 
la concluâon d'un arrangement qui mit fin à 
cette brouilleriez Nous parleroos de cette af^ 
faire dans la seconde partie de cet ouvrage ; 
pour le moment , nous passerons sous silence 
tout ce que la con?ention du 4 mai 1758 ren^ 
ferme de rebtif à cette affaire. La France pro- 
met , par Yart^ 4 9 de faire avancer au roi de 
Danemark , par des négocians , ou autres par- 
ticuliers de ses sujets , une somme de six mil- 
lions de livres tournois ^ remboursable , diaprés 
Vart. 5 ^ en six années , et spécialement sur les 
subsides fournis par la France au Danemark^ 
Il 7 eut donc un arrangement pour des subsides; 
mais cet arrangement n'est pas connu. La con-^ 
vention du 4 zû^ ^st rédigée dans une forme 
particulière 9 et qu'on ne trouve pas souvent 
dans la diplomatie. Nous la plaçons à la fin de 
ce chapitre *., tefle que M. Koch l'a publiée 
€n i8o3 ; savoir, insérée dans l'acte d'accès- campajnc d< 
sion de l'impératrice de Russie ', qui est du 
10 mars 1760. 

Le traité de subsides y conclu entre la France 
et le Danemark , n'eut aucune influence reroai^ 
quable sur la campagne de 1758. La part active 
que la Grande-Bretagne avoit prise à la guerre 
enleva aux François la supériorité qu'ils avoient 
eue jusqu'alors sur le Bas -Rhin. Le prince Fer* 

' Pièces jus tificaihea y N.® VIII. 
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dioand de Brunswick obligea le prince de Cler- 
mont , qui avoit remplacé le duc de Richelieu , 
à abandonner tous les postes des pays d'Ha-* 
novre , de Hesse , de Brunswick et d'Ostfrise. 
Ferdinand s empara, le i4niars, de Minden^ 
où commandoit le général Morangies , et 
poursuivit les François jusqu'à KaiserswéPth 
dont il se rendit maître le 3i mai. Ce fut le 
23 juin suivant que se donna la bataille de Gré- 
velt, que le prince Ferdinand gagna sur le 
prince de Clermont. Le jeune comte.de Gisors J 
fils unique du maréchal de Bellîle , y fut mor- 
tellement blessé. Après cette victoire , les Hano-^- 
vriens prirent Rùremonde et Diisseldorf ; le 
prince de Clermont se retira à Nuys, et delàv 
vers Cologne. La cour le rappela , et il fut rem- 
placé par le maréchal de Çontades* / 

On s'attendoit alors que les Pays-Bas autri- 
chiens deviendroient le théâtre de la guerre ; 
mais une diversion , que les ^François firent dans 
la Hesse , dérangea les projets du prince Fer- 
dinand. Le duc de Broglie gagna , le 23 juillet > 
la bataille de Sandershausen , sur le prince 
d'Isembourg, général des Hessois; La Hesse 
fut soumise ; les François entrèrent dans Minden, 
et le «pays d'Hanovre leur fut de nouveau ou- 
vert. 

Le prince Ferdinand abandonna toutes ses 
conquêtes, repassa le Rhin, et se porta sur Muns- 
ter. Le prince de Soubise remporta, le lo oc- 
tobre , sur le prince dlsembourg, un avantage 
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auprès de Lutternbourg , dans le bailliage de 
Minden , qui n'eut aucune suile. Les François 
abandonnèrent mêmeT, à la fin delà campagne^ 
Cassel et toute la Hesse , pour établir leurs quar- 
tiers d'hiver du côté de Francfort , après que 
le marquis de Gastrîes eut Surpris , le i «' dé- 
cembre, la forteresse de Rheinfels. 

Le roi de Prusse reprit, le 16 avril, Schweid- 
nitz, seule place de la Silésie qui restoit aux . 
Autrichiens ; la garnison , forte de cinq mille 
hommes, fut faite prisonnière de guerre. Maître 
de cette ville, il résolut de porter la guerre 
dans la Moravie. Il entreprit le siège d'Olmùtz 
au mois de mai , et le continua , malgré le ma- 
réchal Daun , qui s'étoit approché à la tête 
de Tarmée autrichienne. Le manque de muni- 
tions, augmenté par la défaite d'un convoi sous 
les ordres du général Ziethen ' , ainsi que l'ap- 
proche de l'armée ru^se , obligea enfin Frédé^ , 
rie II de le lever le 3 juillet pour marcher contre 
cette dernière. 

. Le grand-chancelier, comte de Bestoucheff, 
gagné par le grand-duc Pierre , l'admirateur 
de Frédéric II , avoit ordonné à l'armée russe 
d'évacuer le royaume de Prusse ; mais les mi- 
nistres de France et d'Autriche' se servirent du 
crédit du favori de l'impératrice, pour décider 
cette princesse à faire de nouveau une guerre 

* Les généi^aux Janus et Lauclon remportèrent cet 
avantage sur Ziethen, entre Baut&ch et Dotnstadt, le 
5o jaln.' 
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vigouretise au roi. L'armée russe se mit eu 
marche, au mois de janvier irSS, sous les 
ordres du général Fermor, et prit possession^ 
le 3a , de Kœnigsberg , et ensuite de toute la 
Prusse , d'où elle s'avança sur les frontières de 
la Poméranie et de la Nouvelle-Marche , pour 
seconder les opérations des alliés. 

Fermor entreprit, le i5 août, le siège de Gus-* 
trin, et incendia cette ville par un bombarde^ 
ment. Le roi marc ha en personne au secours de 
la place; il attaqua les Russes le 26 août, à 
Zorndorff, près de Gustrin , malgré la grande 
supériorité de leurs forces. Gette bataille fut une 
dés plus longues et des plus sanglantes de toute 
la guerre. Elle dqra depuis nepf heures du 
matin jusqu'à huit heures et demie du soir. Les 
deux partis s'attribuèrent la victoire. Les Prus-« 
siens perdirent près de 12,000 hommçs; mais 
la perte des Russes se monta à 19,000 tué$ 
et 3ooo prisonniers. Gent trois pièces de canon 
tombèrent au pouvoir des- Prussiens , qui en 
laissèrent vingt-six entre les mains de l'ennemi* 
Fermor se retira à Landsberg , où il rassembla 
.toutes ses troupes, pour entreprendre le siège 
de Golberg, qu'il leva . cependant le 29 oc- 
tobre. 

Le roi, après avoir repoussé les Russes,. ac- 
courut en Saxe ,au secours du prince Henri „ 
son frère, vivement pressé .par le maréchal 
Paun, qui étoit soutenu par l'armée de l'Em- 
pire sous les ordres du prince Frédéric de 
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Deux-Ponts, La position que prit le roi àHoch- 
kirchen, en Lusace, faillit à lui devenir fu- 
neste ; il y fut surpris , dans la nuit du i5 au i4 
octobre, par le maréchal Daun et le général 
Laudon. Malgré le désavantage de cette situa- 
tion , les Prussiens se défendirent avec un cou- 
rage héroïque, et le roi revint plusieurs fois à 
la charge. Le maréchél Keith et le prince Fran-» 
cois de Brunswick, frère de la reine y y furent v 

tués; et Frédéric se vit enfin forcé d'abandon- 
ner son camp, ses bagages, et cent pièces de 
canon. La perte en tués fut à peu près égale de 
part et d'autre j,, et monta à 9 ou 10,000 honoones 
de chaque côté. 

Malgré cet échec, le roi établit son camp à 
une lieue du champ de bataille; et, aprè^ avoir 
reçu des renforts que lui avoit amenés le prince 
Henri , son frère , il marcha au secours de Neisse 
que les Autrichiens assiégeoient. A son apr 
proche, ils se retirèrent; le roi ne les poursui- 
vit pas, mais prit le chemin de la Saxe pour 
débarrasser ce pays de l'armée des cercles qui 
investissoit Leipzig, tandis que le feld-maréchal 
Daun menaçoit Dresde. Sa marche força les 
alliés à quitter la Saxe ; ils prirent les quartiers 
d'hiver, soit en Empire , soit en Bohème. 

La position du toi de Prusse devenoit de jour jraîi* dr ver- 
en jour plus cntique ; et 1 élévation du duc de cembrc 175». 
Choiseul au ministère de France fut un événe- 
ment qui contribua à augmenter encore ses em- 
barras et ses dangers. Ce ministre, personnel- 
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lement attaché aux princes de la maison de 
Lorraine- Autriche, conclut, le 3o décembre 
1768, avec Timpératricc -Tcine , un nouveau 
traité qui resserra l'alliance établie par celui 
du 1*' mai 1756, et remplaça celui du i®' mai 
1767, qui n*avoit pas été ratifié. Tenu secret 
pendant long-temps, il à été publié en 1 796 , 
par Wewck ^ Le préambule de ce traité est 
trop remarquable pour n'être pas inséré ici. 
« S. M. T. Ch. et S. M. Timpératrice-reine ayant 
conclu, le i*' mai 1766, un traité définitif d'ami- 
tié et d'union , principalement dans la vue d'em- 
pêcher que la guerre allumée sur mer par l'An- 
gleterre contre la France ne se communiquât 
au continent, et d'assurer, par ce moyen, autant 
qu'il dépendroit d'elles , la tranquillité de l'Eu- 
rope , n'ont pu voir sans un extrême déplaisir 
qu'un dessein si salutaire ait été traversé par 
l'invasion injuste de la Saxe et de la Bohème , 
de la part du roi de Prusse , et que , malgré les 
communs efforts que S. M. T. Gh. et S. M. l'im- 
pératrice-reine ont employés pour, arrêter le 
cours des hostilités, et garantir les lois et les 
états dé l'Empire des dangers dont ils sont me- 
nacés, le feu de la guerre, loin de s'éteindre, 
se soit étendu successivement dans presque 
toutes les provinces de l'Allemagne , par une 
suite des mesures concertées par les cours de . 

\Cod. J. g. recy T. III, p. i85. M. de Ségur en ayoit 
dpnné un extrait dans le Vol. Il, p. 67, de sa Politique 
de tous les cabinets de V Europe. 



TRAITÉS DE PARIS ET DE HUBEATSBOURG. 6l 

Londres et de Berlin , et publiquement annon- 
cées par le traité conclu entre elles le 1 1 avril de 
la présente année , en vertu duquel le roi d'An- 
gleterre, électeur d'Hanovre, s'engage à sou- 
tenir, par toutes sortes de moyens, les entre- 
prises injustes et violentes du roi de Prusse: 
tout ce qui a précédé et suivi ces mesures fait 
voir évidemment à quel péril la liberté de l'Eu- 
rope en général et celle de l'Empire en parti- 
culier seroient exposées, si l'on n'employoit pas 
les plus fortes oppositions. Mais comme on ne 
peut espérer les moyens efficaces, au moins pour 
rétablir l'ordre et la tranquillité en Allemagne , 
que par l'affoiblissement de la puissance perni- 
cieuse du roi de Prusse , S. M. le roi de France 
et S. M. I. etR. ont jugé nécessaire de resserrer 
encore plus étroitement leur union, par un nou- 
veau traité confirmatif du traité défensif de Ver- 
sailles, du 1*' mai 1766, et de conveiiir entre 
elles des moyens les plus profères pour forcer 
l'agresseur à donner aux parties lésées une juste 
satisfaction. du passé et des sûretés suffisantes 
pour l'avenir, ainsi que pour maintenir le sys- 
tème germanique dans toute sa force , et pour 
établir solidement le repos public , et surtout 
celui de l'Allemagne, en réduisant lie roi de 
Prusse dams des bornes qui ne lui permettent 
plus de trc^ypler, au gré de son ambition et de 
celle de l'Angleterre, la tranquillité générale et 
celle de ses voisins. " , 

Par le second article y la France s'engage, à 
continuer à l'impératrice-xeine le secours de 
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24^000 hommes stipulé par le traité du i*' mai 
1767, ou, au choix de cette princesse, Féqui- 
valent en argent. 

L'impératrice-reine déclare qile, pour Tan- 
née 1759, elle préfère le secours en argenl ; en 
sorte qne la France lui paj^era 280,000 florins 
par mois. Art. 3. 

Elle se chaîne seule , depuis le 1" juin 1758 y 
des subsides à pa jer à la Suède , d'après le traité 
du 22 septembre 1757. Art. 4. 

Elle payera, de même en entier le corps de 
troupes saxonnes qui se trouve joint aux armées 
françoises , et le met à la disposition de Marie^ 
Thérèse. Art. 5. 

Les deux puissances uniront leurs efforts pour 
procurer au roi de Pologne , électeur de Saxe , 
non seulement le rétablissement dans ses états, 
mais aussi une indemnité convenable pour tous 
les torts et dommages qu'il a soufferts pendant 
la guerre. Art. 6» 

La France emploiera en Allemagne une ar- 
mée de 100,000 hommes. Art. 7. 

Les places et ports d'Ostende et de JSfieuport 
seront confiés à la garde de la France pendant 
la guerre. Art. 8. 

. Les pays conquis sur le roi de Prusse par Tar^ 
mée françoisc seront gouvernés et administrés, 
au nom de l'impératrice-reiiie , paiflle^ commis* 
saires qu'elle y nommera; mais, à Texeeption 
d'une somme annuelle de 4û,ooo florins pour 
les frais de cette administration, les revenus 
ordinaires et extraordinaires appartiendront à 
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la France. Si ^impératrice de Russie faispit 
passer un corps de troupes dans ces pays con- 
quis sur la Prusse , ou si un corps autrichien se 
joi^oit à Tannée françpise, le roi leur fera 
fournir à ses dépens les rations ordinaires en 
pain et en fourrages. Art, ip. 

Les deux parties contractantes ajusteront à 
l'amiable tous lestlifférends qui subsistent entre 
elles , tant au sujet des limites des Pays-Bas que 
pour les dettes de la Lorraine. Art. 1 1 . 

La France emploiera ses bons offices pour 
faire assurer à Marie-Thérèse, par la paix> 
toute la Silésie et le comté de Glatz. Art. 1 2. 

Ij art. i3 renferme une promesse solennelle 
de ne faire iii paix ni trêve séparées. 

Pour empêcher que le parti protestant ne 
prenne ombrage de cette alliauce y les deux 
partis renouyellent lès traités de Munster et 
d'Osnabruck. Art. i4» 

Marie -Thérèse renUce, en faveur de Tinfant 
don Philippe , ^ppc de Parme , et de ses descen* 
dans D(]iâle$9 au clroit deréversion sur les duchés 
de Parme > de Plaisance et de Guastalle ^ que le 
traité d'Aix-la-Chapelle lui a voit déféré, y^rt. 1 5. 

La France emploiera ses bons offices pour 
porter le roi des Deux-Siciles à renoncer à ses 
prétentions sur les biens allodiaux des maisons 
de Médicîâ.etde Faroèse. Art. 17. 

Le duc de Parme y renoncera également > 
ainsi qu'à ses droits sur les territoires de Boz- 
zolo et de Sabiouetta. Art. 18. 
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La France emploiera ses bons offices pour 
faire élire roi des Romains Tarchiduc , fils aine 
de Timpératrice-reine. Art. 19. 

Les deux parties se concerteront sur la future 
élection d'un roi de Pologne , et déclarent 
d'avance leur satisfaction que le. choix libre 
tombât sur un prince de la maison de Saxe. 
Art, 20. 

Tout ce qui, dans le traité non ratifié du 
i«' mai 1767 , est dit sur le mariage du fils aîné 
de Marie-Thérèse avec la. princesse héréditaire 
de Modène, est répété dansl'ar/. 21. 

C'est ainsi que l'alliance défensive de 1756 fut 
convertie en une alliance offensive , et que 
l'animosité qui , depuis deux siècles , avoit di- 
visé la France et l'Autriche ; fit place au con- 
cert le plus intime. Ce système, auquel LouisXV 
se laissa entraîner par les passions et les pré- 
ventions de ceux qui l'entoùroient, étoit trop 
contraire aux intérêts Wk la France pour être 
de durée ; et nous verrons bi^fl^t cette monar* 
chie retourner à une politique plus sainfe. Le 
duc dc'Ghoiseul , non content d'être le fonda- 
teur de l'alUance entre la France et l'Autriche, 
employaaussi son. crédit à engagisrrimpéralrice 
de Russie à y accéder. L'acte d'accession de 
cette souveraine est du 7 mars 1760'. 
Triitf (leLon- Pcu dc scmaincs avant la signature du traité 

irfs du 7 déceml). , ^7. • «il 1 • 1 T 3 1 •! 

. ^7^- de Versailles , celui de Londres, du ii avril, 

r 

I 

' m 

* Voyez Pièces Justificatipes , N.** VII. 

■ 

« ; 
•t 
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dont il est question dans le préambule ^ avoit 
été renouvelé par une convention qui fut signée 
à Londres le 7 décembre. La Grande-Bretagne 
s'engagea à payer encore une fois au roi de 
Prusse la somme de 4 millions d'écus d'Alle- 
magne ou 670,060 liv. stcrl. Nous' remarquons 
que le même engagement fut renouvelé en- 
core deux fois, le 9 mars 1769 et le 12 dé- 
cembre I760 '. , " 

Au commencenient de 1760, le 17 janvier, Tnité de «.i,- 
le traité de subsides de 1 750 * , entre la Grande- '^^ *7 j"^ «759 
Bretagne et le landgrave de Hesse-Cassel, fut 
prolongé par uife convention que le baron de 
Hardenberg et M* Alt signèrent à Londres. Le 
corps de 12,000 hommes que la première avoit 
pris à sa solde en j 765^ j fut laissé pour quatre 
années^. 

La Fran<;e , de son côté , resserra ses Haisons Trait* d« .«v. 
avec l'électeur palatin par un traité d'union et duS^lrriri/'g." 
de subsides que le duc de Choiseul conclut , 
le 3o avril 1769, avec le haron de. J^esterstet-- 
ten , ministre de ce prince à la cour de France. 
L'électeur s'engagea à ne donner des troupes 
à aucune puissance que du consentement du roi 
de France.^/'^ 5. 

Pour aider rélecteur à maintenir, pour la dé- 
fense de ses places, un corps de 1 0,000 hommes', 

* Wenck, Cod.j, g, rec, , T. III ^ p. 178. 

* Voy. p. i3 de ce volume. 

' WejncK; Cod.J, g, rec. , T. III, p. 201. 

III. 5 
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j compris son contingent comme état d'Em- 
pire , le roi de France lui payera pendant trois 
ans un subside annuel de 600^000 liyres. ArU 6. 
\Iart. 1 1 promet à Télecteur nna indemnité 
des exactions et dommages causés par les Ha* 
noviiens et Prussiens en 1768 '. 
j 5 ^'•»pv»« de Ainsi les deux parties ouvrirent avec de nou- 
velles forces la campagne de 1759^. Elle ne fut 
pas heureuse pour le roi de Prusse. 

Au commencement d'avril , le prince Ferdi- 
nand s'étoit mis en marche à la tète d'une armée 
de 4o>ooo hommes , pour surprendre les Fran* 
cois dans leurs quartiers d'hiver aux environs 
de Francfort. Le duc de Broglie rassembla en 
trente-six heures de temps toutes ses troupes, 
qui montoient à 26^000 hommes » et fit tête. au 
prince Ferdinand avec tant de succès^ que 
celui-ci fut obligé de faire sa retraite^ après 
avoir perdu *6ooo hommes et quelques pièces 
de canon. Le prince d'Isembourg fut tué dans 
cette action ^ qui eut heu Je 1 5 avril , à Bergeo. 
L'empereur créa le duc de Broglie prince 
d'Empire, et Louis XY lui donria le bâton de 
maréchal de France. 

Le maréchal de Gontades et le duc de Bro- 
ghe poussèrent alors les alliés jusque dans la 
Hesse , et s'emparèrent , le 12 juin , de Mûnden ; 
le 17, de Gassel; et le 9 juillet, de Mindeo. 

* Cette convention a été publiée par Rogh. Toye« 
Pièces jastificatiifea de ce chapitre, INf.*^ \I. 
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Munster se rendit le &5 juillet à M. d'Armen* 
tières. Mais le prince Ferdinand ajant trompé 
le maréchal de Gontades par une retraite si-*- 
mulée y le tira d^une position avantageuse y et 
ga^na sur lui , le i^' août^ la bataille de Minden^ 
qui eut pour résultat l'évacuation de la Hesse > 
et la retraite de Tarmée françoise jusqu'à Franc* 
fort^ où elle prit ses quartiers d'hivër. Mqnster> 
Minden y Cassel , retombèrenl^ au pouvcMr des 
alliés. 

Réduit^ par la supériorité de se» ^onèmiSy à 
faire la guerre défensive, le roi de Prusse se 
borna , pendant cetie campagne > à observer Iç 
marécbal Daitn; Les Russes s'étant avancés vevs 
les frontières de la Silésîe , il ^ envoya contré 
eux le général WédeU qoi fiit battu par SoU 
tikoff, le 23 juillet > à ZûlUchau y danfi le dliché 
de Crossen. Les Russes s^emparèrent de Franc*» 
fort sur rOder y et mt^nacèrent Berliii. Pour 
arrêter ïeors progrès > le roi se mit à la tête de 
tout ce qu'il put rassembler de troupes^ et vint 
les attaquer ^ le i i août y auprès de Kunners-* 
dorff , proche Francfort sur l'Oder. L'armée 
comlHjnée des Russes et des; Autrichiens ^ sous 
les ordre» du général Soltikoff , étoit forte 
de g6>ooo hommes ; te roi n'en avoit qiiev^^ooo. 
La bataille ftit très^mettrtriere. Frédéric II ^ qui 
vouloit arracher la victoire > conduisit plusieurs 
fois en personne ses Jtroupes à l'enneipi; mais 
les Russes firent une si vigoureuse résistance , 
qu il se vit enfin forcé de faire sa retraite^ en 

5* 
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laissant 18,006 hommes sur le diamp de ba- 
taille f et abandonnant presque, toute son . artil- 
lerie; La perte des Russes et des Autrichiens 
ne fut guère moins • considérable. Le irai eut 
deux chevaux tués soius lui» et se^ babils percés 
par les balles. ^Gette bataille neut cependant 
xiucune suite remarquable^ Les Russes ue surent 
point profiter de leur avantage. Au lieudiagir 
avec vigueur , ils laissèrent au roi le tjeiEnps de 
reprendre de nouvelles forces. 

Pendant que Frédéric étoit occupé cottlre 
les' Russes V Tannée de FËmpire^ commandée 
par le prince ; Frédéric de Deuxponts , prit , 
le 5 août, Leipadg , Torgau le i/i, et Wittem- 
berg h 21, ets'.empara aussi de Dresde, le 5 sep* 
tembre suivant* Le roi désiraut rieprendre cette 
ville ;.se« mît à la tête de son arniée:de BsoLè; 
et, pour obliger le maréchal de Daun^ qui 
évifôilla bataille , à fairen^a retraitèJeniBûhèmet 
il détacha le général Finck avec iq,q.oo bamines 
sur/les d^rières du camp du maréchal. Cette 
manceuvi^e devint fuaeste au géiiéral prussien : 
Daun le resserra si bien dâufii son poste à Màxen^ 
qu'il fut obligé, le 31 novembre., de se rendre 
pri^onnierde gUiertc ayçQ ton t sonicorp^. [Malgré 
cet échec > Iç roi de' ]Pii?U6se se mapiitint^ dan^s isa 
position en Saxe, et se. vit, à lafia delafcam- 
pagqe, imaitre de >toii^ it'élei^tojfat , à laxception 
de U capitale. , , . , ,: ; ' f 
ritrmrde'*sa"nu Nous uç pouvous finjup le précis dc Tannée 
l*i^t^75l ^" 17^9? ^^^ parler d'un traité, q^i appartiendrait 
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proprétnent à la seconde partie de cet ouvrage, 
si des motifs que nous exposerons plus bas ne 
nous engageoient à ^ placer dans la première 
partie tout ce qui tient à la grande question de 
la liberté des mers. Le traité dont nous voulons 
parler peut être envisagé comme le précurseur 
de celui de la neutralité armée du nord , auquel 
notre chapitre XXI est consacré. Il fut conclu , 
le g mars 1769, entre le comte ff^oronzoff*, 
pour la Russie, et le baron de Posse, ministre 
de Suède , pour cette puissance '. 

L'objet de la coiivention , clairement ex- 
primé dans le préambule 9 est de prévenir que le 
feu de la guerre ne gagne la Baltique, et n'ex- 
pose à des dangers le commerce et la naviga- 
tion dps sujets des deux parties contractantes. 

»Le 1 .«' article fait honneur à la modération 
des deux puissances, qui contraste avec les me- 
sures barbares et absurdes dont nous avons été. 
les témoins dans ces derniers temps. Les'deux 
puissances faisoient alors la guerre au roi de 
Prusse; néanmoins elles veulent que le com- 
merce <le ses. sujets ne soit ni troublé ni inter- 
cepté; elles prohibent seulement, conformé- 
ment au droit des gens , le commerce de contre- 
bande de guerre et celui avec les ports entière- 
ment bloqués. 

Le 2 A* af^tide respire «idore des principes ex- 
trêmement humains. « LL> MM. accordant aux 
propres étals et sujets du roi de Prusse une telle 

* Voy^ Martens, Retueily T. X , p# 3Ç. 
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liberté de navigation et de commerce , sont , à 
plus forte raison , résolus de protéger généra* 
lement le commerce et la navigation de toutes 
les autres nations» En conséquence, elles pro-* 
mettent de leur procurer là même sûreté dont 
on pourroit jouir au milieu de la paix la plus 
profonde y et ainsi de ne rien souffi^ir qui j puisse 
mettre obstacle , mais de résister vigoureuse- 
ment à toutes les tentatives qui pourroient être 
faites dans une vue contraire., soit par des 
corsaires , soit par d'autres moyens» » 

Par les articles suivans , les deux Souverains 
s'allient pour empêcher qu'aucune puissance 
étrangère n'envoie dans la Baltique des vais- 
seaux de guerre ou des corsaires ; l'impératrice 
fera Sortir, de ses ports i5 vaisseaux de ligne et 
/i frégates qui se réuniront sur les cotes de 
Scanie à lo vaisseaux de ligne et 4 frégates du 
roi de Suède. Cette flotte tiendra la mer jus- 
qu'à 'ce que l'arrivée d'une escadre étrangère 
ne soit plus à craindre; alors elle se retirera 
dans un port voisin du Sund. jirt. S^iii 

Si la flotte d'une puissance étrangère ^ malgré 
les représentations qui lui seront faites de la part 
de la flotte combinée, et sans j avoir égard, 
tâche de passer outre , la flotter combinée re- 
poussera la force par la force. ArLi%. 

Si , en haine decette conventioti. Une dëspàr- 
ties contractantes étoit enveloppée dans une 
guerre , les deux puissances feront cause oom- 
muoe. Jrt. i5. 
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Le roi de Danemark sera formellement in- 
vité à accéder à cette convention. « De même, 
continuerai. 17 ^S.M. le roi de France, en con- 
séquence de son désir particulier de détourner 
tout ce qui pourroit étendre le feu de la guerre, 
lïR pas moins à cœur la justice de la cause com- 
mune que S» M. I. dé toutes les Russies, et 
LL. MM. les rois de Suède et de Danemark; 
LL. MM. > eu égard à ces vues si parfaitement 
conformes à leurs propres sentimens , sont con- 
venues de donner aussi communication de cette 
convention à S» M. le roi de France, et de Fin- 
viter d j accéder dans tous ses articles et clauses, 
comme partie principale contractancte. ^ » 

L'accession du roi de Danemark fut signée cmpH»* '• ? 
à Saint - Péta^sbourg , le 1 7 mars 1 760 , par ^^' 
van der Osten , ministre du roi à cette cour ^. 

Reprenons le fil des événemens militaires. Aoeeuion an / 

T •% n t* o -i \ Dinemark du j/ 

La campagne de 1 700 ne fui pas tavoraible aus: "»» v^o. 
Hanovriens, alliés du roi de Prusse. Le maré- 
jàïaX de Broglie envahit de nouveau la Hesse ^ 
sans que le prince Ferdinand pût Tarrêter, Le 
prince héréditaire de Brunswrick s'élant ap- 
proché de Cosbach pour couvrir la marche des 
Hanovriens^ le comte de Saint-Germain Vy battit 
le 10 juillet. Il fut obligé de se replier sur Sach- 
senhausen où il rejoignit Ferdinand» Les Hano- 
vriens réparèr^t dst échec par l'avantage que 
lepnneeeut,le3i juillet, auprès de Warbourg, 

* Voyez Mabtbîïs , vol. X , p. 56. 

• Ibid, ,.p. 13. 



72 CHAPITRE XVii. 

sur un copps détaché de François commandé 
par le chevalier du Muy. Ge léger succès ne 
put empêcher le prince Xavier de Saxe, connu 
en France sous le nom de com*e de Lusace> de 
prendre Gassel , et de pénétr^par Afûnden dans 
l'éleclorat d^Hanovre. 

Le prince Ferdinand ne voulut pas risquer 
une bataille; mais il résolut de faire aux Fran- 
çois une puissante diversion sur le Bas -Rhin; il 
y détacha le prince héréditaire , qui se rendit 
maître de Clèves et de Rheinberg y et entreprit, 
le 9 octobre , le siège de Wésel; mais le maré- 
chal de Broglie envoya contre ce prince le 
marquis de Castries , qui le défit, le 16 octobre, 
à l'affaire de Rheinberg ou de * Glosterciamp. 
Forcé de lever le siège , le prince héréditaire re-- 
passa le Rhin.Le maréchal de Broglie fit forti- 
fier Gœttingen ^ et se maintint, pendant l'hiver, 
dans la Hëssie et dans le pays d'Hanovre. 

Les Autrichiens avoieut combiné avec les 
Russes un plan d'opérations, diaprés lequel les 
généraux Laudon et Soltikoff dévoient entrent 
prendre, cette campagne, la conquête de la 
Silésie, tandis que le maréchal Daun, avec le 
'prince de Deuxponts, après avoir achevé la 
conquête de la Saxe , pénétreroient dans la 
Marche de Brandebourg- , 

Le roi de Prusse opposa le prince Henri , son 
frère, aux Russes; il prit lui-même le comman- 
dement de l'armée de Saxe > et tenta le siège de 
Dresde, quil fut obligé de lever à l'approche du 
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maréclial Daup. Laudon entra avec son armée 
dans le comté de Glatz, et formale blocus de 
cçlte ville. Legénéral Fouquet,qui observoit les 
.Autrichiens dans ces, environs avec un corps qui 
ne surpassoit pas 8000 hommes j prit , à 
L(ands}iut9 une position qui lui devint funeste. 
Attaqué le'.sS^ juin par Laudon , avec des forces 
svipérieure^ ; il fut obligé, après une défense 
vigoureuse , de se rendre prisonnier de guerre 
ayec la pli^s grande partie de ses troupes, (rlatz 
ouvrit sçs portes au vainqueur le 26 juillet. . 

Les Busses étant eatrés dans laSilésie, Laudon 
bombarda Breslau , défendu par Tauentzien ; le 
vprinçe Henri força les Autrichiens de lever 
ce siège le 5 août. Le roi., qui craignoit la perte 
de cette province, y accourut de la Saxe , suivi 
p^r le maréchal Daun. U s'avança jusqu'à Lieg- 
nitz, où. il se vit presque cerné par plusieurs 
cotps autrichiens et russes. U résolut alors d'at- 
taquer séparément Laudon, qui ne s'y attendoit 
pas. Cette bataille décisive eut lieu à Pfaffen- 
dorf, proche Liegnitz, le i5 août. Laudon 
essuya . une entière . défaite , et perdit près de 
ji 0,000 hoinmes. Le roi rétablit ainsi la commu- 
nication avec Breslau, et opéra sa jonction avec 
le prince Henri de Prusse ; après quoi il choisit 
des positions qui Je mirent à l'abri de toute at- 
taque , et fit ainsi perdre aux ennemis le succès 
d'une campagne dpnt ils avoient conçu les 
plus Jiautes espérances <• 

' Histoire de mon tempe ^ T« IV, p« ,124. 
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Pour obliger le roi de Prusse de quitter la 
SUésie , le maréchal Daun lui fit une diver3ion 
jusque dans sa capitale. Un corps considérable 
d'Autrichiens et de Russes , sous les ordres des 
généraux Tchernitchef , Tottleben et Lacy , se 
porta droit sur Berlin. Le prince de Wurtem- 
berg, quifaisoit, dans la Poméranie , jmc guerre 
peu glorieuse aux Suédois , accourut à la dé- 
fense de cette capitale; mais la grande supério- 
rité de Tehnemi Fayant engagé à la retraite , les 
Russes entrèrent, le 9 octobre, dans la ville > 
et firent payer aux habitans une contribution 
de 2 millions de rixdalers. Après y être restés 
trois jours , ils repassèrent TOder , et ravagé-» 
rent une partie de la Marche. 

Le rpi de Prusse ne se laissa pas distraire , par 
cet événement,- de son projet de se maintenir 
dans la Saxe, dont la possession étoit à ses 
yeux de la plus haute importance. L'armée 
de l'Empire , soutenue par differens corps au- 
trichiens , s'étoit emparée successivement de 
Leipzig , Torgau et Wiltemberg , et avoit en^ 
levé aux Prussiens tous leurs magasins. Le roi 
repoussa d'abord l'armée de l'Empire, reprit 
Leipzig et Wittemberg , et , voulant également 
déloger Daun de la position avantageuse qu'il 
occupoit à Toi^au , vint l'y attaquer le 3 no- 
vembre, fl éprouva une résistance vigoureuse ; 
ce ne fut qu'après avoir sacrifié beaucoup de 
monde qu'il réussit à maintenir le champ de 
bataille. Torgau se rendit le lendeptiain de cette 
victoire. 



mars 1700. 
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* Quelques traités très - remarquables furent 
signés en 1760. 

L'aUiance qui âvoil été conclue, le sa mai Péû'riîïïgîlftr 
17/1.6, entre les deux cours impériales^ détroit 
durer jusqu'en 1771; mais on jugea à propos 
de la renouveler dès 1760. Deux traités furent 
signés , le 2 ! mars 1 760 , à Saint-Pétersbourg , 
par le chancelier Woron^ff^K le comte de 
SchouwalofiTy au nom d'Elisabeth, et par lé 
comte Esttrhazy , au nom de Marie-Thérèse. 
Le premier remplace le traité de 1 7^6 , sur 
lequel il est tellement calqué, qu'il suffit que 
nous indiquions les légères différence qui se 
trouvent entre les deux instrumens '. 

Par Xart. 16 du nouveau traité, on convient 
d'inviter à l'accession le roi et la république de 
Pologne , Tempereur des Romains et le roi de 
France ; ce dernier à la place du roi d'Angle- 
terre, électeur de Saxe, auquel cette invitation 
s'adressoit par l'art. i5 du traité de 1746. 

La durée du nouveau traité est fixée, par 
iferf. 18, à vingt ans , è la place de vingt-cinq^ 
ipi'avoit fixés l'art. 17 de l'ancien. 

La diflPérence la plus considérable se trouve 
dans les articles séparés* Nous n'en connois^ 
sons qu'un seul, le 4-*> du traité de 1746 : nous 
en connoissons cinq du nouveau traité. 

Le premier , qui est intitulé , article séparé » 
tie cottccrne que les réserves usuelles sur l'ordre 
observé dans les noms des puissances et la langue. 

* yoy. celui de 1746, Vol. II , p. 336. 
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Le second article , intitule 1/' article séparé 
et secret , traite des intérêts de la maison dfe 
Sleswick - Holstein, Comipe cette affaire n'a 
rien fie coqimun avec Ist ^uçrre.dp sept ans, 
nous ne parlerons de cet article que lorsque, 
dans la seconde partie de cet ouvrage , nous 
donnerons Iq précis des t^ait^ de Copenhague 
et de Tcharsko-Sélo de 1767 et,de 1775. 
• Le second article séparé et secret excepte.de 
l'alliance la présente guerre cpntre le roi, de 
Prusse, et cela parce que celle-ci est l'objet de 
la seconde convention conclue le ra^nie jour; 
.cependant, cette guerre terminée; l'eiçLception 
cessera. 

LjB troisième article séparé et secret renfernae 
quelques dispositions sûr les 5o,ooo homnaes 
qui , d'après l'art. 4 du traité principal ( S-* de 
celui de 1746 ), devront être tenus prêts dans le 
cas où l'allié auroit à soutenir une guerre exclue : 
du casus fœderis. Il est aussi dit que , . dans là, : 
cpmputation des trois mois » après lesquels le 
corps auxiliaire requis devra être prêt , les jsxom 
de décembre, janvier, février et mars npserOm 
pas comptés. 

Vient ensuite un article intitulé sinaplement, 
article séparé.^ L'impératrice-reine y promet 
d'employer ses bons offices pour porter l'em- 
pereur, son époux, à accéder au 1.*" article 
séparé et secret relatif aux intérêts de la nt^ison. , 
de Holstein. 

Enfin, tous ces articles sont suivis d'une dé- 
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daratiôn portant que, quoique Farticle^ très- 
seeret,touchant là Pôrte-O ttomàne, quiaToit été 
conclu en nàême temps que le traité de 1746 > 
n'ait pas été renouvelé , et que son renouvelle- 
ment soit devenu superflu par Tacte^ de' ga- 
irantie particulier de 1 753 > cependant cet article 
conservera toute sa force '. 
La seconde conventidn , signée à- Saint- conremioii a<> 

' C7 ^ Saint-Pétcriboarg 

Pétersbourg le 21 mars 1760 , est entièrement *^'* " "■" '760- 
dirigée contre le roi de Prusse , qui y est traité 
d'ennemi et de perturbateur du repos publie. 
On lui reproché les > attentats qu'il a commis , 
les injustices et violences qu'A exerce en Saxe 
et partout où sa convenance Tèngage à porter 
ses armes ; on y déclaré qu'il est indispensable- 
ment ^nécessaire de reconquérir les états plutôt 
•u«urpés que conquis parle roi de Prusse , et de 
mettre des bornes suffisantes à la puissance d'un 
prince dont les injustes projets n'en eonnoissent 
aucunes. 

Les deux -puissances s'engagent , en. ccwisé-- 
iquence / à employer contre ce prince , pendant 
tout le icours .^e la guerre ; toutes les forces 
qu'il sera possible de rassembler y et au moins 
So^ooa béfaunes de taroupes réglées de x^baque 

. La Russie promet de faire agir > en faveur de 
la cause: comàiune y sa flotte \ autant (|ae les 
eircoBstances le permettront. Art. z. ' 
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Les deux parties $^eBgageat à ne poser les 
armes que lorsqu'elles seroot parvenues au but 
qu'on se propose, ^rt. 4- , • 

Ce but est ea^primé daus Yart. 5 : c'est d'ed- 
lever au roi de Prusse la Silésie et le comté de 
Glatz , sur lesquels il a perdu ses droits eu 
commençant la guerre^ et à procurer à la Russie, 
aux dépens du roi de Prusse ^ les dédomm^e- 
mens auxquels elle a acquis des droits , lant par 
les dommages soufferts que par les services 
rendus à la bonne cwse» 

Le roi de France sera invité à accéder à cette 
convention. Art, 7. 

Les articles secrets stipulent ce qui suit : 

i.^ On fera des efforts pour rétablir le roi 
de Pologne dans son électorat^ et lui pro- 
curer une satisfaction aux dépens du roi de 
Prusse. \ . ' 

:i*^ L'ordre observé dans les, exemplaires de 
ce traité et la langue ne tireront pas à consér 
quence. 

5»*^ L'impératricerrjeioe condbuera' de pa jer 
à la Russie , comme elle a fait jusqu'alorb , un 
Tnillion de roubles par an. 

4»^ Le dédopiin.agement que la Russie s'est 
réservé par Fart, 5 patent , et que des raisons 
:supérieûres ont engagé à ue pas y déterminer ^ 
consistera dans le royaume de Pkmsse ; cepen-^ 
dant l'impératrice - reine seroit dégagée de 
l'engagement qu'elle prend à cet égard , s'il 
arrivçit qu'elle ne parvint pas k obtenlir la 
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cession de toute la Silésie et du comté de 
Glatz* 

5.^ L'impératrice de RusHe se réserye de 
disposer du royaume de Prusse en faveur de 
la Pologne ; moyennant des arrangemens qui 
pourront être agréables aux deux parties >• 

Frédéric II,. voyant que l'impératrice de 
Russie avoit juré sa perte ^ pensa aux moyens 
de lui susciter un ennemi qui la forçât à s'oc- 
cuper de la sûreté de ses propres frontières* 
n négocia avec la Porte et avec le khan des 
Tatars, pour les eugager à faire diversion 
dans les états des deux impératrices. U reçut , 
au mois d'octobre 1760 ^ un ambassadeur dq 
khan , et il envoya auprès de celui-ci le comte 
de Goltz. La Porte assembla une armée de 
100,000 hommes près de Belgrac^e , et le khan 
se préparoit à envahir la Hongrie avec 4o,ooo 
lK>mmes , Iprs^e la mort de l'impératrice de 
Russie fit une révolution dans la politique des 
cabinets ^. 

Au commencement de Tannée 1 761 , le princei comptgM de 
Ferdinand de Brunswick, renforcé par un' 
corps que liii avoit envoyé le roi de Prusse , 
essaya de tomber à la fois sur plusieurs quar- 
tiers des François , dans Tintention de leur 
faire évacuer la Hesse et de les repousser vers 
le Mein. En effet , M. de Broghe fut obligé 

^ Mautbi^s, Recueil, T* X , p. 60. 

* Histoire de mon tanpe, T« IV, p* :xjk^. 
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de se replier sur Hanàu et Francfort. Ferdi- 
nand assiégea Casse! , Ziegenhayn et Marbourg; 
mais le prince héréditaire , son neveu , s'étant 
porté trop en avant ponr jjpuvoir- étr e soutenu- 
à temps, les François fondirent sur lui / le 21 
mars, auprès d'Altzenhayn et Griinberg. Broglie,. 
qui les commandoit, força le prince de passer 
la rivière de rOhm, lui fit plus de deux' imiie 
prisonniers , et lui enleiva treizerpièces de canons. 
Cette ailaire mit les Hanovriens dans la néces- 
sité de sortir de la Hesse. 

Sur le Bas-Rhin , le prince Ferdinand fit 
des efforts pour arrêter les progrès des géné- 
raux francois: mais la réunion de l'armée de 
Soubise à celle du maréchal de Broglie ayant 
assuré la supériorité aux François , il ne resta 
d'autre parti à prendre à ce prince que de ^e 
tenir sur la défensive,, moyennant une position 
favorable qu'il dioisit sur. la Lippe. L'aile droite 
de son armée fùt^ttaquée , le i5 juillet, auprès 
du village de Villingshausen, par le maréchal 
de Broglie qui y eut d'abord du succès ;.maîsle 
combat s'étant renipuvelé le ten demain, et le 
prince de Soubise ayant mal soutenu le maré- 
chal , les François furent mis en déroute. Le^ 
deux généraux se séparèrent après cette affaire ; 
mais ils ne purent entrapr^^re rien de décisif 
pendant le reste de la. campagne. .B;^oglie 
rentra dans la Hesse, et le prince de Soubise 
retourna sur le Bas-: Rhin j de sorte que les 
deux armées francoises sç trouvèrent , à la fin 
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delà campagde^ à peu près dans la même posi- 
tion où ils avoient été lors de son ouverture* 

Les Autrichiens s'étoient concertés avec les 
Russes pour porter, pendant cette campagne, ujn 
coQp décisif à la puissance du roi de Prusse. Le 
commandement de l'armée de Saxe fut confié au 
maréchal Daun , et celui de Tarmée de Silésie 
à Laudon- Ce dernier étoit puissamment sou-* 
tenu par une grande armée russe , commandée 
par Buturlin , qui s'avança sur Breslau, pendant 
qu'une autre armée russe, sous les' ordres de 
Romanzoff, secondée par* les flottes russe et 
suédoise 9 entreprit le siège de Golberg. 

Le roi deBi^usse confia au prince Henri, son 
frere -, son armée de Saxe j et se chargea lui- 
même de la défense de la Silésie. Ne voulamt 
pas légèrement hasarder le sort d'un combat, 
à cause de la grande supériorité de l'ennemi , 
il s'établit , le 20 août , dans le cainp de Bun- 
zelveitz , dans une position avantageuse d'où il 
couvroit à. la fois Schv^eidnitz et Breslau. Après 
de vains efforts pour l'en tirer, Buturlin qui 
manquoit de subsistances, prit le parti de 
repasser l'Oder, le 1 3 septembre, pour regagner 
la. Pologne, ne laissant que vingt mille hom- 
mes, sous les ordres de Tchernitchef , auprès de 
l'armée autrichienne. Le roi quitta, le 25 sep- 
tembre, le camp de Bunzelwitz , pour se rap- 
procher de ses magasins de Neisse. Ce mou- 
vement facilita à Laudon les moyens de.s'em- 
iii. 6 , 
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parer par surprise de la ville de Schv^reidnite , 
dans la iiuit du 3o septembre au i.*"^ octobreé 
Il fit prisonnier le commandant Zastrowy avec 
toute la garnison , qui montoit à Sooo hommes. 
Colberg, après un long siège, fut forcé, par la 
famine , de se rendre aux Russes le 1 6 décem- 
bre. Le prince Henri, quoique resserré de toui 
côtés par les ennemis, trouva cependaïit moyfen 
de ée maintenir en Saxe. 
wmeî,'^*' ""' ^^^ eflforts extraordinaires que faisoit la 
France sur le continent de TEurope, ralentirent 
ses opérations maritimes, et facilitèrent aux An- 
glois la conqiiête de presque tous les établis- 
semens françois dans les autres parties du 
monde. Le 27 mars 1767, Jls s'emparèrent de 
Chanderhagor, poste important vers Femi)ou^ 
chure du Gange , appartenant à la compagnie 
fraiiçoise des Indes. Depuis cette époque, les 
Anglois ruinèrent le commerce de la compa- 
gnie Françoise dans l'Inde. Ils enlevèrent presque 
toujs ses vaisseaux, et mirent enfin le siège de- 
vant Pondichéry) dont ils se rendirent maîtres 
le 1 5 janvier 1761. Mahé, sur la côte* de Mala- 
bar, toinba en leur pouvoir le 1 o février , sui- 
vant , et les François se virent entièrement ex- 
puisés de rinde. 

Ils ne furent pas plus heureux en Afrique. 
Les Anglois leur enlevèrent, le i*"^ mai 1768, 
le fort Saint-Louis du Sénégal , le 29 décembre 
Tîle de Gorée , et généralement tous leurs éta- 
blissemèns sur le fleuve , où ils faisoient un 
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conanuercet lucratif en ivoire, poudre d'or, 
gomme , et nègres. Mais . ce fut surtout eu 
Aihériquiequiis éprouvèrent <le grandes pertes. 
L'amiral Boscawen prit, le 26 juillet, Tim- 
portante île du Gap-Bretôn , que l'Angleterre 
regrettoit d'avoir rendue par la . paix d'Aix* 
la-Gfaapelle. A la vérité , le général Aber-^ 
crombie'fut battu, le i^ juillet de la même 
année, à Ticonderago, par le marquis de Mont* 
câlm, et ^entreprise des Anglois sur le Canada 
échoua cette fois - ci ; mais ils revim^ent à la 
charge; et, lô i3 septembre 1769, ils ga- 
gnèrent une bataille sanglante sur les Fran- 
çois -auprès de la rivière de Saint - Charles ^ 
proche Québec, Les généraux en chef des 
deux armées, le brave Wolf et le marquis de 
Montcalm y furent tués* Les Anglois prirent 
Québec le 18 septembre , et achevèrent en 17^0 
la conquête àe toja4; leCanada. 

En ^ai<|^ant les François sur le contiaent de 
TAmérique., les Anglois envahissoient en même 
temps leurs iles. La Guadeloupe ûit conquise le 
i*'^ mai 1 769 ; le6 juin j 761 , ils prirent la Domini- 
que; Iei4féviîer.i762,ramiral Rodney s empara 
delaMartinique. l^sîles de la Grenade, de Saint- 
Vincent, deSai»te-Lucieetdeïabago , furent 
aussi enlevées. Les François mettoient à peine 
une nouvelle flotte on mer, qu^elleétoif ou prise 
ou détruite par les Angloisi.L'amiral du Quesne 
fut battu, le i" mars 1768, à la hauteur du 
cap de Galle , par Tamiral anglois Osborne : 

6* 
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M. de la Glae le fut le 1 8 août i759> à là 
hauteur de Geuta ou de Lagos ; par ramiral 
Boscaweo ; M. de Gonflans y chargé de porter en 
Ecosse une armée Françoise commandée par le 
due d'ÂiguilloD, fut défait, le 20 novembroide la 
même année , à Quibéron, par l'amiral Hai;v^e. 
La France perdit*, dans cette guerre malheu- 
reuse f trente-trois vaisseaux de Ugn e efsoizantes 
quatorze frégates. 
«au? ** '*" Ge fut après toutes ces pertes que le duc de 
Ghoiseul, qui se. trouvoit à la tète du ministère 
françois , formaet exécuta le projet d- une union 
intime entre les diverses branches de la maison 
de Bourbon ; union qui, formant des états de 
toutes ces branches une seule et même puis- 
sance, fut en état de balancer la prépondérance 
que les Anglois avoient acquise dans cette 
guerre. M. de Wall, Irlandois de naissance^ et 
ministre du roi d'Espagne , étoit contraire à ce 
projet ; mais la persévérance du duo^e Ghoiseul 
etl!adresse du marquis d'Ossun, ambassadeur 
du roi de France à la cour de Madrid, triom^ » 
phëreht de tous les obstacles. Un des motifs qui 
influèrent puissamment sur la résolution de 
Gharles III , fut la crainte que la France , aban- 
donnée par ceux qui avoient le même intérêt à 
s'opposer à l'ambidon de la Grande-Bretagne, 
ne finit par faire sa paix , et n'abandonnât ainsi 
à son tourl'Espagne/qui ne pouvoitpas se flatter 
de venir seule à bout des syjet^ de discussion 
qui existoient CAtre elle et cette cour. 
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Le premier projet de traité fut présenté par 
M. de Grimaldi , ambassadeur dIBspagne à 
Versailles ; il servit dé canevas an contre-}>rojet 
clu due de Choisenl y ^i y après quelques dé- 
bats , fat accepté» 

Getraité 9 célèbre sans le nom àe pacte de 
famille y fv^l signé, le i5 août 1761 , à Paris, 
entrele Axxc de Choiseul et le marquis de Gri^ 
maldi. 

Le préambule annonce Tobjet du traité : c'est 
de rendire permanens et indivisibles, tant pour 
les. deux rois alprs régnans que pour leurs des^ 
cendans et suçcesseors, les devoirs qui sont une 
suite naturelle de la parenté et de Tamitié. 

Les deux rois déclarent qu'ils regarderont à 
Tavenir comme leur ennemie, toute puissance 
qui le deviendra de Tune ou de Fautre d^eUes. 
Ah. 1^^. 

Les deux rois se garantissent réciproquement 
tons leurs états et possessions en telle partie d» 
inonde que ce soit^ suivant l'état actuel où elle» 
seront au premier nioment où l'une et l'autre 
couronnes se trouveront en paix avec toutes les 
autres puissances. Art. 2. En conséquence de 
cette stipulation , l'Espagne ne prit pas l'enga- 
gement d'aider la France à reconquérir les. 
colonies qu'elle avoit perdues dans cette g«erre^. 

La même garantie est accordée au roi des 
Deux-SicUes et à l'infant duc de Parme, à cou-^ 
dition qu'ils garantiront aussi de leur part l^s^ 
états et doniaine&des deux parties contractantes*. 
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Art.d. Il est à observer que le roi des Deux- 
Siciles et le duc de Parme n accédèrent pas au 
pacte de famille^ Quant aii dtiede Parme > la ga- 
rantie que Louis XY lui doniioit y. par cet ar- 
ticle, dels états qu'il possédoit, étoit contraire 
aux prétentions du roi de Sardiâigne sur le du- 
ché de Plaisance, dans lequel il ailroit dû rentrer, 
d'après lé traité de Woriiis, dé 17^3 > et les 
préliminaires d'Aix-la-Chapelle, depuis que don 
Carlos, iposses^eûrdeParmeet de Plaisance par 
la paix définidté d'Ai3&-la-ChapeUe , étoit monté 
sur le trône d'Espagne* Nous aVons déjà parlé 
de cette réclamatiôfl du roi de Sardai^e , et 
nous allons .avoir oèçasion dy reveœr. 

Quoique, dit l'urf. 4 du pacte de ÊinàiLle^ la 
garantie inviolalble et mutuellei à laquelle S. M. 
T.Gh. et S. M. G. s'engagent , doive être soute- 
nue de toute leur puissance ,et que LL. MM. Fen- 
tendent ainst, d'après le principe qui est le fon- 
dement de ce traité :,Qui attaque une couronne, 
attaque Vautre ; cependant les deux parties 
contractantes ont jugé à propos de fixer le pre- 
mier secours que la puissance requise sera te- J 
nue de fournir à la puissance requérante. 

Ce secours est fixé , par le» krt, 5 à 8 , à 
douze vaisseaux de ligne et six frégates armées^ 
qlielle que soit la puksiance rèquéranle ; • à 
1 8 jooo hommes d'infanterie et 6000 de cavale- 
rie, si la -France est la puissatice recfùise ; à 
1 0,000 homincs d'infanterie et 2000 de cavale- 
rie , si c'est l'Espagne. Si cependant il sTagisfcoil 
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de la défense des états du roi des Denx-Sicil|e$ 
ou de ceux du duc de Parme, le premipr se^ 
cours du roi d'Espagne seroit de 18,000 hommes 
d'infanterie et 6000 de cavalerie. Jje roi de 
France renonce à tout secours de la part, de 
celui d'^spagpe dans les guerres qi^'il auroit à 
soutenir comme garant de la paix de Westpha- 
lie ^ età oausede ses. alliances avec les puissances 
d'Allemagne et du Nord , à moins que quelque 
puissauc^ maritime ne prit part à ces guerres 
ou que la France se vit attaquée dans son propre 
pays. 

Les art. g, 10, ïi, i4 et i5, sont réglemeur 
taires. Les arL 12 et i'5 déterminent qu'il n'y 
aura pas de discussipn sur le casus fœderisj 
mais que la demande faite par Tune des deux 
parues suffira pp^r constater la nécessité du pre- 
mier secours. 

Uart. 16 est très-i^portapt. Il y es^t dit que 
les secours stipulés dans les articles précédens 
doivent être considérés comme une obligation 
inséparable des liens de la parenté et d'amitié , 
et de l'union intin^e que les ^eux monarques 
«désirent de perpétuer entre leurs descendans. 
<c Mais , dit l'article , comice l'ii^tentloii des 
deux rois est que la guerre QO^>n[lencée par ou 
contre l'yne des deux couronnes .doit devenir 
propreet personnelle à l'autre, il est convenu 
.q^e, dès que lesdeu^c rois^etrguyeront en guerre 
déclarée contre le même ou les mêmes enne- 
mis; l'obligation desdits secours cessera > et à la 
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place succédera pour les deux couronnes loblî- 
gation de faire la guerre conjointement , en y 
employant toutes leurs forces ; et, pour cet 
effet, les deux hautes parties contractantes fe- 
ront alors entre elles des conventions, particu- 
lières relatives aux circonstances de la guerre 
dans laquelle elles se trouveront engagées, 
comme aussi leurs plans et opérations militaires 
et politiques; et, ces conventions étant faites , 
les deux rois les exécuteront ensemble et d'un 
commun et parfait accord. » 

Uart, 1 7 porte l'engagement de ne faire la 
paix qu'en commun , et de se communiquer 
réciproquement tout ce qui pourroit venir à 
leur connoissance qui intéresseroit les deux 
couronnes, et en particulier sur l'objet de la 
pacification ; « de sorte qu'en guerre comme en 
paix 9 chacune des deux couronnes regardera 
comme ses propices intérêts ceux de la couronne 
son alliée. » 

Uart. 18 établit que , lorsqu'il s'agira de con- 
clure la paix, les deux puissances compenseront 
les avantages qu'une d'elles pourroit avoir eus , 
avec les pertes que l'autre auroit J)u faire ; de 
manière que la France et l'Espagne , dans toute 
l'étendue de leurs dominations, seront regar- 
dées et agiront comme si elles ne formoient 
qu'une seule et même puissance. 

Uart.iQ stipule queleroides Deux-Sicilessera 
invité à accéder au pacte de famille. Nous avons 
déjà dit que cette accession n'eut jamais lieu. 
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Tout prince de la maison de Bourbon aura 
droit à la protection et à l'assistance des trois 
couronnes;^ mais le traité devant être regardé 
comme un pacte de famille , nuHe autre puis- 
sance que celles qui seront de cette maison ne 
pourroit être invitée ni admise à y accéder. 
jfrt. 20 et 21. 

Les an. 22 à 25 se rapportent à l'abolition 
du droit d'aubaine ^ ainsi qu'au commerce et 
aux avantages dont jouiront les sujets respectifs 
dans les états des deux puissances. Ils seront * 
réciproquement traités comme les propres su* 
jets du monarque dans le pays duquel ils sef 
rendent, et, dans tous les cas, comme ceux de 
la puissance la plus favorisée. Uart. 2^, qui 
est uniquement relatif au commerce , a été ul- 
térieurement expliqué par une convention par- 
ticulière que le marquis d'Ossun et le marquis 
de Grimaldi conclurent à Madrid lé 2 jan-r 
vier 1768 ^ • 

Par Vart. 26, les deux puissances prirent l'en^ 
gagement de se confier réciproquement toutes 
les alliances qu'elles^ poudroient former par 
la suite , et les négociations qu'elles pour- 
ront suivre, surtout lorsqu'elles auront rap- 
port à leurs intérêts communs. Rien de plus 
juste ^ue cette stipulation , puisqu'il étoit con- 
venu que la guerre de l'une des deux puis- 

' On la trouve dans Dupont de Nemoubs , Pacte de 
famiUe, Paris, 1790 in-8.%p. 84 , et Martels, /Îtfci*cj7, 
T. VI > p. 69. 
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sances obligeroiti; parle fait, l'autre à fournir 
le secours convenu : cepeadant il étoit difficile 
qu'entre deux grands états qui n'ofit pas tou- 
jours les mêmes intérêts , cet engagement fût 
exécuté avec une entière bonne foi ; aussi l'Es- 
pagne s'est-elle plainte plus d'une fois , }>ar la 
suite 5 qu'on ne lui montroit pas , de la part de 
la France , toute la franchise, qu elle a^oit droit 
de demander* 

Uart. 27 fixe une règle invariable pour le 
rang des ministres des différentes branches de 
la maison de Bourbon* Dans les cours étran- 
gères y le ministre du monarqUiC chef de la mai- 
son aura toujours la préséance sur les ministres 
revêtus du même caractère ; et cette préséance 
sera regardée comme une suite de l'avantage de 
la naissance. Dans toutes les autres cours ^ le 
ministre de France ou d'Espagne qui ser^arrivé 
le dernier, cédera au ministre de l'a^utre cou- 
ronne et de même caractère qui sera arrivé le 
premier. Cet arrangement cesseroit, ^ des 
princes de la maison de Bourbon n'oecupoient 
plus les trôries des 'deux monarchies. , 

Ce lut ainsi que fut décidée en faveur de 
l[Espagneia dispute sur la préséance entre cette 
couronne et celle de France ; nous disons en ' 
faveur de l'Esipagne , parce que si la p9re#éance 
resta à la France, elle x\e la conservacque comme 
étant gouvernée par l'aînée des branches, dé la 
maison deBourbon, et que par conséquent cette 
prérogative seroit dévolue à l'Espagne, si la 
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branche qui en occupe le trône dëvenoît rainée 
de la maison. Aussi Charles III avoiMl attaché 
beaucoup d'importance à ceqtie cet article fut 
ainsi rédigé ^. . 

Le méitie jour, il fut signe une convention 
particulière entre la Frande et FEspagne *. Elle 
renferme onze articles, tar le premier y le roi 
d'Espagne s'engagea déclarer la guerre à l'An- 
gleterre le r" ntâi i762*, si, à cette eprpqùe, la 
paix n'est pas conclue entre cette puissance et 
la France. 

En conséquence de cet engagement, le roi de 
France promet,, par le ù"" article, de com- 
prendre, dans sa négociation actuellement en- 
tamée avec la cour de Londres , les intérêts du 
roi d'Espagne , et de ne terminer soustraite 
avec l'Angleterre qu'après que le roi d'Espagne 
anra déclaré être satisfait dé la l'éparatiôn qui 
lui sera faite par celte puissafincè. 

Par Vart. 5 , le roi de France promet de re- 
mettre au roi d'Espagne File de Minorque au 
I" mai 1761 , et de s'efforcer, lors de la paix, 
d'assurer à la monarchie espagnole la conser- 
vation de cette possession. . 

^ \ojezle Pacte de yhmUh et ïes Conventions siJisé^ 
quentes entre la Prarice.etl'Esptùgney par Dupont de 
Nemoubs. Doh^, Materiallen, T. IV, p. 44^. Mart£ns> 
Recueil, Vol.T, p. 1. Wenck, Cod, j. g. rec». Vol. IV, 

P- 278. • ' . 

* On conndît cette convention par M. cïe'FiiAssAN;^ 
Histoire de^ la diplomatie Jrttnçoise , Vol . V I . 
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Par Vart. 6,. on convient d'inviter le roi dé 
Portugal à. accéder à la présente convention^ 
« n'étant pas juste cpi'il reste spectateur tran- 
quille des démêlés des deux cours avec TAngle- 
terre, et qu'il continue d'ouvrir ses ports et 
d'enrichir les ennemis des deux souverains^ pen- 
dant qu'ils se sacrifient pour l'avantage commun 
de toutes les nations maritiines. » 

Pqr Vart. 7, il est stipulé que les puissances 
maritimes qui désireront accéder à la conven- 
tion y y seront admises. 

UarL 9 statue qu'on offrira une indemnité au 
roi de Sardaigne y en dédommagement de la 
partie du Plaisantin qu'il réclame ; elle sera à 
la charge des deux monarques; à celle du roi de 
Franee, parce qu'il l'a offerte au roi de Sar- 
daigne^^ et à celle du roi d'Espagne, pour faire 
honneur à l'offre du roi de France. 

Cette convention diffère du pacte de famille, 
avec lequel elle fut signée le même jour, en ce 
que celui-ci établit un rapport perpétuel et une 
législation générale , tandis que la convention 
n'est relative qu'à la guerre du moment» et doit 
cesser avec elle. 

Quoiqu'on eût tèhu secret le pacte de famille , 
qui ne devoit avoir son effet que lorsque l'Es- 
pagne auroit eu le temps de &ire retirer dans 
lés ports les vaisseaux chargés de porter en Eu- 
rope les trésors de rAmérique , il ne put rester 
caché aux Anglois. Le cabinet de Londres en 
exigeala communicatipn >>d'abord en des termes 
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très^mesurés , mais à la fin d'une manière pé- 
r^mptôite , dont la fierté espagnole s'offensa. 
Lies Anglois > qui vojoient bien le l)ut du 
jttjstère qu'on leur faisoit , déclarèrent , le 
4. janvier 17612 ,1a guerre à l'Espagne. Gelle-^ 
répondit par un manifeste du 16. 

Les deux cours de la maison de Bourbon 
aboient le plus grand intérêt à forcer le Portugal 
à renoncer à sa neutralité. Se déclaroitil contre 
les Anglois , le commerce de ceux-ci souffroit 
un échec considérable ; prenoit-il le parti de 
la Grande-Bretagne 5 on pouvoit espérer da 
faire la conquête de quelques provinces du 
Portugal^ et on avoit la certitude que l' Angle- 
terre rendroit volontiers la meilleure partie de 
ses conquêtes, pour faire restituer au Portugal 
ce qu'on lui auroit enlevé. Il est vrai que les 
deux «cours n'avoient aucun droit d'exiger .du 
roi Joseph I y qu'il prit part à une guerre qui 
lui étoit étrangère ; mais leurs ministres n^in^ 
voquoient le droit public que lorsqu'on étoit 
injuste envers eux. Le roi de Portugal ^ forcé . 
de renoncer à la paix, ne choisit pas le parti 
qui lui présentoit le moins de danger. Il écouta 
la voix'de l'honneur et déclara la guerre à la 
France et à l'Espagne le 18 mai 1763. 
. La guerre étant ainsi devenue plus géné^rale ^ 
on s'attendoit à de grands événemens y lorsqu'un 
•accident imprévu t]:ompa tous les calculs de 
la politique hiunaine et inspira at^x cabinetsdes 
sentimens pacifiques. 
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Paix dePéien- . L impéfatrice de Russie mourpt suKiteiQent 

bourg, du â m 11 « r ttt 

'7^' le 5 janvier 1762. Pierre III, soa çiyccesseqr, 

avoit une amitié personnelle, pour le roi de 
Prusse ; la franchise de son caractère , qui .dé- 
généra souvent en imprudence , ne lui avait pa,3 
permis , sous le rëghe de sa taate , de dissimulée 
qu il regardoit comme injuste la guerre qu'on 
faisoit à ce prince. Aussitôt qu'il fut monté sur 
le trône ^ il ordonna qiie les hostilités fussent 
suspendues entre les armées russes et prus- 
* siennes ; la trêve fut signée le 16 mars 1762 , à 
Star^avd en Poméranie , entre les ministres des 
deux cours. Là paix le fut à Pétersbourg, le 5 mai 
suivant. Le chancelier comte Woronzoff et le 
comte de Goltz y attachèrentleur nom. Pierre III 
renonça., par ce traité, à toute alliance contre 
la Prusse , et <t pour jdonner à l'univers une 
preuve éclatante que ses démarches ne sont 
poini dirigées paa? .des vues d'intérêt, et que la 
présente paix qu'il £ak n'est dictée que par un 
vraiamour pour la paix , » promet de restituer ; 
* dans deux mois , au roi de .Prusse , tout ce 
que ^es troupes aiuM>nt: occupé dans la présente 
guerre. . 

Letraité est accompagné de deux articles sé^ 
parés. (( . Gomme les circonstances .critiques des 
afidires.en Europe 9:dit Ile pceiûier de ces articles, 
pouiToient ne point permettre de retirer , en 
tout ou en partie , -les tcoupes impériales russes- 
qui se trouvent dans les états du roi de Prusse , 
\ au terme de la restitution, convenue, le roi d^ 
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Prusse ne regardera pas ceci comme une con- 
travention au présent traité , mais donnera des 
ordres pour que ces troupes soient traitées en 
amies.' Par le second article séparé, on con- 
vint de travailler immédiatement à la conclu^ 
sion d'une nUiance ^. 

Le motif qui engagea Pierre III à ne pas 
retiirer iilimédiatement ses troupes du t*o jaume 
de Prusse , étoit le projet qu'il nourrissoit alon 
d'attaquer^ ie Danemark , détenteur de l'héritage 
de sa famille. 

Peu après le traité du 5 mai, Wi peut-être 
à la même époque , il fut conclu une alliaiïce 
étroite entre l'empereur de Russie et le roi de 
Pruss^e. On ne connbît pas les conditions qui 
furent convenues entre eux ; on vit seulement 
le corps du général Tchernitcheff, qui s'étoit 
déjà mis en marche pour la Pologne , se porter 
en Silésie au secours du roi de Prusse. Ce 
corps, composé de i5,ooo hommes , arriva à 
Lissa le 5o juin; il ne fut pas d'une grande 
ressource sux Prussiens , parce <jae la révolu-* 
tion, arrivée à Saint-Pétersbourg le 9 juillet 
' suivant , changea de nouveau la situation des 
affaires ; néanmoins l'impératrice Catherine II 
confirma la paix avec le roi de Prusse ; mais 
elle déclara qtfelle observeroit la neutralité 
entre lui et l'impératrice-reine , et rappela le 

* EbRZBBBG^ Recueil^ T,J,*f. 288. Marténs, Recueil, 
T, m, p. ao8. Wekck, C /. g> rec, T. 111, p. 299. 
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. corps du général Tchernitcheff, qui se sépaiiA 
de Farmée prussienhe le 22'juillet. 
p.îx a« Htm- La Suède , qui n'avoit essuyé que des pertes 

»76«- ' tlans sa guerre contre, le roi de Prusse , suivit 

aussitôt Texëmple de la Russie ; elle arrêta,, 
le 10 avril, une suspension a armes avec 
le roi j ^et la paix fut signée à Hambourg le 
32 mai suivant. Ce traité renouvela la paix de 
Stockholm de 1720, et rétablit entièrement les 
choses dans l'état où elles avoient été avant la 
guerre *. 

17^!"^'"* *"* Cette dlHble paix permit au roi de Prusse 
de concentrer ses forces en Saxe et en Silésie, et 
il n'eut plus à combattre que les Autrichiens et 
leurs alliés, les François , les Saxons et les 
troupes de l'Empire. 

Les François , commandés par les maréchaux 
d'Estrées et de Soubise , furent attaqués le 24 
juin 1762 par le prince Ferdinand à Grebenstçin 
ou Wilhelmsthal , danslaHesse, où ils recurent 
un éi^hec considérable. Tout le corps de M. de 
Stainville y fut enveloppé et défait. Le prince 
de Soubise répara cet échec , par l'avantage qu'il 
remporta^ le 3o août suivant, sur le prince hé- 
réditaire de Brunswick, à Johannesberg , près 
de Friedberg , au nord de Francfort. L'armée 
hanovrienne se maintint cependant dans la 

^ Ce traité se trouve dans le Recueil de M. de 
HcnzBEBG, T. 1, p. 295. Mabtei48 , Recueil, T. I, p. i;t. 
Wenck , C. 7. g. rec, T. IH , p. 307 . 
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HeW y et le prince Ferdinand prit Gassel par 
capitulation , le 7 novembre. 

En Silésie , toute l'attentiop du roi de Prusse 
se porta sur la ville de Schvsreidnilz. Pour se 
préparer le moyen de l'investir , il délogea le 
maréchal Daun de plusieurs de ses postes , et 
lui coupa la communication avec cette ville. 
Le siège ayant alors commencé, le maréchal 
fit des efpQrts inutile^ pour secourir la place. 
Le général Lacy fut également repoussé par 
le prince de Bévern , au combat qu'il lui livra, 
à Reichénbach , le .16 août. Schweidnitz capi- 
tula le 9 octobre , et 9000 Autrichiens se ren- 
dirent prisonniers de guerre. 

£n Saxe , le prince Henri fit une campagne 
glorieuse contre le général Serbelloni, qui 
commandoit l'armée autrichienne. Il l'empêcha 
de faire sa jonction avec l'armée de l'Empire , 
aux ordres du prince de Stolberg. Ayant atta- 
qué ensuite séparément cette dernière armée , il 
la défit complètement, auprès deFreyberg, le 
29 octobre. 

La guerre ayant éclaté, la même année, entre 
TAngleterre et l'Espagne , le roi de Portugal , 
qui y fut ] impliqué , demanda des secours à 
FAngleterre. Le ministèi*e britannique lui en- 
voya 8000 hommes avec plusieurs officiers expé- 
rioientés, et le commandement en chef de 
l'arméç portugaise fut confié au comte de la 
Lippe-Buckebourg. Les Espagnols, commandés 
d'abord par le marquis de Sarria , et ensuite psœ 
m. 7 
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le comte d'Arahda, prirent Miranda, Bragance 
et Ghaves; renforcés d'un corps de troupes 
francoises^ aux ordres du prince de Beauvau^ 
ils s'emparèrent d'Almeida le a 5 août et de 
plusieurs autres places. Les Portugais y de leur 
côté y se rendirent maîtres de Yalencia , d'Aï- 
cantara, etc. 

Les Anglois enlevèrent , le 6 octobre , aux 
Espagnols j Manille et les Philippines en Asie ; 
ils les dépouillèrent de même, le 1 2 août 1762 , 
de la Havane , capitale de File de Cuba en 
Amérique , et cette conquête fut une des cir- 
constances qui accélérèrent la signature de la 
paix. 

Tel étoit l'état des puissances belligérantes^ 
lorsqu'on s'occupa enfin sérieusement des 
moyens de terminer la guerre. 
KipeiâUMu. Les rois d'Angleterre et de Prusse avoient 
manifesté, en 1 760 , leurs intentions pacifiques^ 
par une déclaration que le prince Louis de 
Brunswick , tuteur du stadhouder , remit aux 
ministres des puissances belligérantes à la Haje. 
'Le roi d'Espagne se porta pour médiateur , et 
les Ëtats^généraux ofirirent la ville de Bréda 
pour y tenir un congrès. Le roi Stanislas 
écrivit aux rois d'Angleterre et de Prusse , pour 
leur proposer la ville de Nancj^ comme lieu du 
congrès , et ses bons offices , pour le rétablis- 
sement de la paix. La France , qui n'avoit cessé 
d'éprouver des' pertes dans cette guerre , sans 
pouvoir en espérer aucun avantage , se mon*- 
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tra disposée à un arraDgemeot ; mais Timpéra- 
trice-rcine, qui vouloit profiter des efforts puis- 
sans que faisoitla Russie en sa faveur ^ pourrez 
prendre la Silésie , n'ayant pas marqué le 
même empressement , ces premières ouvertures 
n'eurent pas de résultat. Le roi de Prusse ne fut 
pas plus heureux dans ses démarches auprès des 
cours de Versailles et de Saint-Pétersbourg , 
pour en venir à quelque arrangement particulier 
avec Tune ou avec l'autre *. 

On tenta cependant de nouveau la voie des 
négociations dès le commencement de l'année 
suivante. La France et ses alliés remirent , le 
28 mars 1761 y à la cour de Londres ^ ainsi qu'au 
roi de Prusse , unedéclaration par laquelle elles 
leur proposèrent un congrès à Augsbourg pour 
la pacificatioi^ générale. Mais . la crainte des 
lenteurs, inséparables de ces sortes de négocia* 
tions , 'firent , depuis , préférer à la cour de 
France une voie plus simple. Gomme la guerre 
qu'elle Ëiisoit à l'Angleterre^ pour les limiites 
des possessions des deux états en Amérique , 
n'avoit absolument rien de commun , outre la 
simultanéité du temps y avec la guerre que les 
puissances alliées du continent souténoient avec 
le roi de Prusse, elle obtint le consentement 
de ses alliés pour négocier une paix séparée 
avec l'Angleterre. Le duc de Ghoiseul écrivit 
au ministre Pitt pour lui proposer une double 

^Histoire de mon temps , T. IV, Chap. II. TABas, 
Histoire d' Angleterre , T. 1-V, p. 237. 

7* 
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négociation ^ Tune entre la France et la Grande- 
Bretagiie/seuie; ràutre entre toutes les pois- 
sa nces^ générale. Cette proposition fut acceptée, 
et Âogsbourg désigné comme lieu où s'assem- 
bleroit le congrès général. 

Les ambassadeurs de toutes les puissances 
dévoient se rendre à Augsbourg dans les pre- 
miers jours de juillet. Le roi de France nomma 
M. de Bnssy , commis des affaires étrangères , 
pour se rendre à la cour de Londres , et le roi. 
d'Angleterre , M. Stanley, pour aller en France; 
mais, de part et d'autre, on n'étoit pas disposé 
à faire la paix de cette manière , et toute cette 
négociation fut plutôt simulée que sérieuse. 
Pitt vouloit la guerre , parce qu'elle avoit pris 
une tournure malheureuse pour la France , et 
qu'il prétendoit que cette puiss^ce n'étoit pas 
encore assez abaissée. Les deux ministres furent 
rappelés le 21 septembre 1761 '.Le roi de 
Prusse , de son coté , avoit aussi élevé quelques 
difficultés; il refusoit d'admettre au congrès un 
ministreimpérial, déclarant qu'il étoiten guerre 
avec la reine d'Hongrie , et non avec lé chef 
de l'Empire. H désiroit d'ailleurs faire une paix 
séparée avec la France» avant d'entrer en né- 
gociation avec ^Autriche. Toutes ces circons- 
tances empêchèrent la réunion; du congrès 
d' Augsbourg. 

r 

' Actes et Mémoires autheMiqueu des négociation» 
faites pour la paix en ij6i. . 
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• Le principal obstacle qui empêchoit la con- 
clusion de la. paix entre la Prusse et ses adver^ 
saires, étoit cette supériorité de forces qui 
donn.oit aux derniers l'espoir d'écraser Fré- 
déric II. Cet obstacle fut écarté par la défec- 
tion de la Russie et.de la Suède. La cour de . 
Vienne renonça dès-lors à Tespérance de re- 
couvrer la Silésie, et montra des dispositions 
plus favorables à U paix. L'Angleterre pouvoit 
abandonner le roi de Prusse à ses propres 
Torçes, et rien n'empêchoit plus la paix parti- 
culière entre elle et la France* Le comte de • 
Bute , qui avoit sufccédé à Pitt dans le ministère 
anglois^ vouloit donner la paix à la nation. Pour 
y réussir > il auroit volontiers sacrifié l'allié 
de, la Grande-Bretagne , le roi de Prusse; il 
,en fit la proposition à la cour de Vienne , en 
1761, à une époque où la Grande-Bretagne 
ne pouvoit pas , sans se déshonorer , retirer ses 
secours à Frédéric II; mais le comte de Kau- 
nitz prenant ses offres pour un piège; qui ten- 
doit à le brouiller avec la cour de Versailles , 
les rejeta avec d'autant plus de dédain, qu'à 
cette époque, l'état des affaires de l'Autriche 
étoit si brillant, que tout lui présageoit la con- 
quête de la Silésie et l'accomplissement de 
. tous ses projets. La persuasion de Marie-Thé- 
rèse étoit si forte et sa sécurité si entière, que 
troyant n'avoir plus besoin de la totalité de ses 
forces, elle réforma 20)000 hommes, peu avant 
la mort de l'impératr^e Elisabeth , qui changea^ 
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tous les rapports >• Quoi qu'il en soit, dans ces 
dispositions du gt)uyernementanglois, et avec 
le besoin de la paix qu'éprouvoil la France > 
les négociations furent entamées en 1762. Les 
deux cours de Londres et de Versailles s'en* 
voyèrent réciproquement des ministres : le duc 
de Nivernois alla en septembre à Londres , ac- 
compagné du fameux chevalier d'Eon > «n quar 
lité de secrétaire d'ambassade ;le duc de Bedford 
arriva en France. Le duc de Ghoiseul , quoiqu'il 
eût cédé le portefeuille des affaires étrangères 
à son cousin , le duc de Ghoiseul-Praslin ', di*- 
rigea la négociation. 
Préliminaires de Toutcs Ics coutestatious qui subsistoient 
snôl^êmbrri^t*! entre la France et l'Espagne 5 d'un côté, la 
Grande-Bretagne et lé Portugal, de l'autre, fu- 
ren t terminées par les préliminaires qu'on signa, 
le 3 novembre 1762 , à Fontainebleau; savoir, 
le duc de Ghoiseul-Praslin pour la France, le 
marquis de Grimaldi pour l'Espagne , et le duc 
de Bedfqrd pour l'Angleterre ^. Ilsauroient été 
signés plus tôt , sans le marquis de Grimaldi qui, 
persuadé que l'expédition angloise contre la 
Havane manqueroit, vouloit en attendre l'issue, 
espérant obtenir des conditions de paix plus 
favorables. Quand on eut la nouvelle que cette 
expédition avoit réussi, le ministre anglois en 
haussa ses prétentions. La formalité de la signa- 

' Histoire de mon temps, T. IV, p. 291 . 
* F'oye% MaetekS, Recueil ^ T, I, p. 17. 
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ture du traité de paix définitif fut différée 
jusqu'à ce qu*on fût parvenu à régler égale- 
ment les différends qui partageoient le roi de 
Prusse , rimpératHce-felne^ etieroi de Pologne^ 
électeur de Saxe. 

Le roi de Prusse y persuadé qu^un mojen efùr^ 
cace pour finir promptement la guerre dont le 
poids Taccabloit, étoit d^en faire sentir les cala- 
mités aux princes d^Empire, ordonna au général 
Kleist de se porter en Franconie et en Bavière; 
ce corps prit Bamberg , menaça Nuremberg , et 
poussa ses courses jusqu'aux portes de Ratis- 
bonne. Les électeurs de Bavière et de Majence , 
les évéques de Bamberg et de Wirzbourg de- 
mandèrent à grands cris la paix> et prirent 
l'engagement de retirer leurs coutingens de 
l'armée des cercles» La France ayant promis y 
par l'art i3 du traité des préliminaires , de ne 
plus fournir de secoursà Fimpératrice-reine ^ les 
Autrichiens, qui, pendant que toute l'Europe 
combattoit pour eux, n'avoient rien pu gagner 
sur le roi de Prusse , dévoient perdre l'espoir 
d'y réussir, lorsqu'ils se trouveroient isolés et 
privés de tout secours. 

Ce fut le baron de FritscK , conseiller du roi 
de Pologne y qui fit les premières ouvertures de 
paix au roi de Prusse, comme venant de la part 
du prince électoral de Saxe. Le roi de Prusse 
accueillit ces propositions avec tout rempresse<» 
ment que la prudence permettoit de montrer*. 
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Ce prince convient lui-même ■ qu'il avoit le 
plus grand besoin de la paix. Ces anciennes 
armées avec lesquelles il avoit tant de fois 
triomphé n'existoient plus / et les nouvelles 
étoient composées de déserteurs ou de jeunes 
recrues. La Prusse ëtoit .entièrement isolée. Les 
sentimens de Timpéralrice Catherine à son égard 
étoiént équivoques ; le ministère anglois agissoit 
envers lui moins en ami qu'eu ennemi déclaré ; 
lesTurcs, étourdis de tant de révolu lions arrivées 
en Russie ^déclinoientralliancé défensive qu'on 
leur proposoit depuis si long-temps. La Saxe, 
la Silésie et le Brandebourg étoient dévastés, 
et les terres y demeuroient la plupart ea friche , 
à défaut d'hommes et de bestiaux. } 

Aussitôt que le roi de Prusse fut assuré que 
la cour de Vienne étoit d'accord avec la Saxe 
pour lui faire les ouvertures dont le baron de 
Frilsch av oit été l'organe , on convint des prin- 
cipes qui dévoient servir de base à la négo- 
ciation , après quoi on consentit à la tenue d'un 
congrès , à Hubertsbourg ,. château de l'électeur 
de Saxe , situé sur la route de Leipzig à Dresde. 
L'impéralrice-reine y envoya , comme ministre 
plénipotentiaire, le sieur de Collenbachj le roi 
de Prusse, M^ de Herzherg, son conseiller de 
cabinet , et le roi de Pologne , électeur de Saxe, 
le baron de Fritsch. Les conférences commen* 
cèrent le 3i décembre 1762, et durèrent jus- 
qu'au 1 5 du mois de février suivant. 

* HiHtoire de mon tempSy T. IV ; p. 395. 
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. Lès François ne s'étant pas pressés d'évacuer 
les places qu'ils occupoient dans le pays de 
Glè ves et dans la Gueldre-Prussienne j ainsi qu'il 
étoit prescrit par l'article i3 du traité des pré- 
liminaires , le roi de Prusse enroja un corps de 
6600 hommes sur les frontières du duché de 
Clèves ». La France, craignant de voir -la 
guerre se rallumer «ur le Bas-Rhin , et d'y êlre 
enveloppée encore une fois, fit proposer au 
roi de Prusse un traité de neutralité pour les 
Pajs-&as * autrichiens , moyennant lequel elle 
lui remettroit aussitôt les places et provincnes 
de ses états dont elle se trouvoit en possession. 
Cet arrangement, qui fut accepté, accéléra les 
négociations de Hubertsbourg. . 

Les seuls articles qui occasionnèrent quel- 
ques débats à ce congrès, étoient relatifs à la 
restitution du comté de Glatz , que l'impératrice- 
reine déclinoit, et à la succession des marggra- 
viats de Bayreuth et d'Anspach; elle prétendoit 
que si4e^ deux branches de la maison de Bran- 
debourg qui régnoit alors en Francbnie ve- 
noient à s'éteindre, leurs états ne dèvoieât pas 
être réunis à la monarchie prussienne, mais 

• » \ 

^ Le roi assure {Histoire de mon temps, T. IV, p. ^99.) 
que çon seul objet étoit de surprendre la garnison de 
Wesel pour s'en remettre en possession, mais que le 
comle de Bute^ qui n'avoit cessé de lui donner des 
{)reuVes de sa mauvaise yolontéi craignant que le rai 
n'envahît le pays d'Hanovre, fit doubler la garnifiion 
de Muosler. 
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conférés à une branche cadette de la makon. 
Frédéric II rejeta hautement cet arrangement , 
comme une loi qu^aucune puissance n'étoit 
autorisée à lui imposer , et qui dépendoit uni-* 
quement des pactes de Ëimille et des constitu- 
tions de TEmpire. La cour de Vienne fut obligée 
de céder à la justice de ces motifs. 

La paix définitive entre la France , TEspagne , 
l'Angleterre et le Portugal fut signée à Paris, 
le lo février 9 par le duc de Choiseul-Praslin , 
le marquis de Grimaldij le duc de Bedford, 
et M. de Mello et Castro. La paix entre Fim- 
pératrice->reine et le roi de Prusse fut signée à 
Hubertsbourgy le 1 5 février i765yparMM.de 
Collénbach et de Herzbergs et celle entre le roi 
de Prusse et le roi de Pologne , électeur de Saxe, 
le même jour, par 'MM. de Hertzherg et le 
baron de Fritsch «. 
«?« u ^î^c^' Les traités de Westphalie , celui de Madrid, 
\^^lCuvZ de 1667, ceux de Nimègue, de Ryswick, d'U- 
*"***' trecht^de Bade, de la Triple et de la» Qua- 

druple-alliance, de Vienne en 17.58, d'Aix-la- 
Chapelle en 1748; celui de Madrid dé 1750, 
entre la Grande-Bretagne et l'Espagne ; les 
traités de 1668, 17 lÔ et 1761 entre l'Espagne 
et le Portugal; enfin celui de 17 15 entre la 
France et le Portugal , et en général tous les 
traités qui ont existé entre les parties contrac- 
tantes avant la guerre, sont renouvelés. Bs 

' Martzns, Recueil, T. 1 , p. 33. WzMCX, Cod. j. g, 
rec.f T. III 9 p« 339, 
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seroDt religieusement observés dans toos les 
points auxquels il n'est pas dérogé par le pré-* 
sent traité , et les parties déclarent qu'elles ne 
permettront pas qu'il subsiste aucun privilège , 
grâce ou indulgence contraire aux traités ci-^ 
dessus confirmés 9 à l'exception de ce qui aura 
été accordé et stipulé parle présent traité* ^r/. 2. 
C'est de cet article que l'abbé de Mablj > a 
conclu à tort que les articles 23 et 34 <lu Pacte 
de famille étoient révoqués : il n'est question 
dans le traité de 1763 que de conventions poli- 
tiques, et non de choses purement civiles et 
commerciales. 

La France renonce , en faveur du r(H de la 
Grande-Bretagne, à toutes les prétentions 
qu'elle a pu former à l'Acadie ou la Nouvelle^ 
Ecosse , en toutes ses parties y et la garantit toute 
entière et avec toutes ses dépendances au roi de 
la Grande-Bretagne ; elle lui cède et garantit de 
plus le Canada, avec toutes ses dépendances, 
ainsi que l'île du Cap-Breton et toutes les autres 
lies et cotes dans le golfe et fleuve de Saint-Lau- 
rent. Le roi de la Grande-Bretagne accorde aux 
habitans du Canada le libre exercice de la reli^ 
gion catholique / en tant que le permettent les 
lois de l'Angleterre. Les habitans françois du 
Canada pourront vendre leurs biens, pourvu 
que ce soit a dès sujets britanniques, et sortir 
librement du pajs avec leurs effets, pendant 

* DroiipiMic,- 
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Tespace de dix-huit mois à compter du jour de 
Fédiange des ratifications. Art. 4. 

Les sujets de la France auront la liberté de 
la pêche et de la secherie sur une partie des 
côtes de l'île de Terreneuve , telle qu'elle est 
spécifiée par Tarticle i3 du traité d'Utrecht, 
qui est renouvelé en ce qui regarde l'île de 
Terreneuve. Ils auront pareillement la liberté 
de pécher dans le gt)lfe Saint-Laurent', à trois 
lieues de distance des côtes britanniques et à 
quinze lieues du Cap-Breton. ArU 5. 

Le roi de la Grande-Bretagne cède au roi.de 
France les îles de Saint-Pierre et de Miquélon , 
situées sur les côtes de l'île de Terreneuve, 
pour servir d'abri aux pécheurs François. Les 
François s'engagent à ne point fortifier ces îles, 
et à n'y entretenir qu'une garde de 5o hommes 
pour la polie e.\/^r^. 6. La cour de Londres avoit 
exigé le droit d'y avoir une garnison , et les ins- 
tructions du duc de Bedford étoient positives à 
cet égard : la fermeté du duc de Choiseul l'en- 
gagea à butre-passer, sur ce point, ses instruc- 
tions. Le duc de Bedford fut inquiété pour ce 
jnotif , après son retour en Angleterre. 

Les confins entre les deux nations, en Amé- 
rique , sont fixés par une ligne tirée au miHeu 
du fleuve Mississipi , depuis sa naissance jusqu'à 
50n embouchure , à l'exception seulement de la 
ville et de l'île de la Nouvelle-Orléans, qui de- 
meurera à la France. La navigation du fleuve 
Mississipi sera également libre aux sujets des 
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déiix nations dans toute sa largeur et dans tpute 
son étendue, depuis sa source jusqu'à la mer. , 
Art. 7. La Nouvelle-Orléans, avecla Louisiane,^ 
située à Fouest du fleuve Mississipi , fut cédée 
aux Espagnols par une convention secrète entre 
les cours de Versailles et de Madrid , signée 
le 5 novembre 1 762 , et qui n'a jamais été im- 
primée. Cette cession* avoit pour motif de dé- 
dommager l'Espagne de la Floride , qu'elle 
abandonnoit à l'Angleterre par le traité des pré- 
liminaires de Paris , signé le même jour.. Les 
habitans françois de la Louisiane n'eurent con- 
noissance de cette cession que le 21 avril 1764. 
Ils adressèrent à ce sujet, à la cour de France, 
les plus vives réclamations , qui n'empêchèrent 
pas les Espagnols de prendre possession de cette 
colonie le 18 août 1769. 

Le roi de la Grande-Bretagne rend au roi de 
France les. îles de Bellîle, la Martinique, la 
Guadeloupe , Marie-Galante , la Désirade , dans 
l'état où elles étoient , lorsque la conquête en a 
été faite par les armées britanniques. Les An- 
glois auront l'espace de dix-huit mois pour 
transporter leurs personnes et leurs effets, 
vendre leurs biens et leurs terres , recouvrer 
leurs dettes. Art. 8. 

Le roi de France cède au roi de la Grande- 
Bretagne l'île de Grenade et les. Grenadines. 
Quant aux îles appelées neutres, Saint-Vincent, 
la Dominique et Tabago resteront à la Grande^ 
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Bretagne > et Sainte - Lucie sera remise à la 
France. ArL 9. 

L'île de Goréé est rendue à la France ^ qui 
cède et garantit, à la Grande-Bretagne la ri-^ 
vière de Sénégal et les forts et comptoirs de 
Saint-Louis^ Podor et Galam^ avec tous les 

* 

droits et dépendances de ladite rivière. Art. 10. 

Dans les Indes orientales^ la Grande-Bre- 
tagne restitue à la France tous les forts et comp-> 
toirsque cette dernière couronne possçdoit, en 
1 74.9, sur les côtes de Coromandel , d'Orixa , de 
Malabar et de Bengale, dans Tétat où ils sont 
aujourd'hui La France rend à l'Angleterre 
Nattai et Tabanouljr dans l'Ile de Sumatra, 
s'engage à ne point entretenir de troupes, dans 
le Bengale , et renonce à toutes les acquisitions 
faites depuis 1 749 sur les côtes de Coromandel 
et d'Orixa. -^r^. 11. 

L'île de Minorque et le fort Saint-Philippe 
seront rendus à ia Grande-Bretagne d^s l'état 
où ils se trouvoient lors de la conquête. Art. 1 2 . 

La ville et le port de Dunkerque seront mis 
dans l'état fixé par le traité d'Aix-la-Chapelle et 
autres traités précédens« Art. 1 3* 

La France restitue tous, les pajs appartenant 
à l'électeur d'Hanovre, au landgrave de Hesse 
et au comte de la Lippe-Bùckebourg, dans l'état 
où ils se trouvoient lors de la conquête. Art. i4* 
. Le roi d'Angleterre fera démolir toutes les 
fortifications que ses sujets peuvent avoir éle^ 
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yées dans lâ baie de Honduras et autres lieux du 
territoire de FEspagne en Amérique; mais le 
roi d'Espagne ne permettra point que les sujets 
britanniques soient molestés dans lesdits lieux 
lorsqu'ils seront occupés à couper et à charger 
le bois de teinture ou de campéche; et, pour 
cet éfiPet, ils pourront bâtir des magasins et des 
maisons pour eux et leurs familles. jirL 17. 

Le roi d'Espagne renonce , pour ses sujets gui* 
puscoans et autres , au droit de pécher aux en** 
Tirons de Tile deTerreneuye. J^rt. 18. 

Le roi.de la Grande-Bretagne restitue à TEs- 
pagne l'ile de Cuba avec la place de la Havane , 
dans Fétat où elles étoient lors de la conquête, 
sauf aux sujets britanniques la faculté de trans- 
porter librement, l'espace de dix ^ huit mois, 
leurs personnes et leurs effiets, vendre leurs 
terres, recouvrer leurs dettes. Afi. 19. 

L'Espagne cède aux Anglois la Floride, le 
fort SainIrAugustin et la baie de Pensacola, 
ainsi que tout ce qu'elle possède sur le contin- 
uent de l'Amérique septentrionale à Fest et au 
sud-est du fleuve Alississipi. Les habitans au<-- 
ront la faculté de transporter librement leurs 
personnes et leurs effets pendant Fespace de 
dix-huit mois, à compter du jour de l'échange 
des ratifications. Us jouiront du libre exercice 
de la religion catholique , en tant que le per- 
mettent les lois d'Angleterre, jért. 20. 

Les François et les Espagnols évacueront 
tous les pays du roi de Portugal en Europe; et ^ 
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à l'égard des colonies portugaises^ les choses 
seront remises sur le même pied qu'elles étoient 
avant la guerre. ArU 21. Cette dernière clause 
stipuloit tacitement la restitution /par les Es- 
pagnols, de la colonie du Saint-Sacrement , 
dont ils s'étoient emparés. 

Tous les pays et territoires qui pourroient 
avoir été conquis dans quelque partie du monde 
que ce soit , par les armes des rois de France, 
d'Espagne , d'Angleterre et de Portugal , et qui 
ne sont compris dans le présent traité, ni à 
titre de cession ni à titre de restitution , seront 
rendus sans difficulté et sans exiger de compen- 
sation, jirt. 25. 

Le roi d'Angleterre , en sa qualité d'électeur 
d'Hanovre, et tous ses états et possessions en 
Allemagne , sont compris et garantis par le pré- 
sent traité. Art. 26. 

. Par un article séparé, il est convenu que la 
langue françoise employée dans tous les exem- 
plaires du présent traité, ne formera point un 
exemple qui puisse porter préjudice à aucune 
des puissances contractantes. ' 
Traii* deipaix do far Ic traité * qui fut siff né à Hubertsbourff , le 

EIuDerCBDourgen- ^ *. O ^ O' 

dn^'ïfle'roUc *^ févricr 1761 , entre l'impiratrice-reine et le 
roi de Prusse, la première renonce, pour elle 
et pour ses héritiers et ^successeurs, à toutes les 
prétentions qu'elle pourroit avoir contre les 

* F'oyez^e traité dans le Recueil de M. de HkIrzbbrg, 
T. I,p. 292, et dans le jR^cvei/ de Mastens, T. I, p. 61. 
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états et pays du roi de Prusse, et spécialemeut 
3ur ceux qui lui ont été cédé^ par les traités de 
Breslau et de Berlin* Elle n'exigera aucune in- 
demnité pour les. pertes et dommages qui lui 
ont été causés pendant la guerre. La même sti- 
pulation a lieu en faveur de la reine. Art. 3. 

L'impératrice-reine fera restituer au roi 'de 
Prusse la ville et le comté de Glatz , ainsi que 
les forteresses de Wésel et de Gueldre , et les 
parties contractantes retireront leurs troupes 
des états qui ne sont pas de leur domination , 
dans l'espace de vingt-un jours après l'échange 
des ratifications. Art. 5. 

Les habitans du comté de Glatz auront l'émi- 
gration libre pendant Fespace de deux ans , 
sans payer aucun droit. Art. lo. 

Le roi de Prusse confirmera les collations 
aux bénéfices, faites durant la dernière guerre, 
au nom de la reine d'Hongrie et de Bohème , 
dans les pays de Glèves et de Gueldre. Art. ii. 
hes traités de Breslau et de Berlin en 1742 , 
le recès des limites de la même année , et le 
traité de paix de Dresde en 1745 , sont confir- 
més et renouvelés pour autant qu'il n'y est pas 
dérogé par le présent traité. Art. 12. 

La religion catholique sera maintenue , en 
Silésie, dans l'état où elle étoit lors des traités de 
Breslau et de Berlin, sauf les droits du souve- 
rain et la liberté de la religipn protestante. Ar^^ 
tic le 14. 

m. B 
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L'impératricenr^ine et le roi de Prusse se ga* 
rantissenl; mutuellement leurs états ; savoir : 
rimpératrice- reine, tous les états du roi de 
Prusse sans exception , et le r^^i de Prusse , tous 
les états de Timpératrice-reine situés en Alle- 
magne. jirL i6. 

La convention de 174 1 , entre le roi de Prusse 
et l'électeur Palatin au sujet de la succession 
de Juliers, est confirmée, j^rt. î8. Par cette 
stipulation, Marie -Thérèse remplit rengage- 
ment qu'elle avoit contracté envers l'électeur 
Palatin par Tacte du 5 noyen)i>re 17.Ô7. Il est 
nécessaire enpore, pour rintdligence de cet 
article , de dire que la renonciation de la mai- 
son de BnandeboUrg à ses drcMts sur la tota- 
lité de la succession de Juliers , n^a jamais été 
faite en faveuPide la maison Palatine en général, 
mais successivement en faveur des diverses 
i>ranches de cette maison ; «avoir c dans les di- 
vers actes du dix-septième siècle, en faveui^ de 
la brandie de NeuLourg ; en 1 741 , en celle de 
la branche de Sulzbach, et, après l'extinctiofi de 
celle-ci, en lav/ei^r de la branche df Birkeu*- 
feld. 

L'Empire est nommément compris d Ans la 
paix. Les traités de Westphalie ti toutes les 
autres consilitutions de i^Ëmpire sont «coofir- 
mes. Article 19. 

Le traité patent de jEIubertsbourg est suivi de 
deux articles secrets. Par le premier, le roi de 
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Prusse promet de donner sa voix à farebiduc 
Joseph 9 à la future élection d'un roi des Ro<- 
mains. Par l'autre, il est dit que l'empereur et 
l'impératriee-reine ayant arrêté, par une con- 
vention avec le duc de Modène, le mariage 
d'pn des archiducs cadets avec la petite-fille 
dudit duc , et s'étant déterminés à s'adresser en . 
son temps à l'empereur et à l'Empire pour 
lexpectative à la succession des états de Mo- 
dérée en faveur de celui des archiducs qui épou- 
sera cette princesse, le roi de Prusse, «qui 
se fait un plaisir d'entrer , autant qu'il dépend 
de lui, dans tout ce qui peut contenter LL. 
MM. II. , s'engage, de ce moment , et pour tou- 
jours, à donner sa voix pour cet effet, le cas 
échéant; et Leursdites MM. assurent, de leur 
côté , S. M. Prussienne de leur reconnoissance 
et du désir sincère où elles sont de luidonner dés 
marques de leur amitié dans toutes les circons- 
tances que les occasionspourront leur fouroir ^» 

Passons aux articles de la paix entre le roi Tr.iié de i/„. 
de Prusse et Félecteur de Saxe. Le roi dé Po^ le'pl de"prur,Vet 
logne, électeur de Saxe, et le roi de Prusse, ne ^ig^^u is nYviel 
pourront se dernander aucun dédommagement 
pour lefr pertes qu'ils ont pu faire pendant la 
gueri*e. j4trL i • 

Lé roi de Prusse promet de faire toutes' les 
dispositions nécessaires poDr évacuer prompte* 

* ^oyez Hèrzberg, Recueil ^TH, p. 3oi. Martens, 
T: 1, p. 71 ; et, avec les articles secrets, Weï<ck, C.j» 
g. rec. , T^ III > p. 3^. 

8* 
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ment la Saxe ; et y dès le ii février, ses troupes 
commenceront à se nourrir de leurs propres 
magasins. Art. 5. 

Ce prince rendra sans rançon tous les offi- 
ciers généraux saxons encore prisonniers de 
guerre. Les villes de Leipzig, Wittenberget 
Torgau seront restituées dans l'état où elles se 
trouvent actuellement. Le roi de Prusse fera- 
aussi retâcher les otages donnés à l'occasion de 
la présente guerre , et rendre les papiers appar- 
tenant aux archives du pajs. Art. 4. 

Le traité de Dresde , en 1 7^5 , est renouvelé 
et confirmé. Art. 5. 

Le roi de Prusse accorde au roi de Pologne , 
électeur de Saxe , le passage libre en tout temps 
par la Silésie en Pologne. Art. 9. 
.n?u*'jrudc C'est ainsi qu'après sept années de carnage, 
HuiiruKÏ^g* les choses furent remises sur le pied où elles 
avoient été avant la guerre , sans qu'aucune puis- 
sance, à l'exception de la Grande-Bretagne, 
étendit les limites de sa domination. L'Autriche 
se vit trompée dans son espoir de reconquérir 
la Silésie ; et, quand elle y auroit réussi, Pacqui- 
sition de cette province auroit peut-être été un 
foible dédommagement des sommes immenses 
qu'elle avoit prodiguées , et des flots de sang 
qu'elle avoit fait verser. La Prusse, après avoir 
combattu les forces réunies de l'Autriche et de 
l'Empire romain, de la Russie, de la Suède et 
de la France, sortit, sans perdre un seul vil- 
lage , d'une guerre où tout, annonçoit sa ruine^ 



I 
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La France, au contraire, avec ses forces infrin» 
sèques , avec ses alliances , avec tant de res* 
sources , perdit ses possessions sur le continent 
de rAmérique, « Si noijs examinons-, dit Frédé- 
ric II S après coup les causes qui ont tourné les 
événemens d'une manière si inattendue, nous 
trouverons que les raisons suivantes empê- 
dièrent la perte des Prussiens : le défaut d'ac- 
cord et le manque d'harmonie entre les puis- 
sauces de la grande alliance ; leurs intérêts 
différens, qui les empechoient.de convenir de 
certaines opérations ; le peu d'union entre les 
généraux russes et autrichiens , qui les rendoit 
circonspects lorsque Toccasion éxigeoit qu'ils 
agissent avec vigueur pour écraser la Prusse, 
comiiie ils l'auroient pu faire effectivement ; la 
politique trop raffinée et quintescencée de là 
cour de Vienne , dont les principes la condui- 
* soient à charger ses alliés des entreprises les 
plus difficiles et les plus hasardeuses, pour con- 
server à la fin de la guerre son armée en meil- 
leur, état et plus complète que celle des autres 
puissances ; d^où , à différentes reprises , il ré- 
sulta que les généraux autrichiens, par une 
circonspection outrée, négligèrent de donner 
le coup de grâce aux Prussiens , lorsque leurs 
affaires étoient dans un état désespéré : la mort 
de rimpératrice de Russie , avec laquelle l'al- 
liance de l'Autriche fut ensevelie, dans un même- 

' ffUtoire de mon temps ^ T. IV^ p, 4ii. 
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tmiïbeau; la défetîtion des Russes et rsdliaoce 
de Pierre III avec le roi de Prusse, etei^n les 
secours que cet empereur envoya en âilésie. » 

«f Si nous examinons d'un aoire côté les- 
causes des pertes que les François firent dans 
cette guerre, nous observerons la fa»te qu'ils 
commirent de se mêler des troubles dfe l'Alle- 
magne. L'espèce de guerre qu'ils faisdient aux 
Anglois étoit maritime ; ils prirent le change , 
et négligèrent cet objet principal po» courir 
après un objet étranger^ qui proprement ne les 
regardoit point. Ils avoient eu jusqu'alors des 
avantages sur mer ii^ontre les Anglois;- mais, dès 
que leur attention fut distraite par la guerre de 
terre-ferme , dès que le^ armées d'Allemagne 
absorbèrent tous les Tonds qu'ils auroîetit dû em- 
ployer àaugmenter leurs flottes, leilr ttiariiie vint 
à manquer des choses nécessaires , etlesAiigîois 
gagnèrent un ascendant qui les rei^il vain- 
queurs dans les quatre parties du monde. D'ail- 
leurs, les sommes excessives que Louis* XV 
payoit en subsides, et celles que cdûtbit l'en- 
tretien des armées d'Allemagne , sortoient du 
royaume; ce qui diminua de la mmtié la quan- 
tité des espèces qui étoient en circulation tant à 
Paris que dans les provinces ; et , pour osomble 
d'humiliation, les généraux dont là cùut&t choix 
pour commander ses armées , et qui se croyoîen t 
des Turennes, firent des foutes très-grossières. » 

Nous ajouterons à ces observations du roi 
philosophe^ le tableau des pertes enhomines que. 
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diaprés ce même écrivain, les puissances belli- 
gérantes fiweftt pendant la dorée de cette guerre. 
Lés Rii^es pérdèréhe, en quatre batoilles, 
y compris les recraes qui- périrent en chemin 
pour se rendre à leurs corps- . i20>ooo *»**"*"••' 

L'Autriche, en dix batailles 

rangées • . . il^o^oxy 

La France, d'après ses pro*- 

près évaluations.. . ioà,ùoo 

Les Anglois et leurs alliés. . . 160,000 

Les Suédois 36,000 

Les troupes des cercle^ .... 28,000 
La Prusse , en seize batailles 
rangées, non compris les af- 
faires d'Olmùtz , de Maxen et 
de Landshut, où furent détruits 
trois corps d'arrtiée , 180,000 ^' 
auxqiièls il faut ajou- 
ter 2Ô,OÔO 

qui périrent eu 
Prusse par les ra- 
vages des Russes ; 

plus 6,000 

en Poitiéraûie , et 7,oot> 
dans la Nouvelle- 
Marche et Télecto- 
rat de Brandebourg; 
ce qui fait monle^ 
la perte de la Prusse 

à , t 2\5,oùù 

5*— 

Total 886^000^ 
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Veut-on savoir avec quelles ressources ce 
grand monarque soutint une lutte si inégale ? 
II vous dit que les provinces qui lui restoient 
rapportoient 4 """""* *'**"" •"• ^™'*' 

Les contributions de la 
Saxe 6 T 

Les subsides de l'Angle- 
terre , 4 j qui étoient conver- 
ties^ moyennant la diminution 
des es{)èces ^ en ••.«.•..., . 8 

Produit de la ferme des \ 

monnoies ^ moyennant la 
même diminution 7 

25 7 millions 
d'écus de Prusse , en mauvaises espèces ^ 

Si Frédéric II sortit de cette guerre com- 
blé de gloire^ son pays étoit ruiné ; mais il sut 
sagement profiter des quinze années de paix 
qui suivirent le traité de Hubertsbourg , pour 
réparer y par une administration paternelle y les 
maux dont la guerre avoit affligé ses sujets. Pen- 
dant cette époque heureuse, quoique moins bril- 
lante de son règne , il fit fleurir Tagriculture , 
Findustrie et les arts, reconstruisit les villes et 
les villages détruits , repeupla les campagnes 
désertes, remit son armée sur un pied respec- 
table , rétablit ses finances en introduisant le 
plus grand ordre dans toutes les parties de l'ad- 
ministration , et amassa un trésor qui , avec son 

' Ibid. , p. 420.. 
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armée , éloil le garant de la tranquillité future 
de la monarchie. 

Pendant cette époque, la paix et l'alliance la Tr<iu« d*>iiMiir« 
plusmtimeregnerententrerredenclletl impe- ^^% 
ratrice Catherine. La mauvaise foi qui présida 
aux délibérations du cabinet de Londres^ depuis 
que lord Bute avoit remplacé le grand Pitt dans 
la direction des affaires , avoit rompu , vers la 
fin de la guerre de sept ans y tous les liens 
formés entre la Prusse et l'Angleterre , et le 
roi de Prusse étoit demeuré , sur le champ 
de bataille , seul et sans allié. Après la paix , 
Frédéric rechercha l'alliance de la Russie. Les 
cours de Vienne, de Dresde et de Versailles 
contrarièrent ses vues , et il étoit desservi par 
le favori de l'impératrice ; mais l'ascendant que 
prit dans les conseils de cette souveraine le comte 
de Panin , la mort du roi de Pologne , et la 
complaisance avec laquelle' Frédéric EE laissa 
Catherine disposer du trône des Piasts , vain- 
quirent tous les obstacles, et il fut conclu entre 
les deux monarques une alliance conforme à 
l'intérêt de leurs états , et fondée sur Festime 
que les qualités personnelles du roi avoient 
inspirée à l'impératrice. Le comte de Solms , 
le comte de Panin et le prince Alexandre 
Galitzin conclu]:ent , le 1 1 avril 1764 y à Saint- 
Pétersbourg , pour huit ans , le traité qui^ pen- 
dant le reste, du règne de Frédéric , . fut la base 
du système politique entre la Russie et la Prusse; 
système que , dans les dernières années^de la 
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vie de ce prince , Tinquiète ajEubitioii de Jo^ 
seph n parvint à ébranler, et qui s'écroula 
immédiatement api'ès la mort du roi. 

Les* deux alliés se promirent , par ce traité, 
de se conduire , l'un envers- Tautre , comme 
de véritables alliés et de sincères amis , en 
Vegârdanft, chacun de son côté , les' intérêts de 
raufi*é comme lés siens propres.- jiri. i . 

Ils^sé gai^antissenl mutuellement louées leurs 
possessions en Europe^ contrd qui qtie <îc soit» 
Art. 2. 

En cas d'attaque , ils se fourniront rédpro-» 
quetnent un seicours de 1^6,000 homnires d'in- 
fenterie et 2000 de cavalerie* Aru 5. • 

Les articles suivans sont réglementaires. Par 
lin article secret , rimpératrice et le roi s'en- 
gagent iâutuéltéme^t'à M pas permettre que 
qui cjue ce soit éntrèprentte de dépôuiHer la ré- 
publique de Pologne dé si^A dtôit de libre élec-* 
fîon, de rendrfe le rbyàuttife héréditaire, ou de 
s y réndte' absolii '; 

H y eWf d'aut¥ës aré'cie* décrets , qui n'ont 
pas' éfé pîùMïés. Oi y stipula qu'on évàitteroit 
le séit*66rs > ett caîs que le roi fut attaqué vers le 
Rhin , où Titopéritriee vers la Grimée , à une 
son^mé anntïéfle de l^où\ùOé roubles y ou 
480,000 écus de Frifese. Quantf à la Pologne y 
On proiilétt<^it' dé protégea les dissidens contre 
ropprtoskm dé TégCise dôminâûle. Enfin , par 

* Wbnck, C./. g. ree. , T. lU , p. 48ii 
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une convention secrète , signée' le même jour, 
on s'engagea à foire en sotte qtte félÉSCtionr tout- 
bât sot- nn Fia^t ^ et ce P^si fot Staiiisla^^ 
Poniatowski ^ àtolnic ( gtmdrécnyeT-tvMdxsiiiii ) 
de lithuànie '. 

. L'jalliahce de 1764 fot renouvelée > eti 1^72 > 
pout» huit ans; mék, àprésJ rexptfàtiori dé ce 
terme j rimpératrice- refusa un sec^d renôii-i 
vellemeirt. Frédéric , qid , depuiSs le prteiaier 
partage de la Pologne > a voit renoncé à toute 
idée d'agr^ttdissemfeftt ^ et qiA droyoit que la 
conventio^ndè Goastalttiné^ple du 3 tmarsl 779 », 
en int^prétaift , de la niâiiière dctnaildée 
par la Russie ; la p<^ix d^ Kaiti ardgt , sati^faismt 
l'affîMtibn de Catherine y ki avmtfaitpràpoâer 
d'^admettre dans leui^alKance là Turqaife , fkfin 
de forcer FÂmriobe à se tenir tfââqùill'é ; mài^^ 
celte fdsT-ci, la pep^ieadté de tfe grand 
politisi^e avdit été en défaut , ei il âvôit tnaV 
jugé le caractère de tioii alliée. Gad^rine ne 
regardott ses traités; avet la Porte que eotiinië 
un acheminement à de nouvelles conquêtes. 
Avertie > par la déniârdtoe dé Frédéric , qu^ellé 
ne pomroit ^s oomptéi* sur lui pour Yéx^* 
cution de Ses vàkles projefe, èll^ se rappro- 
cha de la emt^ d^è Viêifttte. Josepfe II ôatta 
ik ramté de cette s^tit^raiiie-, eii tenan* là 
visiter dans sa résidence, au mois de juin 1780. 

* Histoire âé mon temps., T. V, p. 20/ 
■ L'histoîré de celle convention appartient a la froi- 
slème division de èet duVra'gé. 
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n convînt avec elle verbalement que , dam 
le cas d'une rupture avec la Porte y la Russie 
et rAutriche s'agrandiroient aux dépens des 
Ottomans. Catherine suggéra à Joseph l'idée de 
s'emparer de Rome et de l'Italie , et de ré- 
tablir ainsi véritablement l'empire d'Occident, 
pendant qu'elle fonderoit à Gonstantinople un 
nouvel empire d'Orient '. Nous verrons ail- 
leurs ^ la suite de ces projets. Il est extrê- 
mement probable que Joseph II obtint dans 
cette entrevue la promesse de l'impératrice ^ 
de ne pas s'opposer à ses projets sur la Ba- 
vière , malgré les engagemens qu'elle avoit 
contractés par la paix de Teschen. 

Frédéric II tâcha d'effacer l'impression que 
le voyage dé Joseph II avoit faite sur l'esprit 
de l'orgueilleuse autocratrice , en envoyant à 
Pétersbourg son neveu, l'hérilier présomptif 
de sa couronne. Frédéric-Guillaume, prince 
aimable et débonnaire , plut beaucoup à cette 
cour; mais il ne put changer le système qui 
y dominoît, et qui étoit celui du favori Po- 
temkin. Ce barbare , qui avoit la prétention 
d'être général dans le camp , et homme d'état 
dans les cabinets , et qui n'étoit qu'un ignorant 
présomptueux, ne pouvoit apprécier le génie 
de Frédéric II : il trouva moyen de troublar 



^ Od sait ce fait par Joseph lui-même. Voyez DoEOt 
Denhiifurdlgheiten meiner Zeit, T. I , p. 42o. 

* Dans la troisième partie de cet ouvrage. 
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une amitié qui avoit subsisté pendant seize 
ans; et, lorsqu'eu 1782, le grand-duc Paul et 
son épouse firent le tour de l'Europe,- il ne 
leur fut pas permis de visiter Berlin. 

Catherine resserra les liens qui Tunissoient 
à la cour de Vienne, en proposant pour épouse 
du jeune archiduc François , aujourd'hui em- 
pereur, la princesse Elisabeth de Wurtemberg, 
sœur de la grande -duchesse. Elle aplanit les 
difficultés que le grand-duc Léopold , père .dç 
Farchiduc , et Charles IQ , roi d'Espagne , son 
aïeul maternel, firent naître contre ce mariage. 
Elle adopta la jeune Elisabeth, qui fut accordée 
à Farchiduc, non par ses parens, mais par sa 
mère adoptive. 

En donnant ce précis de la politique des 
cabinets de Berlin et de Pétersbourg, nous 
avons anticipé sur les événemens par lesquels 
elle s'est développée : ce ne sera que lorsque, 
parvenus vers la fin de la tâche que nous nous 
sommes imposée , nous aurons à parler de la 
convention de Reichenbach , que nous pour- 
rons faire connoitre les résultats importans de 
ce nouveau système de politique. 
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PIEGES JUSTIFICATIVES 



DU CHAPITRE XV IL 



N.^ I. 

jâoÉs 4^ garantie du roi de France pour la 
possêssiqn de Berg et de Juliers , en faveur 
4e la maison Palatine de Sultzbach^ du 
'« mars 1767. 

Comme il a été représenté par le sérénissime élec- 
l^j^r PdUti^ qu'il élpit à^m U feijo^e résolutipn .d'exé- 
i;.MJ[;içf les enç^gempil^di; traité cQiiclu , en i -^ 5 j , entre 
\» YQi et S. A. Electorale'^ ainsi que de concourir aux 
mesures prises par la diète de TËmpirc) , et à celles 
<iue le roi et ses allféi^ ont prises et pourront prendre 
poujr faiçe cesser les troubles de l'Empire , ' excités 
par Fiavasion que le roi de Prusse a faite dans plu- 
sieurs états coasidérables de l'AUemàgiie ; mais 
qu'ayant li^u de craindre qu*«ii baine du parti qu'il 
prend, quelque faste qu^l soit, S. M. Prussienne n'en- 
treprenne de le troubler dans la possession des pays 
de Berg et de Juliers , et ne rompe l'accord qui a été 
fait, le 24 décembre 1741» à cet égard, entre les 
cours de Berlin et d« Madbeîna-, sous la médiation de 
la France, il désireroit qu'il plût à S. M. de le ras- 
surer contre cet événement par le renouvellemeot 
delà garantie que S. M. a donnée, en 1729, de la 
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postessîon dç Berg.et de Jqliers en faveur de la mai* 
/ion Palatine de Sulul^aob. 

Le roi , par ces considérajtiom et pap la dUposillon 
constante où il est de djOnuer nu i^érénissime él^£teur 
Palalla de oiMivelieft pK^ejuvis^^s rii^^rèjt sinp^ère qu'il 
prend à sa sûpeté et à aes ax^aol^^es e|: à peu^ fje sa 
maisoii , et suntôut par la con^ance qii'il a d?ns l^s ^as^ 
surances^i^S. A. Eleetonale JUij ja dcxpnéesdeQepojut 
d^4>ar4ir <du syfitèdoae d-Bïmtiét iwiop et bopp^ Ântê}ll- 
^ence , qui subsiste si heureusement P^fe «^^ , ^, 
bien TpuUt f enauvHer d'Aine €9^0^ f4us précj^e 1^ ga- 
rantie qi/il a^iUkipnée, ^b ï/]7jq^4^ M si^çfi^s^pi^ /de^ 
états de Ber^ et de Jnliers. , 

^n qonséquenee , ji>. M* pr<)fîi^e^ ^j: ^^'foblige cle ga- 
rantir la possession des àm^é^ d/s Qerg fêt cle Jujie^^ 
et états en dépend^njî .an ^r^piasÂfiiie éilç^^^e^ Pplf|tii^ 
étapes descendans, s'il y^ noit à /^n aw>ijr»et, à l<BUf 
défaut , aux princesses Palatines dis .Siult^b^tcb^^JM^ 
beth-A.ugu/5le j électricç Palatine^ BJarie- Anne , du- 
chesse de Bavière , et Marie-Françoise , Palatine de 
Deu&poats ^ >et à hm» >djcâAqod^iX)3^ p,el^j^ Je droit et 
l'ordre de primogéniture, conformément à ce qui est 
établi pour Içt^dits duchés, le tout sur le fondement 
des traités de Westphalîe . et du traité de Clèves , 
de 1666 ; en vertu de quoi, S. M. fera tous ses efforts 
pour empêcher iq«^ ^'A^n^n'^ «epoii^s ^^ <y4%e^ 4© 
fait, et .SP idl^Allir^a j^ôi^^rje ^yfef^çïftVP vo^idroit les 
employer. 

C9««ne le mpm^mp ilepteur ^ |:pfif^p^ , en 
outre, qu'il désireroit que , dans le cas où il vieridroit 
à perdre l'avantage de la renonciation que le roi de 
Prusse a faite aux duchés de Berg et de Juliers^ en 
faveur des descendans mâles et femelles d^ la maison 
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Palatine de Sultzbach, parle traité de 174191! {dût à 
S. M. d'employer ses soios pour tâcher d'obtenir qu'à 
la paix qui se fera entre rimpëratrice-reiae et le roi 
de Prusse, ladite renonciation fût renouvelée , S. M. 
a bien voulu déférer encore au désir de S. A. Electo.- 
rale en ce point , et en conséquence elle promet d'em- 
ployer ses soins pour tâcher d'obtenir qu'à la paix 
future cette renonciation aoit renouvelée, et parce 
moyen la tranquillité des états de Berg.etde Julters 
entièrement assurée. 

En foi de quoi, je soussigné., ministre plénipoten- 
tiaire du roi , en vertu de mon plein pouvoir, ai signé 
la présent acte de garantie et y ai mis le cachet de mes 
armes , promettant qu'il sera ratifié par S. M. , et que 
la ratification en sera fournie en même temps que 
celle de la convention pour l'occupation de Dûssel- 
dorff, signée cejourd'hui entre S. M. T. C. et S. A» 
Electorale Palatine. 

Signé François B. de Zuckmantel. 






N.o IL 



Convention du %i mars 1767 ^ entre la France, 
r Impératrices-reine et la Suède. 

[Ce morceau a été inséré dans le tez.te ^ p. ZiJ\ 
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Traité d'union et ^amitié défensif entre la 
France et V Autriche ^avec dix articles sép a-' 
rés j signé le i^^ mai 1767 , et non ratifié. 



Au nom de la très-mainte et indipisibîe. iMnitéy Père^ 
Fils , et Saint-Esprit. Ainsi soit-ih 

Soit notoire à tous ceux qu'il appartiendra ou 
peut appartenir en manière quelconque. S. M. T. Ch. 
et S. M. l'impëratrice-reine d'Hongrie et de Bohème 
ayant conclu , le premier de mai mil sept cent cin- 
quante-six^ un traité d'amitié et d'union défensif, 
principalement dans la vue d'empêcher que la guerre 
allumée dès-lors entre la France et l'Aûgleterre ne 
pût s'étendre dans le continent^ et d'assurer ainsi, en 
tant qu'il dépendoit d'elles , le repos et la tranquillité 
de l'Europe, n'ont pu voir qu'avec une douleur ex- 
trême que des vues si salutaires aient été renversées 
par l'invasion injuste de> la Saxe et ensuite de la 
Bohème par le roi de Prusse , et que l'Angleterre, au 
lieu de s'opposer à cette violence, en offrant ou 
accordant à S. M. l'impératrice - reine les secours 
qu'elle lui doit non seulement comme alliée^ mais 
aussi comme garante de la sanction Pragmatique et. 
du dernier traité d'Aix-la-ChapeUe , ait sacrifié ses 
anciennes alliances et Jies garanties les plus §olen- 
III. 9 
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jielles à de nouveaux enga^emens, en accordant 
des secours effectifs à l'iajuste agresseur. Cette con- 
duite des cours de Londres et de Berlin découvrant 
manifestement le parti qu'elles ont pris de rompre 
entièrement y et de concert, tous les liens des alliances 
respectives qui subsist oient ci-devant entre les hautes 
parties contrsict'antes et elles, et faisant connoitre 
évidemment que le roi de Prusse persiste toujours 
dans la maxime qu'il a adoptée^ d'étendre de plus 
en plus sa puissance sur celle de ses ■ voisins , de 
sorte qu'on espéreroit en vain de parvenir à une paix 
solide et assurée , tant qu'il dépendra de kii ^ de la 
troubler par la force de ses armes ; S. M. l'impéra- 
trice-reine, comme partie attaquée, et S. M. T. Ch., 
tant en qualité d'alliée et d'auxiliaire de Sadite M. I. 
et R., que de garante des traités de Wesfphalie, se 
trouvant également provoquées parla susdite invasion 
de la Saxe et de la Bohème,' ont résolu d'unir leurs 
armes , non seulement pour repousser la violence de 
l'agresseur et s'opposer aux efforts que ses allies fe- 
roîent en sa faveur > ainsi que pour procurer aux deux 
puissances attaquées une pleine satisfaction pour ie 
passé et dçs sûretés suQlantes pour l'avenir, mais 
aussi pour assurer le repps général de l'Europe et U 
repos particulier de l'Empire , en réduisant la puis- 
sance du roi de Prusse dans de telles bornes , qu'il 
ne soit plus en son pouvoir de trou Mer à l'avenir la 
tranquillité publique. A cet effet, Leursdital MM., 
layant jugé qu'il leur étoit nécessaire de s'unir encore 
plus étroitement par un nouveau traité , et de con- 
venir plus particulièrement entre elles des moyens de 
parvenir $iu but qu'elles se proposent; S. M. T. ChJ a * 
nommé et autorisé les très-illustres et les très^xeel- 
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feus seigneurs Aiitorae - Louis Rouillé, cbevalier, 
èomte ^e Jouy et de Fontaine^Guérin. conseiller ea* 
tous les coqseils de S. M. , miDisire et secrétaice d'état 
âe ses cotnmatidjemeDs et Çoançes, conuDandeur c|t 
grand trésorier cle ses ordres , et François-Ioachim 
de Pierre de Bemis^ comte de Lyon , abbé commear 
dataire de Fabbaye royale de Saint-*Médard de Sois- 
sons, Puq des quarante jde l'académie Françoise, et 
ministre d'égal de S. M» ; et S. M. rimpératriçer 
reine d'Hongrie et de Bohème a pareillement nommé 
tt aulorisé le très-illustre et très-excellent seigneuF 
George comte du saint empire romain de Siabrem*- 
berg^ conseiller actuel du suprême conseil aulique de 
l'Empire, chambellan de hL. MM. II. , et leur mi- 
nistre plénipotentiaiite auprès de S. M. T. iCh. : les- 
quels, après s'être «lument communiqué leurs pfeins 
pouvoirs en bonne forme , dont les copies sont 
ajoutées à la fin du présent traité , et après avoir 
conféré eptre eux, sont convenus des articles suivans* 
^r/. 1**'^ S* M. l'iippératrice-reine d'Hongrie et 4e 
Bohème se jtrouvfiBt attaquée par ;d)es forces^sicoosi- 
^éraUes , que le secours de 24,000 hommes , stipulé 
par le traité de Versailles du i^-' mal de l'an i756, 
serok insuffisant pour parvenir au hut commun que 
les hautes parties conbuictantes se proposent , et .dont 
kfs objets sont détaillés dans les ardcles suivans,' S. M* 
T. Cfa. s'esigage 'Ct promet , de la manière la plus 
solenneBe et la plus obligatoire que faire se peut ; 
prÎTno^ d^envoyer à S» M. l'impéralrice-reine, au 
plus t^, un corps de troupes composé de 4^000 Ba- 
varois et de^ooo Wiirtembérgeois, €;t de les entretenir 
àla disposition de S. M. l'impératrice««reine, pendant 
tout le cours de la guerre eaXre Sadite M. !• et R. et le 

9* 
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roi de Prusse , à la' solde et aux frais de la France f 
ou bien , si quelque obstacle imprévu empèchoik 
8. M.fr. Ch. de fournir lesdites troupes de Bavière 
et de Wurtemberg , d'y suppléer par un nombre 
égal d'autres troupes . allemandes ; et ^^ciin^o , de 
faire agir i65,ooo hommes ^ tant de ses propre» 
troupes que de celles qui seront à sa solde ^ aussi 
pendant tout le cours de ladite guerre^ pour être 
employés pendant la campagne de la présente année 
mil sept cent cinquante-sept, de la façon dont il en 
a été convenu par une convention séparée, laquelle 
est censée faire partie du présent traité^ comme si 
elle y étoit insérée mot à mot , et pendant le reste 
de la guerre, en conséquence de ce qui sera réglé et 
convenu à cet égard par la suite entre les hautes 
parties contractantes. • 

Art» 2. Pour procurer à S. M. Fimpératrice-reine 
d'Hongrie et de Bokène les moyens de pousser de 
sçn c6té la guerre avec plus de vigueur, et pour 
accélérer ainsi le retour de la paix , S. M. T. Cb. 
s'engage et promet, de la façon la plus solennelle et 
la plus obligatoire > de fournir à Sadite M. I. et R. ^ 
pendant tout le temps que durera la guerre dans 
laquelle elle se trouve actuellement engagée contre 
le roi de Prusse , un subside annuel de douze ihil- 
lions de florins^ argent d'Allemagne. Ce subside 
commencera à courir du premier du mois de mars 
delà présente année; et il sera payé aux ordres de 
8. M* Fimpératrice-reine^ et à compte du susdit sub- 
side annuel , immédiatement après l'échange des 
ratifications du présent traité, la somme de deux 
millions de florins. Les dix millions de florins restans 
de la première année seront payés successivement et 
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de mois en mois , à commencer un mois après 
rechange des ratifications du présent traité jusqu'à la 
fin du mois de février ^e Fan 17 58» La première 
année du subsisde se trouvant alors écoulée, les 
payemens ^ultérieurs se feront toujours successive^- 
ment de mois en mois, et, autant qu'il sera possible, 
par portions égales ; de façon que , pour la première 
année, aussi bien que pour les suivantes, chaque 
quart du subside annuel se trouve toujours entière- 
ment payé dans l'espace et avant la fin de cha^e 
trois mois, sans que ledit subside puisse être inter- 
rompu ou discontinué pour aucun motif, ni même 
à l'occasion d'une trêve ou suspension d'hostilités 
( à moins que ladite trêve ou suspension ne fût pro- 
longée au-delà de l'espace d'un an ) ^ auquel cas les 
hautes parties contractantes s'arrangeroient à cet 
égard , et sans que S. M. T. Ch. puisse jamais , et 
quelle que soit l'issue de la guerre , en inférer aucune 
prétention à la charge de S. M. l'impératrice-reine, 
soit à titre de remboursement , soit sous tout autre 
prétexte quelconque. 

' Art. 3. S. M. T. Ch. s'engage et promet à SL M. 
l'impératrice-reine , de la manière la plus obligatoire 
et la plus solennelle que faire se peuli^ de continuer 
les secours de troupes et. d'argent ci-dessus énoncés 
jusqu'à ce que Sadite M. l'impératrice-reine ait été 
mise en possession tranquille et assurée , par un traité 
conclu avec le roi de Prusse et garanti pa S. M. 
T. G., ainsi que par toutes les puissances accédantes 
au présent traité , du duché do Silésie et du comté 
de Glatz, en leur entier, avec toutes leurs dépen-» 
dances , appartenances , droits et prérogatives quel- 
conques, et tels qu'ils ont été ci«>devant possédés par 
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la sérénissime maison archiducale d'Autriche ; poor 
êti^ lesditff ëtats possédés en pleine souveraineté et 
pi^ôpriété par S. M. l'impératrice-reine et ses héri- 
tiers , à )>erpétuité, suivant l'ordre de succession 
établi dans ladite sérénissime maison archiducale 
d'Autriche. 

Art. 4* De plus S. M. l'iiàpératriice-Yeine s«ra mise 
en possession réelle , tranquille et assurée y de la prin- 
cipauté de Crussen, avec toutes ses âpparteuances^ 
djcoits et prérogatives quelcooquetf, et d'une étendue 
de pays à sa convenance qui soit située à portée de 
ses états héréditaires. Les présens possefiTs^rs desdits 
pays en seront dédommagés au moyett d'un échange 
dont on conviendra, et qui sera pris isur les états du 
roi de Prusse; et tout èe qui doit être ainsi acquis, 
échangé et transféré ^ conformément auit dispositions 
du présent article , ierà respectivement transféré ^ 
assuré et garanti tant à S. M* l'itèpératrice-reine 
qu'aux susdits présèns poisseissenrs, de la mèùie ma* 
nière que le duché de Stlésie et le coMté de.Glàtx 
seront et doivent être transférés, assuréis et garantis 
à Sa susdite M. l'impératrice-j*éiné , en vertiï des sti- 
pulations de l'article précédent , S. M. T. ,Ch. con-^ 
tractatit forà&eUement à cet égard tes mêmes engage-» 
mens qu'elle a pris par ledit article 3 du présent 
traité. 

Aft. 5. Pour assurer de là façpn la f4us solide l'été* 
cu'tiôb et la stabilité des arf an^mens convenus par 
lesarrUclesprécédéns, et pour 6ter à l'avenir au roi 
de Prusse les moyens de troubles* la tranquillité pu-r 
blique ^ les faantéSs parties , contractantes s'engeigenft 
et se promettent mutueÙeratent y et de la façon la pluH 
solennéUe et la plus obligatoire, de ne mettre bas les 
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Armes et de ae point conclure de paix que lorsque le 
roi de. Prusse aura été forcé de céder -entièrement et 
irrévocablement les duchés de Silésie et de Magd&- 
bourg, les principautés de Crossen et de Halberstadt, 
}e comté de Glatz, le pays de Halle, la Poméranie 
antérieure ci-devant Suédoise, et tout ce qu'il possède 
de la succession des anciens ducs de Clèves , ainsi que 
le quartier de la Haute-Gueldre. 

Art. 6. Si néanmoins par la suite des événemens^ 
ou pour n'avoir pu se procurer le concours de quel- 
qu'une des puissances à qui les diiSerentes parties du 
démembrement , convenu par l'article précédent, 
auroient à être transférées^ il falleit faire quelque 
changement* aux dispositions dudit article , les hautes 
parties contractantes concerteront les mesures à 
prendre pour que ce changement n'altère en rien , 
quant au fond ^ le buUqu'ellés sie proposent; l'intérêt 
de la tranquillité publique exigeant, et l'iiïtentioQ 
des hautes parties contractantes étant que la puis* 
«a^ce di^ roi de Prusse soit afibiblie tout au moins 
par le retranchement des provinces Qi-dessus spéci- 
fiées , ou leur juste équivalent. 
' Art. 7. Comme l'exécution des dispositions arrê- 
.tées ci-dessus par les articles 4 et 5 dépend en partie 
^u succès des négociations qu'il coji^yîendra d'enta- 
mer à ce sujet avec différentes puissances , telles 
qvie la couronne de Suède, les 'cours électorales 
de Bavière^ de Saxe et Palatine , et la république des 
ProvincesH-Unies , les hautes parties contractantes 
s'engagent et se promettent mutuellement d'entamer 
au plus tôt les susdites négociations , et d'agir d'un 
parfait concert pour en procurer la conclusion; Le 
plan qu'elles se proposent de suivre à cet égard con- 
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siste à proeiirer auxdites puissances des avantc^ges il 
prendre sur les états du roi de Prusse, et proportion* 
nés aux efforts que ces puissances feroient pour con- 
courir à l'exécution des arran^mens du préséot 
traité; et les hautes parties contractantes sont déjà 
convenues entre elles; primo ^ d'assurer à la couronne 
de Suède , au cas qu'elle se détermine à prendre réel- 
lement et efficacement part aux susdits arrangemens^ 
la Poméranie antérieure ci -devant Suédoise ; se- 
cundo j que les avantages à assurer à S. A. E. Palatine 
seront plus précisément déterminés et augmentés , 
suivant et en tant qu'elle se prêtera aux arrangemens 
qui lui seront proposés par S. M. Fimpératrice-reine^ 
relativement et conformément à ce qui a été convenu 
par l'article 3 ; el tertio , que tout ce qui sera arrêté et 
conclu à cet égjurd d'un commun consentement, sera 
censé faire partie du présent traité , et aura la même 
force et vigueur que s'il y étoit inséré mot à mot. 

Art, 8. Les deux hautes parties contractantes, con- 
vaincues delà justice d'une réparation proportionnée 
aux dommages soufferts par l'invasion injuste et la 
cruelle dévastation de l'électorat de Saxe^ promettent 
et s'engagent d'employer leurs efforts les plus 'effi* 
caces pour procurer à S. M. le roi de Pologne, élec- 
teur de Saxe , à titre de dédommagement pour !• 
passé et de sûreté pour l'avenir^ la possession entière^ 
assurée et garantie, du duché de Magdebourg et du 
cercle de la Sale ; lesdites hautes parties contrac- 
taDtes se réservant d'ajouter de plus amples posses- 
sions, et nommément la principauté de Halberstadt , 
au partage ci- dessus énoncé, au cas et en tant qtie 
Sadite M. Polonoise, pour faciliter les arrangemens 
établis par l'article 4 <lu présent traité , se prêtera k 
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un ëchabge raisonnable d'une partie de la Lusàce 
^Tec ladite principauté de Halberstadt. De plus, S. M*^ 
T, Ch. et S. M. Fimpératrice-reine d'Hongrie et dd 
Bohème, étant convenues entre elles de ne prendre 
aucunes mesures par rapport à la fliture élection 
4'un roi de Pologne^ que d'un commun concert^ et 
que ces mesures n'auroient, en ce cas, d'autre but que 
de maintenir de plus en plus la liberté des Polonois, 
les deux hautes parties contractantes, conformément 
à ces principes et au désir sincère qu'elles ont de con- 
tribuer en toute occasion à l'avantage de Sadite M. 
Polonoiçe et de sa maison royale, déclarent dès à 
présent que , si dans la future élection d'un roi de 
Pologne, le choix libre de cette république venoit à 
tombe|[* sur un des $érénissimes princes de la maison 
électorale de Saxe, elles en seroient pleinement sa- 
tisfaiteSf | 

^rt. 9. Pour donner un plus grahd poids aux né- 
gociations à entamer, <^nforménient à l'article 7, les 
hautes parties contractantes sont convenues entre 
elles de fournir un subside atiuuel, payable à la cou- 
ronne de Su^de et à S. M. le roi de Pologne, électeur 
de Saxe ^ et proportionné aux efforts que ces puis- 
sances se détermineront de faire pour coopérer à 
l'exécution des arrangemehs du présent traité. Ce 
subside (sous lequel toutefois ne seront pas compfis 
ceux dont les hantes parties contractantes se seroient 
chargées par des conventions ou arrangemens anté- ' 
rieurs avec la couronne de Suède) sera payé par por- 
tions égales, chacune desdîtes hautes parties con- 
tractantes s'engageant d'en fournir la moitié, et les 
négociations relatives à cet objet seront nouées et 
"conduites d'un parfait concert 3 bien entendu que le 
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montant deidits subsides n'excède point les sommes 
qtue la situation présente des affaires pétmet à cha- 
cune des deux hautes parties coutractaptes d'y desti» 
ner, et nommément que celui de S. M. Polonoise soit 
restreint à la dépense nécessaire pour l'entretien da 
dix mille hommes. 

Art, 10. S» M. riippératrice-reine d'Hongrie et de 
Bohème, pour concourir, de son côté ^ de la manière 
la plus efficace , à l'exécution des ârrangemens éta«* 
hli^ par les articles précédens, promet et s'engage , 
de la façon la plus solennelle et la plus obligatoire 
que faire se peut^ d'entretenir et d'employer contre 
le roi de Prusse y pendant tout le temps que durera la 
guerre que ce prince a suscitée , 80,000 hommes .aU 
moins de ses propres troupes; lesquels seront em- 
ployés > pendant la campagne de la présente an-* 
née 1757^ de la façon dont il en a été convenu entré 
les hautes parties contractantes, et pendant le reste 
de la guerre, en conséquence de ce qui sera réglé et 
convenu par la suite à cet égard. 

Art. 1 1. En considération du concours efficace au- 
quel S. M. T. C. s'engage par le présent traité j S.. M. 
l'iropératrice-reine d'Hongrie et de Bohème, de son 
côté, s'engage et promet, de la façon la plus solen- 
nelle et la plus obligatoire que faire se peut 9 que 
lorsque , conformément à la teneur des art. 3 et 4 > 
elle sera parvenue à la possession paisible , tran- 
quille, avouée et garantie, de toute la Silésie et du 
comté de Glatz , ainsi que du partage ultérieur con-^ 
venu en sa faveur, et que. toutes les autres dispositions 
du présent traité, et nommément celles des articles S 
et 6, auront été non seulement exécutées, mais aussi 
solidement établies et assurées par un traité de paix ^ 
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éoncki enlre $. M. l'imp«ra^ri<^'rafie e( le roi de 
.Prusse ) et garanti pÂt S. M« Tr G. et- toutes ks puis*- 
saoces accédantes au présent triaké^ Sadite M. Tini^ 
péf atrice -^ reiiie cédera j trafnsféreira et garantira à 
3* M: T* €• la souveraineté de Chîmay et de Beau^ 
J30K)ot^ lesTÎUes et poris d'Ostende et de Nteuport, 
les villes d' Ypres', dt Filroes et de Moos , le fort d^ 
la Knoque^ et une Ueue de teftitoite à l'ebtc^r des«- 
dîtes villes et forteresses , avec, le droit de libre pasr 
sage i^ur les grands cheinios, et de libre navigation 
sur les canaux et rivières qui y conduisent (la soiive- 
raîr^eté et propriété desdils grands chemins , caoanx 
et rivières, demeurant réservée au possesseur du 
reste des Pays-Bas) , pour Âtrelesdites places et for*« 
teresses , ainsi qu'une lieue de territoire à l'^ntour^ 
possédées par à. M. T. C. en pleine propriété et sou-r 
veraiaeté, et être unies pour toujours àla conronué 
de France. Toute l'artillerie , et généralement toutes 
les munitions de guerre et de bouche qui se trouve^ 
ront dans les susdites places au moment qu'elles pas- 
seront soufs la domination de S. M» T. C. . demeurerbnt 
à l'entière et libre disposition de S. M. l'impératrice- 
reine , et toutes les facilités possibles seront accordées 
pour leur transport. Pareillement tout ce qui , lors 
ie la cession , se trouvera être dû a Sadite M. I« 
et ft. de la part des susdites places et territoires^ 
soit à Litre d'arrérages> soit autrement^ demeurera^, 
assuré à S. M. l'impécatrice-reine^ et l'on conviendra 
des mesures lés plus propres pour, en faciliter }â 
prompt et l'entier pafyement. S. M. T. C, d|d soif 
coté , s'engage et promet de conserver et de mainte^ 
nir les privilèges desdites villes^ de continuer toutes 
les pensions, tant cIfIIos que militaires, et tous les 
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emplois civils avec les àppoiatemens et gages y atta- 
chés, ainsi que les dignités ecclésiastiques, canonicats 
iBt bénéfices , leur vie durant > à ceux qui s'en trouve- 
veront pourvus, les seuls emplois purement militaires 
étant formellement exceptés > et de satisfaire pleine- 
ment ^ toutes les charges et dettes quelconques , as^ 
surées et hypothéquées sur lesdites places ou sur leurs 
, revenu^, auxquelles Tiçipératrice-reine se trouvera 
engagée au jour de la signature du pré^nt traité; le 
tout conformément à ce qui sera plus amplement 
exprimé dans l'acte de cession qui sera remis en due 
et bonne forme ^ immédiatement après l'époque^éta* 
fclie par le présent article pour le terme de la cession. 
Art 12. 'Pour assurer davantage l'accomplisse- 
ment de tous les arrangemens pris par le présent 
traité y S. M. l'impératrice - reine d'Hongrie et de 
Bohème consent et s'engage , de la façon la plus so- 
lennelle et la plus obligatoire que faire se peut, de 
remettre aux troupes de S. M. T. C. ^ après l'échange 
des ratifications du présent traité , et immédiatement 
après le premier payement qui sera fait à compte du 
subside annuel, conformément à ce qui est établi 
par l'article 2 ^ la garde des villes et poVts d'Ostende 
et de Nieuport. Ces troupes auront une libre commu* 
nication par les routes dont on conviendra , jusqu'à 
Lille et Dunkerque , et elles conserveront ladite garde 
et communication , tant que dureront les secours ea 
troupss et en argent auxquels S. M. T. C. s'est en^ 
gagée en vertu des art. i et 2 , sans cependant pré- 
judicier en, aucune façon au^ droits de souveraineté ^ 
de domaine^ de perception et autres^ qui appar- 
tieifnent ou doivent appartenir à Su M. l'impératrice- 
reine, ni à l'exercice de ces mêmes droits , tout^ il 
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Fesception de la garde desdites places^ devant de^ 
meurer dans son état. présent, jusqu'au moment oii 
elles auront à passer sous la domination de S. M. T. 
Cb. , ou à être évacuées parles troupes de Sadite M« 9 
conformément aux arrangemens du présent traité. 

Art i3. Si, contre toute attente, et malgré leg 
^orts que les hautes parties contractantes sont con- 
venues de faire , il arrivoit qu'elles fussent obligée» 
de faire la paix sans avoir pu effectuer les disposi- 
tions du présent traité^ et nommément celles des ar* 
ticles 3 , 4> 5 et 6, S. M. T. C. retirera ses troupes des 
villes et ports d'Ostende et de Nîeuport, et S. M. 
llmpératrice-reine rentrera en pleine et entière pos- 
session desdites places, .de la même manière dont elle 
en jouit actuellement , sans qiie S. M. T. G. puisse y 
a[^orter le moindre obstacle ou délai, soit à raison 
du remboursement des sommes fournies , soit à toute 
autre quelconque. ' 

Art i4* L^ hautes parties . contractantes , cons- 
tamment occupées des moyens de terminer non seiT- 
lement le plus tôt qu'il se pourra la présente guerre 
qui s'est élevée dans l'Empire, mais aussi de pour- 
voir. Solidement à sa tranquillité pour l'avenir, ont 
considéré que rien ne seroit plus propre pour obtenir 
ce but que d'écarter les dangers d'un interrègne , en 
adoptant la sage maxime fondée sur les constitutipns 
germaniques et autorisée par une suite d'exemples ^ 
d'assurer à l'empereur régnant un successeur immér 
diat en la personne d'un roi des Romains. S.Mtl'im" 
pératrîce-reine d'Hongrie' et de Bohème se propose à 
cet effet défaire , le plus tôt qu'il sera possible, les 
démarches nécësi^ires pour effectuer, dès que les 
«irconstauces le permettront^ l'élection .d'un roi des 
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Romains en faveur du sërënissime archiduc, fils aîné 
de LL. MM. IL et RR. ; et S. M. T. Ch. promet de 
seconder sincèrement ses démarches y et d'employer 
ses bons offices les plus e$caces pour que ladite 
élection se fasse à la satisfaction *des hautes par4ies 
contractantes, et conformément ausdispositions des 
constitutions impâiales^ nomffî.émeDt de la Bulle di'or 
et dti'trAité de Westpfaa^e. 

~ Arf, i5» L'intention c)es hautes par4ies contrac^ 
mntês étant de maintenir la religion catholique dans 
TEmpire , sans prétendre néanmoins donner aucune 
atteinte auiL dlTQits, libertés, prérogatives et uaages 
des d/eux religions projtestantes, tels que lesdits droits, 
libertés, prérogatives et usages sont établis et main- 
tenus pa^ les traités de Munster et d'Osnabruçk^ 
de 1648, lesdites hautes parties contractantes, pojur 
ôter tout prétexte à leurs ennemis d'alarmer mai à 
propos les princes et états de l'Empiiie qui spnt sé- 
parés de la communion de i'Pglise romaine , renou- 
vellent 'à ce sujet et confirment de nouveau lesdits 
tiraités de Westpbaiie dans i^ur entjer et de la manière 
la pluf expresse et la plus solennelle que faire se 
peut, comme sd lesdits traités étoient insérés* mot 
à mot dans iç préseqt traité ; et lesdites hautes parties 
contractan;e8 renouvellent à ce sujet la protoesse 
d'iiiviter formellement la couronne de Suède à accé- 
der audil présent traité, et Notamment au présent 
article , en qualité de cogarante des susdits traités 
de Munster et dX!)8nabruck. 

• Art. iÇ. S. M. T. C. et S. M. l'impératrice-reiue 
d'Hongrie et de Bohème pouvant espérer, au moyen 
des articles précédens, d'avoir prif des mesures suffi* 
santés pour assurer sur deir fondem^ns inébranlable» 
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la tranquillité dans TEmpire , ainsi que dans leurs 
états respectifs^ le mêfne désir de la paix les à por- 
tées à étendre leurs vues sur des points qui, ne pa- 
rpissant pas suffisamment décidés du assurés par le 
dernier traité d'Aix-là-Chapelle , pourraient donner 
lieu à des altercations tôt ou tard , et dégénéreroient 
peut-être en une guerre ouverte : à cette fin^ elles 
6t^ cru qu'il étoit nécessaire de convenir entre ell^* 
d*un nouveau concert pour rétajîlissement de S. A. R* 
le sérénissime infant don 'Philippe, et pour s^assurer 
la succession aux royaumes de Naples et de Sicile; 
et leç hautes parties contractantes se sont engagées à 
réunir leurs bons offices pour déterminer S. M. C, 
S. M. le roi dés DeUx-Siciles , et le sérénissime infant 
don Philippe^ à consentir et à accéder aux arrange- 
geihens qui seront pris à cet égard par les articles 
miivans, dans Tunique vue d'assurer de plus en plus 
le repos de l'Italie. 

^rt, 17. En conséquence de ces vues, S. M. l'îm- 
pératrice-reine, s'engage et promet dès à présent, de 
la manière la plus solennelle et la plus obligatoire 
que faire se peut, que , lorsqu'elle sera parvenue à la 
possession paisible, tranquille, avouée et garantie, de 
toute la Siiésie et du eomté de Glatz, ainsi que du 
partage ultérieur convenu par l'art, ^^et que toutes 
les dispositions du présent traité, et nooimânent 
celles des art. 5 et 6 , auront été non seulement exé- 
cutées , mais aussi solidement établies et assurées par 
tin traité de paix conclu entre S. M. Vimpéràtriee- 
reine et le rai de Prusse^ et garanti par S. M. T. C, 
ainsi que par toutes les putt^sances accédantes au pré- 
sent traité, Sadite M. I. et B. cédera , transportera et 
garantira au sérénissime infant doQ Philippe, duc 
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de Parme y de Plaisance et de Guastalle , tout ce 
qu'elle possède ou doit posséder dans les Pays-Bas, 
à la réserve cependant de ce qui doit en être démem» 
btéy en vertu et conFormément aux dispositions de 
Tart. II, pour être lesdits états possédés par ledit 
sëréûissime infant don Piillippe y et sa postérité tant 
masculine que féminine en ligne directe et légitime^ 
en pleine souveraineté et propriété y ejt de la même 
manière, ainsi qu'aux mêmes charges et conditions 
dont S. M. I. et Rr en a joui-ou du jouir jusqu'à pré- 
sent; biep entendu que le sérénissime Infant don 
Philippe , de son côté , primo , satisfasse pleinement 
et de bonne foi auxdites charges, ainsi qu'à toutes 
les dettes tant ancienne^ que récentes , auxquelles 
S* M* l'impératrice-reine se trouvera engagée comme 
souveraine des Pays-Bas, de quelque chef que ce 
puisse être, et sens quelque espèce d'hypothèque , 
d'arrière^hypothèqiie , de fidéjujssion et de garantie j 
ainsi qu^ sur quelques fonds , soit de subsides, de 
droits d'entrée et de sortie , de domaines , de ca- 
suels, etc. , que ces charges et dettes eussent été con-* 
tractées jusqu'au jour de la signature du présent 
traité^ de façon que le sérénissime infant entrera, à 
l'égard -des mêmes dettes et chairges , dans la place de 
S- M. l'impératrice , et remplira fidèlement tous ses 
engagemens à ce sujet, S. M. l'impératrice déclarant 
qu'elle se chargera elle-même de toutes les dettes qui 
pourrpient être contractées en son nom après la si- 
gnature du pj^sent traité ; secundo j que ledit séré- 
nissime infant confirme les privil^es^ prérogatives 
et exemptions des états , vjUes et communautés qui 
lui seront cédés; tertio ^ qu'il continue la jouissance 
de leurs emplois^ avec les appointemiens ou gages y 
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otlachés, leur vie durante , aux différens présidens , 
conseillers, secrétaires, receveurs et' autres officiers 
civils qui pour lors en seront en possession^ ainsi 
que les dignités ecc^Iésiastiqnes , canonicats, béné- 
fices , de même que toutes les pensions, tant civiles 
que militaires, aussi la vie durante de ceux qui se 
trouveront en jouir, lés seuls emplois purement railf- 
taires étant formellement exceptés 5. le tout confor- 
mément à ce qui sera plus amplement exprimé dans 
l'acte de cession qui sera remis en due et bonne forme 
immédiatement après l'époque établie par le présent 
article pour la cession des Pays-Bas. Tout ce qui , au 
moment de ladite cession, se trouvera être dû à Sadite 
M*I.etIl. de la part desétats^ provinces^ villes etcom- 
munauté's à céder, soit a titre d'arrérages, soit à tout 
autre titre quelconque, demeurera assuré ^ S. M. 
l'impératriee-reine, et le sérénissime infant lui pro- 
curera toutes les facilités possibles pour en percevoir 
le plus prompt et l^entier payement. 

Art. 18. L'intention de S. M. rimpératrice-ï-eine 
étant cependant de se réserver pour elle et ses héri- 
lîers à perpétuité ;;7ri/720 5 la voix et séance aux diètes 
de l'Empire, ainsi que le droit de présentation à la 
chambre impériale, jusqu'à ce jour annexés à la 
possession des pays du cercle de Bourgogne ; se- 
cundo , la collation de l'ordre de la Toison-d'Or 5 et 
enfin, ;f&r^/o , les armes et les titres de la maison de 
Bourgogne , de la même façon que Sadl(e M, I. et R. 
les a portés jusqu'à ce jour, bien entendu que la con- 
servation desdits droits , prérogatives , titres et armes, 
ne pourra préjudicier à la cession, ni l'affoiblir en 
rien , ni dcfnner aux descendàns de S. M. l'impéra- 
Irîce-reine aucun droit , prétention ou prétexte qui y 
III. ^Q 
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soient contraires; S. M. T. Ch. non seulement con^ 
sent formellement à la conservation desdits titres, 
droits et prérogatives , mais elle s'engage aussi de pro- 
curer le consentement formel du «ërénissime infant 
don Philippe ; de sorte qu'à l'égard des trois objets 
susdits; savoir : primo y la voix et séance aux diètes 
de l'Empire et le droît de présentation à la cliambre 
impériale; secundo^ la collation de l'ordre de la 
Toison-d'Or; et tertio, les armes et les titres de la 
maison de Bourgogne; S. Mé l'impératrice - reine 
conserve les mêmes droits dont elle a joui jusqu'à 
présent, sans que l'accomplissement de l'échange 
projeté puisse apporter aucun changement à ces 
mêmes droits ni à leur exercice. 

Art. 19. Si, par la suite des temps, toute la posté* 
rite, tant masculine que féminine , du sérénissime 
infant duc de Parme ^ de Plaisance et de Guastalle, 
en ligne directe et légitime , venoit à manquer, ou 
que ledit prince décédât sans laisser de postérité lé- 
gitime, les états dont il doit être mis en' possession^ 
conformément à l'art. 1 7 du présent traité , retourne- 
ront de plein droit à S. M. l'impératrice-reine*, ou à 
ses héritiers qui existeront pour lors, pour être les- 
dits états possédés par SaditeM. I. et R. ou ses héri- 
tiers, de la même façon qu'elle le possède actuelle-^ 
lement, à l'exception cependant de la ville de Tournai 
et du Tournaisis, qui, en ce cas, passeront sous la 
domination de la France , pour être unis à perpé- 
tuité à cette couronne, de la même manière et ainsi 
q^u'il est convenu par l'art. 11 du présent traité, à 
l'égard des villes, forteresses et ports , qui doivent 
êlre cédés en vertu dudit article à S. Bf. T. Ch. ; et 
toutes les contestations par rapport aux limites des 
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états respectifs des hautes parties contractantes, se- 
ront ajustées et terminées daûs l'espace d'un an \ à 
compter du jourde l'existence de la réversion, d'après 
les règles de la justice et de Téquifé et à la satisfac- 
tion récîprpqae.desdites hautes parties contractantes. 
Art, ao. Comme, par l'exécution des arrange- 
mens conclus et signés aujourd'hui relativement aux; 
Paj^s-Bas, LL. AA. RR. le duc ChaHei et la duchesse 
Charlotte de Lorraine et de Bar se verroient privés 
des revenus annuels dont ils jouissent actuellemetit ; 
savoir : S. A. R. le duc Charles, de 566,ooo florins 
courans de Brabant, que les états des différentes pro- 
vinces lui accordôient pour l'entretien de sa cour, et 
S. A» R. la duchesse Charlotte , d'une pension de 
4^,000 florins , même monnoie , que S. M. l'impéra- 
trice loi avoit assignée sur ses finances des Pays-Bas, 
S. M. T. Ch. s'engage et promet , de la manière la 
plus solennelle et la plus oUîgatoire que faire se 
peut, que, dès'-Iors que Texécution desdits arra^ge- 
mens aura lieti, et que lé sérénissime infant doti Phi- 
lippe entrera en possession du partage stipulé en sa 
faveur, ledit sérénissime infant assignera , sur le» 
deniers les plus liquides des, droits d'efttrée et de 
sortie des Pays-Bas , lesdits 56o,ooo florins pour S. 
A. R. le duc Charles, et lésdîts 4^9000 floritks pour 
S'A. R. la duchesse Charlotte; lesquelles sommes 
seront payées à LL. A A. RR. , leur vie durante^ exac- 
tement fous les aâs, de trois en trois mois, sur les 
quittances des gens d'affeiires que LL. AA. RR» coiis- 
titueront et autoriseront à cet effet. Pour aissurer tees 
payemens de plus en plus , les receveurs deis . droits 
d'entrée et de sortie , sur lès caisses desquels ces 
tommes seront assignées, passeront des actes de con- 
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damnation volontaire, afin qu'au moindre défaut on 
puisse 9 sans forme de procès , les contraindre en 
leurs personnes et biens , par la voie de l'exécution , 
à faire les payemens susdits dans les termes conve- 
nus. Le sérénissime infant don Philippe donnera sur 
ces objets un acte en forme ^ au même temps qu'il 
entrera en possession, ainsi qu'il a été dit ci-dessus > 
du partage stipulé en sa faveur^ l'accomplissement 
du présent s^rlicle étant dès cette heure et devant 
être pour lors une des conditions attachées à la 'ces-' 
sion dudit partage, dont S. M. T. Ch. garantira l'en^ 
tière exécution de la manière la plus solennelle et la 
plus obligatoire. 

Si néanmoins, par la suite des événemens, les 
hautes parties contractantes jugeoient qu'il fut préfé* 
rable de procurer à S. A, R. le duc Charles de Lor- 
raine un établissement en états et pays pris sur les 
états. du roi de Prusse, jÇ{ui pût tenir lieu à Sadite 
A. ll^ d'un équivalent suffisant pour les revenus qu'on 
lui assure ici , ainsi que pour la pension assurée à sa 
sérénissime sœur, lesdites hautes parties contrac- 
tantes se réservent dès à présent de convenir pour 
lors entre elles des arrangemens à prendre à cet 
égard. 

Art. ai. Le sérénissime infant duc de Parme, de 
Plaisance et de Guastalle , de son côté, cédera et 
remettra pareillement à S. M. l'impératrice -reine 
d'Hongrie et de Bohème, en même temps que se fera 
la cession des Pays-Bas ^ les duchés de Parme, de 
Plaisance et de Guastalle, pour être lesdits duchés 
possédés par Sadite M.* I. et R. et ses héritiers à per- 
pétuité , suivant l'ordre de succession établi dans la 
sérénissime maison-archiducale d'Autriche, en pleine 
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souveraineté et propriété, et de la même manière 
que ledit sérénissime infant , et avant lui Sadite M. 
r. et R. en ont joui ou du jouir : ledit séréni^ime 
infant renoncera en même teinps formellement et de 
la manière la plus solennelle^ en faveur de LL. MM. IL, 
à toute prétention quelconque quMlpourroit avoir ou 
former sur les biens allodiaux des n^aisons de Mé* 
dicîs et de Farnèse, et, en faveur de S. M. le roi des 
De\ix-Sicile8 , à ^ute prétention quelconque qu'il 
pourroit avoir ou former sur la succession aux 
royaumes de Naples et de Sicile ; le tout confornié- 
ment aux actes de cession et de renonciation respec- 
tives qui seront remis en due et bonne forme, immé- 
diatement après Fépoque établie par les articles ir 
et 17 /du présent traité pour la cession-^ des Pays- 
Bas. Tout ce qui , au moment de la cession des 
susdits ducbés de Parme, de Plaisance et de Gua^- 
talle , se trouvera être dû audit sérénissime infant de 
la part de ces duchés, lui demeurera assuré, et 
S. M. Kmpéralric^-reine lui procurera toutes les fa- 
cilités possibles pour en percevoir le plus prompt et 
l'entier payement; Sadite M. I. et R. s'engageant de 
plus de conserver et continuer tous les emplois civils 
et non militaires , ainsi que les dignités et bénéfices 
ecclésiastiques , à tous ceux qui s'en trouveront 
pourvus au temps de la susdite cession. 

Art. aa. Quoique, conformément à la disposition 
des articles 11 , l'j et 21 , les cessions respeC"- 
tives des Pays-Bas et. des duchés de Parme*, de Plat- • 
sance et de Guastalle , ne doivent avoir Kéu qu'après 
que toutes les dispositions des articles 3, 4r ^ et 6 
du présent traité auront été non seulement ponctuel- 
lement exécutées y mais' aussi soUdemeat établies ce 
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assurées par un traite de paix conclu entre S. M. Fim* 
pératrice-reine et ïe roi de Pru&se^ et garatiti par 
S. M. T. C. et toutes les puissances accéd^mtes ^u pré- 
sent traité , cependant S. M. Fimpéra^rica- reine , pour 
complaire à S. M» T^ C. et faciliter autant qu'il se 
peut l'exécution des arraogemens convenus^ consent 
et s'èngag-e que, cinq mois après qu'elle aura obtenu 
proyisioiiaellçment.la possession entière et non inter- 
rompue de toute la Silésie et du comté de Glatz, 
S. M.T. C. et le sérénissime infant duc de Parme , 
de Plaisance et de Guastalle soient mis provision- 
nellement en possession» des villes , places ^ territoires 
et états, qui doivent constituer leurs partages dans 
les Pajrs-Bas en vertu des articles ii et i*} du pré- 
sent traité ,. à la réserve cependant de la ville et du 
duché de Luxembourg, qui demeureront au pouvoir 
de S. M. Fimpératricerreipe , conformément à ce qui 
sera réglé plus particulièrement à cet égard par l'ar- 
ticle suivant. En mèmç temps que se feront les susdites 
cessions provisionnelles y et à pas égaux, S. M* l'im- 
pératrice -reine d'Hongrie et de Bobème sera mise 
provisionnellement en possession des ducbés de 
Parme ^ de Plaisance et de Guaslalle; et touties les 
conditions attachées aux cessions des Pays-Bas et 
desdits trois duchés en Italie , en vertu des articles 1 1 9 
17, 18, 20 et ai, auront dès-lors leur plein et 
entier effet. Le tout, ainsi qu'il a été dit, par 
pure provision et eonditionnellemènt , et sans dé« 
• rôger en rien aux dispositions formelles du- présent 
traité, et nommément des articles i , 2, 3, 4> ^ 
et 6 , qui continueront de subsister dans toute leur 
étendue et vigueur, et seront encore expressément 
renouvelées et confirmées par les hautes parties con* 
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tractanctes, avant que de procéder aux prises de 
possession provisionnelle convenues par le présent 
article. 

A^t. a3. Les hautes parties contractantes étant 
convenues entre elles que, pour assurer davantage 
l'accomplissement des conditions attachées à la ces- 
sion des Pays-Bas par le présent traité , S. M. l'impé- 
ratrlce-reine d'Hongrie et de Bohème conservera l'en- 
tière et pleine possession du duché et de la ville de 
Luxembourg^ et continuera d'en jouir de la même 
manière qu'elle en jouit actuellement , jusqu'au temps 
de l'époque ci-dessus fixée pour la cession absolue et 
formelle des Pays-Bas , Sadite M. L et R. déclare et 
promet qu'immédiateinent après que les avantages 
stipulés en sa faveur par les articles 3 et4> ainsi 
que lés arrangemens établie ci-dessus par les arti- 
cles 5 et 6, auront été solidement assurés par un 
traité conclu entre elle et le roi de Prusse, et garanti 
par $• M« T. C. et toutes les puissanjces accédantes au 
présent traité, Sadite M. L et B. retirera ses troupes 
desdits duché et ville de Luxembourg, à condition 
néanmoins que l'artillerie^ et généralement toutes les 
munitions de guerre et dç bouche qui se trouveront 
daas les ville, forts et châteaux de Luxembourg au 
moment de l'évacuation, demeurent au pouvoir et 
à l'entière et libre disposition de S. M. Timpératrlce- 
reine ,. et qu'il soit accordé à Sadite M. toutes les fa- 
cilités possibles pour leur transport ou pour en faire 
tel autre usage qu'elle croira convenable. Les fortifi- 
cations de la ville, des châteaux et forts de Luxenl- 
bourg , seront démolies et rasées aux frais de la 
France; et seront ladite ville, ainsi que le .duché de 
même nom ^ remis au sérénissime infant duc de^ 
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Parme, (Je Plaisance et de Guastalle, pour en Jouir lui 
et sa postérité tant masculine que féminine, en ligne 
directe et légitime, de même que du reste des Pays- 
Bas stipulé en sa faveur, aux clauses , charges et con- 
ditions ci -dessus énoncées,* et conformément aux 
actes de cession et renonciation respectives qui pour 
lors seront remis de part et d'autre en due et bonne 
forme, ainsi qu'il en a été convenu aux articles 17 et 
21 du présent traité. 

An* 24- S. M. T. C. , persuadée que le sérénissirae 
infant duc de Parme, de Plaisance et de Guastalle, 
pour concourir de son côté à des arrangemens aussi 
avantageux pour lui qu'utiles au maintien du repos 
de l'Italie,, adoptera entièrement et sans aucune 
réserve toutes les dispositions du présent traité , s'en- 
gage de procurer à temps et de faire délivrer les 
renoîiciations dudit sérénissime infant, telles qu'elles 
sont stipulées par ledit traitée Si néanmoins , et contre 
toute apparence", ledit sérénissime infant refiisoît 
de consentir en tout ou en partie aux conditions 
attachées par les articles 17, 18^ 19, 20, '21, 22 
et 23 du présent traité à l'échangé projeté et 
stipulé en sa faveur , les hautes, partiel^ contrac- 
tantes sont convenues entre elles qu'en ce cas , ledit 
échange n'âuroit plus lieu , et que les affaires d'Italie, 
en tant qu'elles ont été l'objet du présent traité , ainsi 
que les droits et prétentions des princes et puissances 
qui pourraient y être intéressés, demeureroient ab- 
solument et précisénient dans la même position où 
elles sont actuellement, mais que cela n'affbibliroit 
pas et ne changeroit en rieii les autres dispositions 
dudit présent traité qui, toutes , à l'exception de celles 
qui concernent le susdit échange, demeureroient en 
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« 

leur pleine et entière vigueur; et en conséquence 
S. M. rimpëratrice-reine , au lieu d'occuper les 
duchés de Parme y de Plaisance et de Guastalle ,'con- 
serveroit la possession de la partie des Pays-Bas qui 
devoit faire le partage du sérénissime infant^ à l'ex-^ 
ceplion de la ville de Tournai et du Tournaisis , qui 
seroient ajoutés au partage convenu en faveur de S. 
M. T. C. dans les Pays-Bas , de la même manière et 
aux mêmes conditions stipulées dans le cas oii la 
postérité tant masculine que féminine dudit sérénis- 
sime infant vieixdroit à manquer. De plus , les forti- 
fications delà ville et des châteaux et forts de Luxem- 
bourg seroient démolies 'et rasées aux frais de S. M. 
T. C. , et à l'époque convenue par l'article précé- 
dent ^ et tous les différends au sujet de Saîut-Hu- 
bert et des enclaves du Hainaut , ainsi que toutes 
contestations au sujet des limites^cles possessions res- 
piectives, seroient ajustées et terminées à la satis- 
faction réciproque et d'après les règles de l'équité f 
dans l'espace d'im an, à compter du jour du refus 
dudit sérénissime infant. 

^rt. aS. Si^ au contraire; le sérénissime infant se 
détermine à seconder les vues salutaires des hautes 
parties contractantes , par une acceptation pure et 
simple de l'échange tel qu'il est projeté et déterminé 
en sa faveur piar le présent traité , lesdites hautes par- 
ties contractantes, désirant d'affermir encore davan- 
tage la tranquillité de l'Italie, sont convenues entre 
elles d'assurer pour lors et de garantir et confirmer 
de nouveau , et de concert avec S. M. Sicilienne , la 
succession au royaume des Deux-Siciles , telle qu'elle 
3St établie par le traité de Vienne de mil sept cent 
irente-huit , en faveur de la postérité tant masculine 
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que féminine, en li^ne directe et légitime de Sadite 
M. Sicilienne , de façon qu'aucune mterprétation 
quelconque qui pourroit être faite du dernier traité 
d'Aix-la-Cbapelle ne puisse dans aucun cas préju- 
di'oier à ladite assurance, confirmation et garantie; 
supposé toutefois que S. M. Sicilienne , de son côté, 
pour contribuer à des arrangemens si utiles au repos 
de ritialie en général , et si fort à l'avantage de sa 
postérité en particulier , se détermine à céder à per- 
pétuité et en pleine propriété à S. M. l'empereur des 
Romains , en sa qualité de grand-duc de Toscane , 
les places des garnisons situées sur les côtes de la 
Toscane , et à renoncer formellement en faveur de 
LL. MM. II. à toute prétention quelconque aux biens 
^Uodiaux des maisons de Médicis et de Farnèse; les 
hautes parties s'engageant, en ce cas , et non autre- 
ment, de faire délivrer à temps à S. M* Sicilienne les 
renonciations du sél-éniçsime infant duc de Parme , 
de Plaisance et de Guastalle, en tant qu'elles sont rela- 
tives aux: prétentions qu'il pourroit former à la 
cbarge de Sadite M. le roi de Naples et de Sicile : à 
cette fin y lesdites hautes parties contractaptes agiront 
d'un parfait concert^ et emploieront leuirs offices les 
plus efficaces pour procurer l'accession dé S. M. Sici- 
lienne au présent traité , et nommément aux dispo- 
sitions du présent article; et tout ce qui aura été réglé 
et convenu à ce sujet entre les hautes parties contrac- 
tantes et Sadite M. Sicilienne , sera censé faire partie 
du présent traité et garanti par toutei» les puissances 
accédantes ; mais si , maigre le concours des hautes * 
parties contractantes , le présent article ne pôuvoit 
être exécuté en tout ou en partie , par le défaut d'àc- 
quiescenoent de S. M. Sicilienne ^ le présent traité n'en 
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seroit pas moins exécuté dans tous ses points et selon 
sa forme et teneur; et , dans ce cas, la renonciation du 
sérénjsçime infant à ses prétentions sur les royaumes 
de'Nisiples et de Sicile , seroit nulle et de nul effet. 

^rt a6* S. M- rii|apératrice - reine étant con- 
venue y avec son S^ A* le duc rég'nant de Modène , 
du mariage du sérénissime archiduc Pierre-Léopold 
avec la sérénissime princesse Marie-Richarde , fiUç 
unique dû sérénjissipie prince héréditaire de Modène^ 
et étant naturel que les deusLsérénissimes maisons, si 
étroitement unies, cherchent à. assurer réciproque* 
mëntlebien"ètredeleursétats,S.JiI.rimpératjrice-reine 
se propose, de concert avec ledit sérénissime duc de 
Modène , de demander à S. M. l'empereur , en faveur 
dudit sérénissime archiduc Pierre-Léopold , l'expec- 
tative à la succession dans les étati^ dudit sérénissime 
duc , constituant un &ef masculin de l'Empire , pour 
le cas que là postérité masculine dudit sérénissime duc 
régnant vînt.à s'éteindre, et à condition que lesdits 
états seront possédés de la même inanière que ledit 
sérénissime duc les possède aujourd'hui , et qu'ils ne 
pourront , en aucun temps et sous nul prétexte , être 
réunis à la masse des états , royaumes et provinces 
de la sérénissime maison d'Autriche , ni être assujétis 
à la sanction Pragmatique y établie. S. M. l'impéra- 
trice , fermement réw[>lue de se conformer y dans la 
poursuite de ses desseins» aux lois et constitutions de 
l'Empire, a voulu en même temps donner à S. M* 
T. Ch. une nouvelle marque de la confiance qu'elle 
met dans son amitié^ en lui faisant part de ses vues à 
ce sujet ; et S. M. T. Çh., se faisant un vrai plaisir-de 
concourir à ce qui peut être agréable à S. M. l'impé-- 
rsitrice, secondera volontiers de. ses bons offices a la 
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diète et aux différentes cours de l'Empire , les démar- 
ches conformes aux constitutions qu'en son temps 
S. M. l'impératrice jugera à propos de faire relative- 
ment à l'expectative en question , et contribuera ^ en 
tout ce qui pourra dépendre d'elle , à sa réussite. 

Art. 27. Le traité signé à Versailles le i*' de 
mai 1756, pouvant être regardé comVne le premier 
lien de l'étroite union et amitié intime que les hautes 
parties contractantes viennent de. cimenter par le 
présent traité , c'est avec joie et cordialité que les- 
dites hautes parties contractantes renouvellent par le 
présent article, et confirment pleinement ledit traité 
d'union et d'amitié défensif conclu à Versailles: con- 
formément au désir sincère de rendre cette union 
inaltérable, et pour prévenir dès à présent, autant 
qu'il est possible, tous les cas dont l'existence pour- 
roit donner lieu à quelque, doute et discussion sur 
l'étendue et le sens des eugagemens contractés par le 
présent traité , S. M. l'impératrice-reine d'Hongrie 
et de Bohème déclare et promet que, si le$ arrange- 
mens établis ci-dessus rencontroient dans leur exé- 
cution dés obstacles si considéVables , que les forces 
deSaditeM., secondées par les secours effectifs sti- 
pulés en sa faveur par les art. i et 2 , ne fussent pas 
suffisantes pour lui procurer en entier tous les avan- 
tages ci-dessus convenus , de sorte que Sadite M. se 
déterminât de son propre mouvement à se contenter 
de moitidres avantages que ceux qui sont stipulés en 
sa faveur par le présent traité , en ce cas , les hautes 
parties contractantes concerteroient entre elles les 
moyens les plus convenables pour nes'écttf ter que le 
moins qu'il seroit possible du but et de l'intention 
dudît traité , S. M. l'imperalrice-reine s'engageant^ 
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dans ce cas, de convenir amicalement avec S. M.T. Ch.' * 
sur les avantages à accorder à sadite M. T. Ch. et au 
sërénissime infant duc de Parme, de Plaisance et de 
' Guastalle ^ bien entendu que , suivant les règles d'une 
exacte réciprocité , la diminution de ces avantages 
seroit déterminée dans une exacte proportion avec la 
diminution qu'auroientsoufferte les avantages stipulés 
parle présent traité en faveur de S. M. l'impératrice- ^ 
reine. S. M. T. Ch. , de son côté , l'enouvelle expres- 
sément, et de la façon la plus solennelle et la plus 
obligatoire que faire se peut, rengagement formel 
qu'elle a contracté par le présent traité, et notam- 
ment par les art. i, 2 et 9, de continuer, pendant 
toute la durée de la guerre entre S. M. l'impératrice- 
reine et le roi de Prusse , les secours stipulés en 
troupes et en sfrgent, aux clauses, conditions et 
époques convenues^ sans pouvoir diminuer, suspendre 
ou interrompre ledit çecours en aucun temps et par 
quelque motif que ce puisse être , en exceptant tou- 
tefois le cas d'une trêve Ou suspension d'hostilités 
dont la durée seroit prolongée au-delà de l'espace 
d'un an, conformément à ce qui est porté à cet égard 
par l'art. 2 du traité signé aujourd'hui. 

Art. 28. Les hautes parties contractantes, éga- 
lement animées du désir de rendre leur amitié et 
leur union indissoluble et perpétuelle, se proposent 
et promettent d'ajuster à l'amiable et d'un parfait, 
accord toutes les discussions qui subsistent encore 
entre elles ou qui pourroient s'élever dans la suite, 
sur quelque sujet et à quelque occasion que ce puisse 
être. A cet eflTêt, S. M. T. Ch. s'engage de faire 
terminer définitivement et à la satisfaction de S.'M. 
l'empereur des Romains, dans l'espace d'une année. 
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à commencer du jour de l'échange des ratification!! 
du présent trailé , Taffalre de la liquidation et de l'ac- 
quittement des dettes de la Lorraine , et de convenir 
des termes des payemens que Sadite M. T. Ch. aura à 
faire en conséquence. A l'égard du payement de ce 
qiii est dû à S. M. l'impératrice-reine , depuis la der- 
nière guerre , tant à raison des prisonniers François 
que pour la bonification de l'artillerie tirée des Pays- 
Bas , les hautes parties contractantes sont convenues 
que les prétentions de S. M. l'impératrice-reine , à 
raison de ces deux objets , seronj liquidées , et que les 
termes des payemens à faire seront déterminés à 
l'amiable dans le susdit espace d'une année. 

Art. ag. S. M. l'impératrice-reine d'Hongrie et de 
Bohème, en conséquence du désir qu'elle a de con- 
courir sincèrement à ce qui peut être agréable à 
S. M. T. Ch., s'engage et promet que, lorsque toutes 
les stipulations faites en sa faveur par le présent 
traité auront été exécutées et accomplies , Sadite 
M. I. et R. coopérera de bonne foi, et emploiera ses 
bons offices les plus efficaces pour que , par le traité 
de paix à conclure entre la France et l'Angleterre , 
l'île deMînorque, avec toutes les villes, forts et ports, 
quiy appartiennent, soit cédée à perpétuité à S. M. 
T. Ch., et que les dispositions du traité d'Utrecbt , 
relatives aux fortifications et port de là ville de Dun- 
kerque, soient entièrement abrogées et annuUées , 
Sadite M. I. et R. s'engageant dès à présent de se 
charger pour lors de la garantie de tout ce qui sera 
stipulé à cet égard par ledit traité de paix entre S. M. 
T. Ch. et l'Angleterre. 

Art. 3o. L'objet principal que ^es hautes parties 
contractantes se proposent dans le présent traité^ 



PIÈGES JUSTIFICATIVES. i5q 

étant de terminer, le plus promptement qu'il se 
pourra, les troubles qui agitent actuellement l'Eu- 
rope, et de prévenir ceu^t qui pourroient naitre par 
la suite, lesdites hautes parties contractantes, per- 
suadées qu'un objet «i salutaire nesauroit être établi 
plus solidement que par le concours de plusieurs 
puissances animées du même esprit, sont convenues 
entre elles de s'assurer au plus tôt de ce concours au 
moyen de l'accession de quelques puissances amies 
etsdliées des deux cours ^ et que la principale con- 
didoD de l'accession sera . la promesse de garantir 
d'abord, et par la suite, à la pacification générale, 
les dispositions du présent traité. Conformément à ce 
plan, les deux hautes parties contractantes ont ré* 
solu d'inviter incessamment^ et de concert, & M. • 
Fempereur des Romains à accéder au présent traité, 
non seulement en sa qualité de grand-duc de Tos- 
cane, mais aussi, dès que les circonstances le per- 
mettront , et le plus tôt possible , en sa qualité 
d'empereur des Romains , et avec le concours des 
princes et états de l'Empire. La même invitation se 
fera pareillement, de concert et incessamment, à 
S. M. l'impératrice de toutes les Russies, à la cou* 
ronne de Suède, à S. M. le roi de Pologne, électeur de 
Saxe, et à LL. AÂ. Électorales de Bavière et Palatine, 
ainsi qu'à d'autres puissances dont on conviendra ;• 
les hautes parties contractantes renouvelant expres- 
sément à celte occasion l'engagement contracté ci« 
dessus de réunir leurs bons offices pour déterminer 
S. M. le roi catholique, S. M. le roi des Deux-Si* 
ciies et le sérénissime infant don Philippe , à accé- 
der au présent traité, après l'invitation formelle qui 
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leur en sera faite de la part des hautes parties con- 
tractantes.. 

Art. 3i. Le présent traité demeurera secret , tant 
et aussi peu de temps que les hautes parties contrac- 
tantes le jugeront nécessaire et convenable , et les- 
dites hautes parties contractantes promettent et 
s'engagent de n'en donner connoissance et commu- 
nication que de concert , et après s'être hien con- 
vaincues l'une et l'autre de l'utilité qui doit ou peut 
en résulter pour le bien de la cause commune. 

Art, 32. Le présent traité sera ratifié par S. M. 
T. Ch. et jar S. M. l'impératrice-reine d'Hongrie et 
de Bohème^ et les ratifications en seront échangées 
dans l'espace de six semaines , à compter du jour de 
la signature, ou plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi, nous soussignés ministres pléni- 
potentiaires de S. M. T. Ch. et de S. M. l'impératrice- 
reine d'Hongrie et de Bohème^ avons^igné le pré- 
sent traité , et y avons apposé le cachet de nos 
armes. 

Fait à Versailles, le premier de mai mil sept cent 
cinquante-sept. 

A. L. Rouillé; G. Cde Starhemberg; 
F. J. DE Pierre de Bernis. 

Article séparé premier. Les hautes parties contrac- 
tantes sont convenues que ^arrangement différent des 
articles du traité signé aujourd'hui, qui pourroit être 
fait dans les différeus exemplaires et copies audit 
traité , ne pourra jamais fournir aucun droit ni pré- 
texte de contester l'alternative établie , reconnue et 
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coastâmment observée entre S. M. T. Cbt et S. M. 
rimpératrice-reine d'HoDgrie et de Bohème. 

Article séparé seconde Si quelques titres employés 
par les hautes parties contractautes, soit dans les 
pleins pouvoirs ou autres actes du traité signé au- 
jourd'hui , soit dans les actes d'accession qui inter- 
viendroient, u'étoient pas généralement reconnus > 
il a été convenu qu'il ne pourroit jamais en résulter 
aucun préjudice pour aucune desdites hautes puis- 
sances contractantes ou accédantes , et que les titres 
r pris ou omis de part et d'autre dans le traité signé 
aujourd'hui, ou à l'occasion dudit traité, ne pour- 
rôîent être cités ni tirés à conséquence pour quelque 
raison que ce puisse être. 

Article séparé troisième. 11 a été convenu et arrêté 
que la langue françoise employée dans les exemplaires 
du traité signé aujourd'hui , et qui pourra l'être dans 
les actes d'accession , ne formera pas un exemple qui 
puisse être allégiié, ni porter préjudice en aucune 
manière à aucune de& hautes parties contractantes ou 
accédantes , et que l'on se conformera à l'avenir à ce 
qui s'observe et doit être observé à l'égard et de la 
part des puissances qui sont en usage et en possession 
de donner «t de recevoir des exemplaires de sem- 
blables traités et actes eu une* autre langue que la 
françoise; le susdit traité et les accessions qui inter- 
viendront , ne laissant pas d'avoir la même force et 
vertu que si le susdit usage y avoit été observé. 

Les présens articles séparés auront la même force 
que s'ils étoient insérés mot à mot dans le traité 
signé aujourd'hui, et seront ratifiés en même temps, 
et les ratifications en seront de même échangées dans 
l'espace de six semaines , ou plus tôt, si faire se peut. 
III. 1 1 
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En foi de quoi , nous ministres plénipotentiaires 
de S. M. T. Ch. et de S. M. Finipératricerreine d'Hon- 
grie et de Bohème^ avons signé les présens articles 
séparé» 9 et y avons apposé les cachets de nos armes* 

Fait à Versailles , le premier de mai mil sept cent 
cinquante-sept. 

A. L. Bouille. G. C. de Starhembebg» 

F. J. DE Pierre de Bernis. 

Article séparé, La tranquillité de l'Italie étant un 
des objets que les hautes parties contractantes ont eu 
en vue dans le traité conclu aujourd'hui, entre S. M. 
T. Ch. et S. M. Timpératrice-reiile d!Hongrie et de 
Bohème^ lesdites hautes parties contractantes ont 
cru devoir obvier dès à présent aux contestations qui 
pourroient s'élever en cas ( ce qu'a Dieu- ne plaise ) 
que S. M. C. vint à décéder sans postérité légitime , 
pendant le temps que durera la pré^nte g'uerre , et 
par conséquent avant l'entière exécution des arran-^ 
gemens dudit traité : à c^t effet, S. M. l'impératrice- 
reine s'est engagée et promet (sans préjudice néan- 
moins du droit de qui que ce 8oit> et par un arran* 
gpement purement provisionnel et i*enfermé dans les 
bornes du seul cas susdit ) de ne point inquiéter nL 
troubler le sérénissiine infant, don Philippe dans la 
paisible possession des duchés de Parme , de Plaisance 
et de Guastalle , à condition que ledit sérénissimn^ 
infant de son côté ne pourra former dans ledit cas 
aucune prétention sur la succession aux royaumes de 
INaples et de Sicile, ni -sur les biens allodiaux des 
maisons de Médicis et de Fâmèse ; le tout conformé^ 
ment au plan arrêté par le susdit traité sig^é aujour— 
d'hui , et pour l'espace de temps ci-^dessus déterminé 
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pour la durée de la présente disposition provision- 
nelle, les hautes parties contractantes déclarant, de la 
manière la plus expresse , que si^ contre toute attente, 
il arrivoit que rechange projeté, ainsi que les autres 
dispositions dudit traité, ne pussent être établis et 
garantis de la manière et aux époques convenues, 
l'engagement provisionnel contracté par le présent 
article cesseroit de part et d'autre, et seroit nul et de 
nulle valeur. 

Article séparé. Par le même désir de prévenir tout 
ce qui pourroit un jour altérer le repos de l'Italie , les 
hautes parties contractantes se sont engagées et se 
promettent mutuellement que si, par la suite des 
événemens, il leur paroissoit nécessaire d'accorder à 
S. M. le roi de Sardaigne quelque avantage, à titre 
d'équivalent ou d'indemnité pour les prétentions 
qu'en certains cas il pourroit former sgr le duché de 
Plaisance, lesdites hautes parties contractantes con- 
certeroient alors entre elles les moyens les plus 
propres pour satisfaire Sadite M. Sarde, sans que 
l'avantage où l'équivalent qui sera déterminé en sa 
faveur puisse jamais , et en aucune manière, être 
établi aux dépens," ni tomber à la charge de S. M. 
l'impératriee^reine d'Hongrie et de Bohème. 

' Article séparé. En conséquence de ce qui a été 
réglé touchant les routes de' libre communication 
depuis Lille et Dunkerque jusqu'à Ostende et Nieu- 
port^ par l'article 12 du traité signé aujourd'hui 
entre S. M. T. Ch, et S. M. l'impératrice - reine 
d'Hongrie et de Bohème , les hautes parties contrao* 
tantes sont convenues des trois routes suivantes^ sa- 
voir : la première, de Dunkerque à Furnes, de Fumes 
à Niéuport, etdeNieuport à Ostende 5 la seconde, de 
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Lille à Ypres, d'Ypres à la Kooque, de la Knoque à 
Dlxioude^ et de Dixmude à Nieuport; et la troisième, 
de Dîxmude à Leffiiiguen , et de Leffîng^ueo à 0$tende ; 
par lesquelles ou tes les troupes de S. M. T. Ch. aur 
rotit une libre communication ayec les villes et ports 
d'Ostende et de Nieuport, tant que la garde desdites 
villes et ports leur demeurera confiée , conformément 
à ce qui a été réglé à ce sujet par les articles 12 et i3 
du traité signé aujourd'hui. 

Article séparé. Les rois d'Angleterre et de Prusse 
ayant essentiellement manqué aux engagemens les 
plus solennels qu'ils avoient contractés avee.S. M. 
T. Ch. et S. M. rimpératrîce-reîne d'Hongrie et de 
Bohème , les hautes parties contractantes sont con* 
venues de renoncer formellement, comme elles le 
font par le présent article , à tous traités , ^con- 
ventions ou actes, soit offensif, soit défensifs, qu'elles 
auroient précédemment conclus directement avec les 
susdits rois d'Angleterre et de Prusse^ oiixonj ointe-, 
ment avec d'autres puissances et Içsdits princes. 
Elles s'engagent de plus , conformément. à un article 
séparé du traité de Versailles, de ne conclure à l'a- 
venir aucuns traités, actes ou convention , quels qu'Us 
puissent être, sans s'en donner Tune à l'autre préala- 
blement pleine connoissance. * 
Article séparé. Si , contre toute attente , et par 
quelque événement qu'on ne sauroit prévenir, quelque, 
puissance qui se seroit engagée à concourir, réelle- 
ment à l'exécution des arrangemens du présent traité^ . 
moyennant un subside. payable par les hautes parties 
contractantes, conjointement, ou par une d'elles sé- 
parément > se trouvoit hors d'état d'accomplir les 
engagemens contractés à cet égard , et que par con- 
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séquent le payement dudit subside vint à cesser., 
lesdites hautes parties contractantes aviseroient dans 
ce cas aux moyens de suppléer à la diminution^ de 
forces qui en résulteroit; et le subside stipulé en fa- 
veur de- ladite puissance seroit alors nécessairement 
employé à l'effet de procurer à la cause commune , 
pendant tout le cours de la guerre , des secours ,ea 
troupes, équivaiens à ceux que ladite cour se seroit 
engagée de fournir , et desquels il pût résulter des 
effets égalendent utiles. 

Article séparée Les hautes parties contractantes 
désirant d'écarter soigneusement du traité signé au- 
jourd'hui tout ce qui par la suite pourroit devenir un 
sujet de 4iscussion entre elles, et ayant considéré que 
les dispositions des articles ii et 17 (en vertu des- 
quels toutes les dettes auxquelles S, M. l'impéra- 
trice-reine se trouveroit engagée dans les Pays-Bas, 
au jour delà signature dudit traité, 'auroient à passer 
tespectivement à la charge de S, M. T. C. et du séré- 
nissime infant duo de Parme, de Plaisance et de 
Guastalle, lors de la cession desdits pays ), sont sus- 
ceptibles d'une exposition plus claire et plus détaillée, 
S. M. l'impératrice-reine a fait communiquer un 
tableau sommaire desdites dettes, montant à trente-r 
septmillions sept cent dix mille deux cent quarante- 
neuf florins sept sols dix deniers, argent de Bra- 
bant, en se réservant toutefois que si, par quelque 
omission ou erreur, cette somnxe se trouvoit au- 
dessous des dettes effectives affectées sur les Pays«Bas^ 
Sadite M«' I. et Ri n'entendoit point déroger parJà en 
aucune façon aux clauses des susdits articles 1 1 et 1 7 
qui embrassent lesdites dettes dans toute leur étendue; 
et S, M, T- Cb.^ après avoir fait examiner ledit 



l66 CHAPITAE XVII. 

tableau , ayant recoDnu et déclaré qu'en vertu du sus* 
dit engagement contracté par les articles ii et 17^ 
Sadite M. T. Ch. et le sérénlssime infant seront res- 
pecfivement chargés , aux clauses et conditions 
convenues dans lesdits articles , du capital de trente* 
sept millions sept cent dix mille deux cent quarante- 
neuf florins sept sols six deniers ^ argent de Bra- 
bant , tel que ce capital est porté par le susdit tableau 
sommaire, les bautes parties contractantes , pour 
trancher définitivement toute diHiculté qui pourroit 
provenir de la réservation susmentionnée de S. M* 
L et R. , sont convenues , dans le susdit cas d'er-r 
reur ou d'omission y • de déterminer la somme de 
quarante millions de florins, argent de Brabant, 
comme itn point fixe ^u-delà duquel le capital des-* 
dites dettes, en y comprenant les intérêts échus lors 
de la cession des Pays-Bas ^ ne pourroient s'étendre ^ 
S. M. T. Ch. déclarant de nouveau que le trans- 
' port des dettes susdites , jusqu'à la concurrence de 
i^uaraote millioùs de florins de capital, auroit son' 
entière et pleine exécution , conformément à la te- 
neur des articles 1 1 et 1 7 du traité signé aujourd'hun; 
S. M. l'împératrice-reine , de son côté > s'engageant 
non seulement de faire remettre , lors de la cession 
des Pays-Bas, entre les mains'dè ceux qui seront au- 
torisés à cet effet par S. M. T. Ch. et le sérénissime 
infant don Philippe,, les titres originaux des susdites 
.dettes, mais aussi de satisfaire à l'excédant desdits 
quarante millions', en cas que le capital des dettes de 
Sadite M. dans les Pays-Bas , en y comprenant les 
intérêts. échus lors de la cession des Pays-Bas, se 
trouvât passer la somme des quarante millions de 
florin» y argent de Brabant , ci-dessus déterminée* 
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Afticle séparé. Quoique l'ëpoque des cessions et 
renonciations respectives, stipulées par le traité signé 
aujourd'hui , se tronvç fixée à un traité de paix conclu 
entre S. M. l'impératrice-reine et le roi de Prusse^ 
cependant , comme il seroît possible que ce prince 
préférât de terminer la guerre qu'il a suscitée , par 
son accession à quelque autre traité , en vertu duquel 
tous leà avantages stipulés aujourd'hui en faveur de 
S. M. l'impératrice-reine seroient entièrement as- 
surés et garantis par S. M. T. Gh. et par toutes les 
puissances accédantes au traité signé aujourd'hui, 
Sadite M. I. et R. déclare qu'en ce cas , et pourvu que 
ladite accession du roi de Prusse soit accompagjnée 
de toutes les formalités requises , ainsi que des actes 
de cession et de renonciation nécessaires « et qu'elle 
çoit formellement garantie par S. M. T. Ch««t fautes 
les puissances accédantes au traité d'aujourd'hui, 
S. M. l'impératrice-reine régarderoit en ce cas la 
susdite accession , comme équivalente à uu tl'dité de 
paix conclu entre elle et le roi de PrassQ, et que 
toutes les cessions et renonciatioas respectives, ainsi 
que les autres arrasgemens stipulés par le traité 
signé aujourd'hui, auroient dès-lôrs leur entier et 
plein effet. 

Les présens articles séparés auront la même force 
que s'ils étoient insérés mot à mot dans le traité 
signé aujourd'hui , et seront ratifiés etk même temps^ 
et les ratification!» en seront de même échangées dans 
l'espace de six semaines , ou plus t6t, si faire se peut* 
En foi de quoi , nous soussignés ministres pléni-*. 
potentiaires de S. M. T. C# et de S* M^ Timpératrice^ 
reine d'Hongrie etde Bohème, avons signé les présens 
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articles séparés, et y avons apposé les cachets de nos 
armes. 

Fait à Yersailles , le premier de mai mil sept cent 
cinquante-sept. 

A. L. Rouillé. 

G. C. DE Starhemberg. 

F. J. DE Pierre de Bernis. 
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Convention de subsides entre la France , Pj^u^ 
f triche et la Suède y contre lé roi de» Prusse y 
du 22 septembre 1767. 

S. M. T. Gh. et S. M. Suédoise dévoient naturelle- 
ment se flatter qu'une, déclaration, comme celle 
qu'elles ont faite conjointement à Ratisbonne , ins- 
pireroit au roi de Prusse la modération nécessaire 
pour ramener le calme dans l'Empire, rétablir et 
dédommager les princes dont il a envahi les états j 
et épargner aux garans de la paix de Westphalie le 
désagrément de recourir à la voie des armes pour l'y 
contraindre. Mais cette espérance ne pouvant plus 
exister aujourd'hui , et les nouvelles entreprises de 
ce prince ayant aggravé le mal, au point que S. M. 
l'impératrice-reine d'Hongrie et de Bohème est obli- 
gée de réclamer des secours plus efficaces , et que les 
puissances garantes se trouvent dans la nécessité 
d'employer, pour le maintien des constitutions d« 
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TEmpire, des forces proportionnées à celles qui ser- 
vent si ouvertement à les enfreindre ou à lesr renver- 
ser, S. M. Suédoise s*est déterminée, à la sollicitation 
et à Texemple de S» M. T. Ch. , à remplir, par les 
mêmes moyens effectifs ses obligations de cogarante 
des traités de Westpballe. 

Gomme néanmoins il auroit pu se rencontrer des 
inconvéniens qui auroient mis obstacle à cette réso- 
lution de S. M. Suédoise ^ les cours de Versailles et de 
Vienne, également attentives a ce qui est de l'avan- 
tage et de la convenance de la Suède, se sont accor- 
dées à lever ces obstacles , et à lui en faciliter les 
moyens. En conséquence , les ministres soussignés ^ 
après avoir échangé leurs pleins pouvoirs > et avoir 
discuté la matière entre eux, solit convenus des ar- 
ticles suîvans. 

Art. I. Le roi de Suède s'engage à entretenir en 
Allemagne un corps d'ariïiée qui sera composé de 
20,000 hommes au moins , independant.de la gar- 
nison de Stralsund, et du ^ contingent du roi de 
Suède , comme duc de Poméranie ; à savoir : 16,000 
hommes d'infanterie et 4ooo hommes de cavalerie ^ 
pourvus d'un train d'artillerie de campagne conve- 
nable,, et de tous les approvisionnemens nécessaires 
pour entrer en campagne s^ns délai , et agir de con- 
cert avec les cours alliées. 

Art, %. S. M. Suédoise promet en outre que ledit 
corps d'armée ,. mentionné. ci-dessus , agira^ dès cette 
année, et dans le cours de cet automne, dans la 
Poméranie prussienne, et y entreprendra les opéra- 
tions de guerre, lesquelles, suivant le plan concerté , 
ont été jugées possibles > et propres à remplir les 
obligations et les vues des garans. 
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^rt. 3. En conséquence de l'engagement porte par 
les .articles ci-dessus, S. M. T. Ch. et S. M. l'impéra- 
trice-reine proii[iettent de fournir à la Suède un sub- 
side de 4 millions 200,000 livrres tourisois pour la 
première année, et dé 3 millions^ i5o,ooo livres 
pour les années suivantes , tant que durera la guerre ; 
lequel subside sera payé par moitié par S« M. T. Ch. , 
et moitié par S. M. l'impératrice-reiue , à commencer 
du i5 septembre de la présente année , de six mois 
^n six mois , et d'avance. 

Art,J\., Au cas que les deux cours alliées ju- 
geassent nécessaire , et que S. M. Suédoise trouvât de 
8à convenance d'augmenter pour les campagnes sui- 
vantes le corps d'armée stipulé par l'art, i , jusqu'à 
4ooo hommes d'infanterie et 1000 hommes de cava- 
lerie, en sorte que les forces de la Suède en Al- 
lemagne vinssent à consister en 20,000 hommes d'in- 
fanterie et 5ooo de cavalerie , S. M. T. Ch. et S. M, 
l'impératrice-reine s'engagent de fournir, en ce cas, 
a la Suède, un subside annuel de 4 millions 200,000 L 
tournois , lequel sera payé , comme le porte l'art. 3, 
et dans les termes y énoncés. 

Art, 5. Le roi de Suède promet qu'il ne se dépar-* 
tira point de l'engagement qu'il prend avec les deux 
cours 4 d'agir contre le roi, de Prusse, pendant tout 
le cours de la présente guerre ; et en conséquence les 
deux cours promettent réciproquement de continuer 
à la Suède le secours stipulé , pendant tout le cours 
de la présente guerre, et pendant le terme de quatre 
mois après la conclusion de la paix. 

Art. 6. Le projet des opérations ultérieures sera 
réglé par une convention particulière, et l'on con- 
viendra , en hiver, d'un projet de campagne pour 
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Tannée prochaine, et ainsi successivement pour les 
autres années jusqu'à la fin de la guerre , afin que les 
mesures des trois cours puissent être combinées sur 
un même plan. On conviendra pareillement des me-* 
sures que les trois cours jugeront à propos de con- 
certer avec l'impératrice de Russie, le^luc de Meck<* 
lenbourg et autres puissances leurs alliées. 

Art.'j. Comme l'impératrice-reine d'Hongrie et 
de Bohème a promis qu'elle prendroit, à l'égard de 
la Suède, les mêmes engagemens que S. M. T.Ch., 
et que lesdits engagemeps ne doivent être exécutés 
que de concert avec Fimpératrioe-reine d'Hongrie et 
de Bohème; que de plus le comte de Goes , son en- 
voyé extraordinaire à la cour de Stockholm, a déjà 
reçu les pouvcHrs nécessaires à cet effets il a été con*^ 
venu entre le roi T* Ch. et le roi de Suède , que 
le présent acte seroit communiqué à ce ministre, 
pour en signer un semblable de la part de l'impéra- 
trice-^reine avec le ministre de Suède. 

Art. 8. Les trois hautes parties contractantes se 
garantiront réciproquement tous les avantages res- 
pectifs qu'il est raisonnable qu'elles obtiennent, et 
qui leur seront assurés par le traité de paix générale. ^ 

Art. 9. En conséquence des arrangemens pris 
entre LL. MM. T* Ch. et U. , S. M. T. Ch. veut bien 
se charger seule du payement en entier du sid>side 
convenu. 

Art. 10. Les ratifications de la présente conven- 
tion seront échangées dans l'espace de six semaines, 
à compter du jour de la signature, ou plus tôt> s'il est 
possible. 

En foi de quoi , etc. 

Fait à Stockholm, le 22 septembre 1757. 



\ 
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Acte d^ assurance i donné à la Suède par la 

France. 

Quoique, dans les circonstances de la présente 
guerre en Allemagne , l'exercice de la garantie des 
traités de Weiftphalie soit regardé par S. M. Sué- 
doise elle-même comme d'une( obligation indispen- 
sable, cependant S. M. T. Ch. ayant toujours à cœur 
de procurer tous les avantages possibles à S. M. le 
roi et à la couronne de Suède , et S. M. l'impéra- 
trice-reine d'Hongrie et de Bobème entrant sincère- 
merit dans les mêmes intentions , LL. MM. T. Ch. 
et I. ne se sont pas contentées de pourvoir à la sûreté 
de la couronne de Suèdis dans les mesures relatives 
à l'exercice dé ladite garantie^ mais elles ont voulu 
de plus lui faire trouver et lui assurer des avantages 
. dans l'accomplissemenf de cette obligation. 

A cet effet, le ministre soussigné, en vertu de son 
plein pouvoir , est autorisé à donner au roi et à la 
couronne de Suède les assurances contenues dans les 
articles suivans. 

Art, I. S. M. T. Ch. et S. M. l'impératrice-reine 
promettent de ne point mettre bas les armes , et de 
ne conclure aucun traité de paix, sans que la Suède 
ne soit mise en possession de la Poméranie , telle 
qu'elle lui fut cédée par les traités de Westphalie , el 
aux' termes desdits traités. 

Art. 2. Leurs susdites MM. T. Ch. et I. garantiront 
cette acquisition a la Suède ; elles s'obligent en outre 
à faire tous leurs efforts. pour procurer la même ga-* 
rantie à la Suède de la part de leurs alliés , et elles 
promettent formellement fl'employer tout leur crédit, 
pour qu'à la paix générale toutes les puissances qui 
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j prendropt part donnent à S. M. Suédoise la susdite 
garantie. 

Art. 3. Si 9 contre toute attente , quelque puis- 
sance que ce soit venoit à profiter des . circonstances 
de la présente guerre, pour attaquer ou envahir quel- 
qu'une des possessions de la- couronne de Suède ^ 
S. M. T. C. et S. M. Fimpératrice-rcine s'engagent à 
ne point mettre bas les armes , sans en avoir pro** 
curé la restitution entière à la Suède, et les dédom- 
magemens convenables des torts et des donmiages 
qu'elle pourroit avoir essuyés. 

Arté 4- Les trois articles séparés et secrets^ ci- , 
dessus auront la même force et valeur que s'ils étoient 
compris et insérés mot à mot dans la convention en 
date du même jour à laquelle ils sont annexés, et 
dout ils sont censés faire partie, et seront ratifiés en 
même temps que ladite convention. 

^rf. 5/ Comme S. M. l'impératrice- reine prend 
les mêmes engagemens vis-à-vis de la Suède , et que 
S. M. T. C. a déclaré qu'elle ne s'oblige que de con- 
cert, et pour autant que cette princesse, il sera donné 
copie du présent acte au comte de Gœs , son envoyé 
extraordinaire à la cour de Suède , afin que ce mi- 
nistre en délivre un tout pareil aux commissaires 
nommés par S. M. Suédoise. 

En foi de quoi, etc. 

Faix à Stockholm, le 22 septembre 1757. 

Signé 
Louis DE Ca&devac, marquis d'Havrikcgurt. 
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Accession de Vimpératrice de Russie à la 
convention du 21 mars 1757^ du 5 no- 
vjembre 1757. 

. Au nom de la très-sainte et indipisible Trinité* 

Par une c9ofiaQce qui résulte d'une amitié et d'une 
union intime et sincère, S. M. le roi de France, 
S. Ml ^l'impératrice-rçine d'Hongrie et de Bohème, 
et S. M. le roi de Suède , ont fait connoitre à S. M. I, 
de toutes les Rusaies, que, souhaitant terminer le^ 
malheurs qui désolent maintenant l'Alleniagne^ et 
qui ont été .causés par la guerre commencée si injus- 
tement par le roi de Prusse, ainsi que par les cruelles 
violences qu'il y exerce , et voulant ea même temps 
procurer une entière satisfaction et anpiple dédom- 
magement aux parties lésées , Leurs siïsdiles MM» 
avoieqt jugé a propos^ indépendamment delà décla-* 
ration que particulièrement le roi T. Cb. et le roi de 
Suède avoient fait faire par l^urs ministres à la diète 
de l'Empire à Ratisbonne , qu'eci qualité de garans des 
traités de Westphalie ik, emploieront dans une vue 
aussi salutaire tous les moyens qui dépendront d'eux 
de conclure entre elles , pour excerccr d'autant plus 
efficacement la garantie susmentionnée, une conven- 
tion signée en deux actes à Stockholm , le 21 mars de 
la présente année, par le marquis d'Havrincourt et 
Je s ministres suédois d'une part , et par le comte de 
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GoBS et lesdîts ministres de l'antre part^ au nom de 
leurs souverains respectifs ; laquelle convention a été 
communiquée à S. M- 1. de toutes les Rûssies par les 
ministres respectifs de Leursdites MM. , et contient 
mot à mot ce qui suit. 
Suit la teneur de la convention du ^i marfi I7^7* 
Toutes les trois parties contractantes étant unani-> 
mement convenues entre elles d'inviter S. M. I. de 
toutes les Russies de vouloir bien.accéder à cette con- 
vention, comme partie principale contractante', et 
cette invitation lui ayant déjà été faite par les mi- 
nistres de LL. MM. le roi de France, l'impératrice- 
reine et le roi de Suède, au nom et par ordre de leurs 
souverains, S. M. I. de toutes les Russies, conformé- 
ment à son amour naturel pour la paix, et en vertu 
des engagemens d'une défense mutuelle qui subsis* 
tent entre elle et les puissances que le roi de Prusse , 
perturbateur du repos public, a si injustement atta- 
quées , pour empêcher <\ue le sang hunliain ne soit 
répandu davantage , et pour faire cesser toutes les 
suites funestes que cette guerre allumée parle roi.de 
Prusse, uniquement pour satisfaire son désir însa- ' 
tiable d'agrandissement et son ambition qui ne con- 
noit ni bornes ni lois, a déjà produite et produira 
encore, au plus grand danger non seulenient du 
corps germanique en particulier^ mais aussi de toute 
l'Européen général; et Sadite M. I. voulant de même 
employer généreusement tous ses soins, ainsi que 
tous les moyens possibles pour parvenir à un but si 
salutaire , consent d'accéder à la su|dite convention 
faite à Stockholm le 21 mars nouvetra style de la pré- 
sente année ^ entre LL. MM. le roi de France , l'im- 
pératrice-reine , et le roi de Suède; et c'est pour cet 
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effet que Leursdiles MM. ont muni de leurs pleins pou- 
voirs ; savoir : S. M.T. Ch.^ son ambassadeur extraor^ 
dinaire et plénipotenliaîre auprès de Sadite M» L de 
foutes les Russîes , le lieutenant général de ses armées^ 
inspecteur général de sa cavalerie et de ses dragons, 
chevalier de ses ordres et de celui de S. M. Sicilienne, 
grand^et premier écuyer de Madame de Fratice, Paul 
Galluccio-L'Hospital, marquis dé Châteauneuf-sur- 
Cher; S. M. I. de toutes les Russies^ son chancelier, 
conseiller privé actuel , sénateur et chevalier des 
ordres de Saint-André , de l'Aigle blanc et dcSaint-» 
Alexandre-Newsky, comte Alexis BestoucheS^Ruminy 
et son vice-chancelier , conseiller privé actuel*, et 
lieutenant des gardes du corps ; chambellan actuel et 
chevalier des ordres de Saint-André , de l'Aigle blanc, 
de l'Aigle noir, de Saint-Alexandre-Nev^rsky et de 
Sainte-Anne , comte Michel Woronzoff ; S. M. l'im- 
péralrice-reine d'Hongrie et de Bohème , son cham- 
bellan , conseiller privé actuel , garde de la couronne 
d'Hongrie, chevalier des ordres de Saint-André et de 
Saint-Alexandre-Newsky , et son ambassadeur ex- 
traprdinaire et plénipoientiare auprès de Sadite M. 
l'impératrice de toutes les Rùssies ^ Nicolas Ësterhazy 
deGalanta^ seigneur héréditaire de Forekenstein, 
comte du Saint-Empire Romain; S. M. le roi de 
Suède, son colonel , commandeur de l'ordre de 
l'Épée, et son envoyé extraordinaire à la cour de 
S. M. I. de toutes les Russies , baron Maurice de 
Posse : lesquels , en vertu de leursdits pleins pouvoirs, 
et après avoir coi^ré ensemble , sont convenus entre 
eux que S. M. I. ae toutes les Russies, qui a le mêihe 
désir que les parties contractantes de rétablir et'd'af- 
fermir la paix et la tranquillité commune, accède 
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dans la meilleure forme à ladite convention par ce 
présent acte, et s'engage à ce- qui y est stipulé pour 
la sûreté de la Suède^ tout comme, de l'autre part^ 
S. M. le roi de France, S. M. l'imperatrice-reinc et 
S. M. le roi de Suède, reçoivent formellement, par 
ce même acte , l'accession de S. M. I. de toutes les 
Russies , comme de leur amie et alliée commune , et 
comme partie principale contractante, et s'engagent 
de leur côté qu'en cas que le roi de Prusse , en haine 
de ce concours et de cette participation de S. M. I. de 
toutes les Russies à ces mesures communes , seroit 
tenté de s'en venger , en attaquant par une hostilité 
immédiate les états de l'empire de Russie , de remplir 
fidèlement de leur côté tout ce qui , comtne il a été 
dit cf-dessus, a été stipulé et promis dans cette con- 
vention en faveur et pour la sûreté de la Suède dans 
un cas pareil. 

Le présent acte d'accession et d'acceptation sera 
ratifié par toutes les quatre parties contractantes dans 
l'espace de deux mois, ou' plus tôt, si faire se pourra, 
et les ratifications seront échangées ici à Sainte 
Pétersbourg , par, les ministres soussignés. 

Eu foi de quoi , nous soussignés ministres de S. M. 
le roi de France, de S. M. t. de toutes les Russies, de 
S. M. l'împératrice-reine d'Hongrie et de Bohème, et 
de S. M. le roi de Suède, en vertu de nos pleins pou- 
voirs, avons. signé le présent acte d'accession, et j 
avons apposé les cachets de nos armes. 

Fait a Saint-Pétersbourg , le cinquième de nor 
vembr€ mil sept cent cinquantersept* 

P. Gallucio-L'Hospital ; Alexis , comté deBes-^ 
toucb«ff-Rumik; Michel, comte de Woron- 

ZOFF; N, , COMTE p'ËSTBRH AZTJ MaURITZ PoSSI, 
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Déclaration. 

S. M. I. de toutes les Russies ayant été invitée 
d'accéder à la convention signée à Stockholm , le 211 
mars de la présente année, et l'acte de son accession 
et d'acceptation ayant été signé aujourd'hui par les 
ministres soussignés et y autorisés de la part de leurs 
souverains respectiFs y lësdits ministres déclarent , 
par ces présentes , que l'ordre qui a été observé dans 
les quatre exemplaires dudit acte d'accession et d'ac- 
ceptation signé aujourd'hui, de même que l'ordre 
observé dans la signature de cette déclaration elle- 
même, ne pourra tirer à aucune conséquence ni 
^réjudicier en rien à l'alternative reconnue , établie 
et observée entre les hautes parties contractantf s ; ils 
déclarent, de plus^ que la langue Françoise qui a été 
employée dans la rédaction dudit acte d'accession et 
d'acceptation signé aujourd'hui, ne pourra pasi être 
citée a l'avenir comme un exemple qui puisse tirer à 
conséquence, ni porter préjudice en aucune manière 
à quelqu'une des puissances contractantes, et que 
Ton se conFormera, à l'avenir, à ce qui a été observé 
et doit être observé à l'égard et delà part des puis- 
sances qui sont en usage et en possession de donner 
et de recevoir des exemplaires de semblables actes et 
traités en une autre langue que la Françoise. 

El) Foi de quoi , noiis soussignés ministres pléni- 
potentiaires, avons signé cette déclaration en quatre 
exemplaires dé la même teneur, et y avons apposé les 
cachets de nos armes. 

Fait à Saint-Pétersbourg, le citiquième de ttà^ 
vembrede l'année mil^ept cinquante-sept. 

-P. Galluccio-l'Hospit al; Alexis, COMTE de Bbs- 

. ToucHEPP-RuMiN 5 Michel , comte de Wo»on- 

zoFF ; M. , COMTE d'Esterhazy; Mauritz Posse. 
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N.oVI. 

Traité dtunion et de subsides , entre la France 
et rélecteur Palatin j du 3o ai^ril ly^Q. . 

Le roi désirant entreleuir et resserrer les liens de 
l'union et bonne intelligence qui subsistent si heureu. 
sèment entre S. M. et le sérénissinie électeur Palatin, 
et S. A. Electorale étant animée du même esprit à son 
égard ; le roi voulant en même temps donner audit sé-^ 
rénissime électeur des marques delà satisfaction qu'il 
a de la continuation de son attachement à sa personne 
et à la bonne cause , il leur a paru que le meilleur 
expédient pour constater leurs intentions réciproques, 
éfoit de les assurer par un Iraité en forme. A cet 
effet , S. M. a autorisé le sieur Etienne de Choiseul , 
cluc de Stainville , pair de France , chevalier de ses 
ordres, maréchal de ses camps et armées <, gouver- 
neur et bailli d'épëe de Mirecourt , conseiller en tou» 
ses conseils , ministre et secrétaire d'état , de ses com- 
maudemens et finances ; et S. A. Electorale a pareil- 
lement autorisé le sieur de Beckers , baron de Wes- 
terste^eu , son ministre d'état et de conférence , grand 
bailli de Sitnmern , et «on ministre plénipotentiaire 
auprès de S. M. : lesquels , après avoir échangé leurs 
pleins pouvoirs resjpectifs y sont convenus des articles 
suivans. 

Article premier. Il y aura pour toujours entre 
S. Mi et le séréiîissime électeur Pala^n une étroite 
ifoion , intelligence et bonne correspondance , les- 
quels s'entretiendront, par le concours le plus sin- 

1?* 
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cère, à procurer ravantagel'ua de l'autre, ainsi qu'à 
écarter sans délai , de bonne foi , et par toutes sortes 
de moyeïis , tout ce qui pourroit causer à l'avenir le 
moindre obstacle ou la moindre altération à d'aussi 
heureuses dispositions. En exécution de cet article , 
S. M. promet et s'oblige d'entrer dès à présent en né« 
gociation, et de se prêter sincèrement à tous les tem- 
péramens et expédiens qui pourroit servir à con- 
cilier tous les difierends de S. M. et du sérénissime 
électeur, nés ou à naître sur les terres que S. A. Elec- 
torale possède en Alsace , et à les terminer entiè- 
rement ^ conformément au traité du i5 février 1729, 
concernant les possessions de l'électeur en Alsace , et 
au règlement fait en i ^4^ ^^ envoyé à Seltz en i ^43 9 
ou bien par voie d'échange . ou autre arrangement 
convenable auxdites parties contractantes. 

Art. 2. S. M. et S. A. Electorale promettent et s'<v- 
bligent de n'entrer dans aucun engagement contraire 
aux stipulations du présent traité , et de n'en prendre 
ni renouveler aucun , sous quelque prétexte et avec 
quelque puissance que ce soit , qu!après une commu- 
nication préalable , et d'un commun accord. S* M. et 
S. A. Electorale déclarent en même temps qu'elles ne 
sont dans aucun engagement qui soit contraire à 
l'exécution du présent traité , et qu'elles lui ont donné 
pour base les constitutions de l'Empire et les .traités 
de Wesiphalie,Ry swick, Bade, Vienne 1 7 38, et d'Aix- 
la-Chapelle 1748* celui du i5 février 1729, concer- 
nant les possessions de S. A. Electorale en Alsace , le 
règlement fait en conséquence en 174^9 et envoyé 
à Seltz en . 1 743 ,. le règlement pour l'administration 
de la forêt de la Géralde , signé entre les souverains 
respectifs des communautés participantes à ladite fo- 
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rét le 9 septembre 1749 9 Tacte de la garantie du roi 
sur Berg et Juliers, du 28 mars 1^57 , et la con- 
vention pour Poccuparion de la ville de Diisseldorffy 
du 28 mars 1787, à l'exception des changemens 
qui, d'un commun accord, ont été jugés néces- 
saires ) ainsi qu'il est porté ci-après dans l'article 4- 
'*' Jirt.3. Le but de* cette alliance n'étant autre que 
(de rétablir le bon ordre et la tranquillité publique eh 
Allemagne , et d'affermir la paix et le bon voisinage 
enti^ -la France et l'Empire, ainsi qu'entre S. M. et 
S. A. Electorale et leurs sujets respectifs^ lesérénissime 
cltecteurs'engàge à ne donner des troupes, de quelque 
façon que ce puisse être, à aucune puissance, telle 
qu'elle sort, cjue du consentement de S. M.', et à 
n^employerj pendant la durée du présent traité, ses- 
dites troupes contre le roi ni contre les alliés "que 
S. M. -a dans l'Empire, et à ne donner aux ennemis 
de S. M. et de ses aHiés aucune assistance ni directe 
tal indirecte, ni au-dédans ni au-dehors de l'Empire. 
• Art, 4. Comme le sérénissime électeur, en vue 
de l'avantage qui pourra résulter pour la cause com- 
mune^ a cédé et confié au roi la garde exclusive de 
la ville et delà forteresse de Dîisseldorfi*, pour tout le 
temps que durera la présente guerre. d'Allemagne , 
Si. M; veut bien, en vertu du présent article, renou- 
veler les assurances qu'eUe a ci-devant données, 
que,- pendant ledit temps, il ne sera porté aucune 
aHeÎQte ni aux droits de supériorité territoriale de S. A. 
Electorale, ni a l'adniinistration de la justice et des 
finances, et qu'il n'y aura que l'adniinistration mili- 
taire qui sera en la disposition du gouverneur fran- 
çois, sous les ordres du commandant général de 
l'armée du roi. A l'exception de cet article concernant 
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la garde^ Tadministration militaire et le service delà 
place, qui appartiendront privativement à Véfj^u 
major François , et à l'exception de l'art» 3 concer- 
nant les 6000 hommes de troupes Palatines, la coa- 
yention conclue le 38 mars 1767 , pour J'^ccupalioa 
de cette place ^ restera d^ns iQute sa force et vigueur* 
En conséquence, la garnison Françoise y sepa nôà 
seulement entretenue entièrement aux fra|s du ^oi , 
inais le dommage qu'elle aura pu foire 01^ donc elle 
pourra être la cause directjç aiii^.FQrtificaûons, bàti- 
inens et autres , sera réparé*de bonpe foi seloa U 
yaleur et l'équité. Il est convenu , de plus<, que leç 
bâtimens quelconques que S. Mt jugera pécessairp 
^e Faire, soit pour la Fortification ou autres, nç 
feront point à la charge de la caisse ae l'électeur ni 
^e ses sujets , et qu'il en sera de même si les géné- 
raux François jugeoien^ a propos d'élevçf*. sur la rive 
gauche du Rhin une tête de pont. 

Art. 5. En suivant le même esprit, le séréoissimç 
électeur promet et s'oblige d'eoiployer ses Suffrages 
aux assemblées générales^ et particulières dp l'ISm** 
pire, ainsi qu'à celles des cercles, pour. entretenir la 
bonne intelligence et la pafx «ntre la France et l'Em- 
pire. En conséquence, il ne les donnera jamaii; contre 
les intérêts de la France ni contre ceux de ses alliés : 
au contraire, S. A* Electorale les emploiera de concert 
avec S. M* , comme garante de la paix de Westphalie. 
Pour mieux parvenir à ce but^ l'électeur s'engage > 
de plus , à donner ordre à ses minbtres à la diète 
générale de l'Empire , et partout ailleurs, d'entcç.lçt 
nir avec ceux du roi le plus parfait ^conqer^ et ïa^ 
communication la plus fidèle, et de prêter d'ailleurs 
à S. M. toutes les assistances qu'elle peut ^Uend^ 
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4*&ii bouToisia et d'un bon «mii,et4(iti n^ seront pas 
contraires aux constitutions de l'Ëmpiife. ' « 

ArU 6. Le roi, voulant donner uàe màrqtie'parti«" 
culière d'affection i l'électeur > en l'aidant à mainte^< 
nir pour l<i défense des places de s^s différons états ^ 
etnommémentoelle deManbekn^un corps de 10,000 
hommes, y compris le contingent qtie S. A. Electorale 
fournit et aura à fournir à l'armée de l'Empire y 
S. Mr»'est portée à lui accorder, pendant les trois an- 
qéea que durera ce. traké, un subside annuel de 
QoQyPOb livres tournois par an^lequeL sera payé de 
trois mois en trois mois à Paris; et le présent traité 
apra son plein effet, à conmiencer du i^' janvier i^Sg. 
$ix mois avant l'expiration du, présent traité, les par-* 
tics QOQtractantes se concerteront sur les moyei^B:de 
le renouveler , et S. A. Electorale s'obltg^e à n'éoouter 
aucunes propositions sans les communiifuer au roi 
pendant la durée du présent traita 9 ^^ 9 ^ l'éxpiratiojd 
dudit traité ^ Sadite A* Electorale sera pbrtée à entrer 
<k préférence dans de nouvèUes.liaisons.a|vec&']kl4 

Art."). Le roi, par une suite de l'intérêt* partieu-» 
U^h:* qu'il prend aux avantages de la .mjBiison Palatine» 
confirme de nouveau , je la manière la ^usexprf sse^ 
le renouvellement de la ^rantic qu'il a donnée à 
l'éleoteur, le a8 mars 1757 , pour la possession des 
dj^cbésde Berg etde Juliers et états çn dépendanSé Eà 
c^aséqtience, S» M* s'engage d'en garaiàir la posses-» 
siot» an sérénissime électeur; Palatin et à ses descen-^ 
daiia, ^A venoit à en avoir, et, à leur défaut., aux 
priiv:esses Palatines de Suitzbaoh., Elisâbetb-Au-^ 
gust9, éWctrice Palatine, Marie-Annè, duchesse de 
JBavière, et Marie-Françoise, -pvincesse Palatine de 
Deuxponts, et à leurs descendaos, selon le droit et 
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Tordiie de primogàijture ^ conforménem, à «ce qai 
est établi pour lesdits duchés ; le tout sur les fonde- 
mens- des'traiiés de Westphalie et dii traité de Clèves 
àe 166& Ëû yertu de quoi, S. IMT. fera tous ses efibrts 
pow >eiDpéiGher que l'on n'ait recours - aux- yoies de 
fait, et se déclarera contre quiconque. vpudroit les 
employer; S. M. promet , de plus ^ d'employer, à la 
paix future, tant séparément* que de concert ayec 
S. M; l'impératrice - reine , seç bons o£E[ces et ses 
soins, poQr tâcher d'obtenir que la renonciation 
que le roi de Prusse a faite, par le traité de i'j^i, aux 
duchés de Berg et de Juliers ,- en faveur des descen- 
dans maies et femelles de la maison Palatine de Siilts- 
]bach , toit jenouvelée , et. que, par -ce . moyen -, la 
trîanquillité des états de Berg et de Juliers soit eutiè* 
rement assurée. 

Art. 8. Comme le Toi de. Prusse, par riiifrâctioQ 
qu^ll:àjaite de la, paix publique, adonné lieu aux 
résolutions, de vigiteuc cpieJà diète générale de 
l'Ëmpiftea prises contre lui, et que lé roi, tant ect sa 
qualité de^ garalit des traités de; Westphalie- qu'en 
yerfu de. ses engagemèns-défensifsavecdiffi^rens états 
^s pli^s coQsiderables.de l'fiigtipire, a été oblige de 
faire ealrec ses'troupes^en AllemiEigne, lesérémssitne 
électeur s'engage à concourir.. aux mesures qui ont 
^té et qui seront prises par la diète 'générale de l'Eim- 
pireconire le:roide Prujwe et contre ses adl|érens, 
conformément .aux constitutions, usages et utilité de 
FËmpire et de la cause commune ;ic'est*à>dire>.qa'en 
«a qualité, d'état de l'Ëmpiife, il continuera à en 
rëmpUr les pbligations, spit en concourant par ses 
suffrages aux mestutejfs ;qui swont prises coQtre eux^ 
soit en fournissant ses cootingeiû en troupes et en 
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argpe'ttl sur le pied Jqui af été etjsera réglé par ladite 
diètei SmA. Electorale s'engage de pbis de faire ;Contri« 
bùer par sén pays de. boxine foi a^un fouroitures néces-^ 
saire^potir les besoins des .armées ftS»Qçois(es , et à leur 
procui?eriûutesles fadlités qui dépmdroot d'elle > ea 
Goociliàntf cepeaduat , autant, que > faire, se poiirra , 
l|!ia€érèt du aerli^îce desdites troupea avec celui.de ses 
sufets«Xe:rQi proQiety.de son c^é, de payer à des 
prix: TaÂsooflcables y et à de. certains terioès dont oa 
convietidra, les diâergti tes fournitures qui auront été 
faites à ses troupes. 

^Jtrt.g* Le roî ayant procuré à l'électeur, par l'ar- 
ticle i8 du traité d'Alx-la-Cbapcdle , la . cl«Use i^ui 
atiptJe que ses prétentionaaseront réglées à l'amiable^ 
S* M. regarde comme une suite .de l'engagement dans 
lequel, elle est entrée k cet égard aFÇC les autres puis- 
asliic^sGQntr,afctàntes de cetraité,.d'employer, soit avec 
lesdkes pui6.^ances, soit séparément, ses soins et ses 
offices, pour que S. A. Electorale puisse jouir derefieC 
dudit art. j8;, au moyen d'un règlement à l'amiable 
sur les prétentions qu'eue pourra former, avec justice* 
Art, 10. Comme S. M. , à l'exèrtiple de ses glorieux 
ancêtres, b'a cessé de dotiner des preuves réelles dé 
l'intérêt particulier qu'elle prend aux avantages de 
la; maison ^ Palatine , elle s'engage trèsrvvolojo^tiers à 
concourir à tout ce qui sera de son- lu^ti^e et de sa 
splendeur , et elle ne négligera rien pour contribuer 
au maintien et à raffermissement de l'union entre les 
princes de cette ;maison. ^ 

^ .Ar*t.'\i, Si, en bainedrla présente alliance, eu 
S0£us quelque aut^ prétexte, il arrïvôit que l'électeur 
fut attaqué hostilement par. quelque^puissance que ce 
«oit, ou que l'on, exerçât qi^elque voie detaRque ce 
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pût être contre se» ëials et RUf(*t$, S. M. déclare qu'eDo 
protégera efficacemenl S. A* ISIectoraleetIa secourra de 
fbrceft^Buffisantes , îin$qfi'à ce que sa trattCfQÎlIité soit rë- 
tablt0',et qu'il ait été pourvu à la réparation des dom- 
niagesqu'elle aura soufferts. S. M. s'enga^ediemôme à 
s'employer^éparémeçrty^t de concept avec S. M. Fioi- 
përatVioe^reioeyporur procure^au sérénissimeëlecteur, 
lors de la ps|cificatioii prochaiae de l^AUemagne, ou 
l^us tôt^si faire se peut , une indemnité des estaotions 
et dommages causés dans ses étuts de la- part des Ha* 
novriens ou Prussiens en 1758» 
- jirt ïa. Le présent fraité isern ratifié par S. M. «t 
S.A.Ëlectorale^ et les ratifications en seront échangées 
dansleterifnede trois semaines, à-compter du jour de 
la signature dudit traité, ou plus tôt, si faire se peut. 
En foi de quoi, nous ministres soussignés^ muuift 
des pleins pouvoirs dé S. M. et de S. A. Electoral© 
Palatine, avons signé^le présent traité, et y avons 
dpposé les cachets de nos armes. 

Fait à Versailles , le 3o du mois d'avril I75g, 

Le dug de ChoisI^ul; 
Henri- A]<T. de Bec^l^rç., qàrqn dr 
Wésterstçtten, 

Itûtjfibàtion de V Electeur Palatin , sur là Hê^ 
ctaràtîon signée entre le Roi et ce prince j^^ 
le 5o avril ijl^^^ du 7 mai i^SG, ; 

Charles-Théodore, par la^grâçm de Die^^- comta 
Palatin du Rhin^^ architré^orfar et électeur du Saint* 
Empire y àstse de J^avièrey Julier^^. Clèaes' et Berg^ 
prince de Me'ur^, marquis de' Berg^-op^Zaom ^ comi0 
4e VeMéûz^ Sponheim ^ , de la Marck et JRavem^ 
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kergy seigneur 4e Rapemtein^ etCf^ f^^^t \ tpus ceu^ 
qui oei^pFéseqteç Icîttiiies y€!rr.OjQ^, ^^ut. . 

Cornac apçre cher e^ bieut^i^é Ije §ieiif Bbeari^ 
An]tei^ç..dc Be.pk^r3 , t>ar.ou de WpijfteMtetten , noire 
mii^tpe d'éfat etr^e ppoCérençe., grand -bailli de 
Simmern , et notre fnjnistre pléaipotei|liair|B auprès 
|de S^ M* TnC!b., ^Mrplt^ ep verta de^ pleins pouvoirs 
que nous lui en avons donnes^ ^ firrèté et signé à Yerr 
js,^|llc^ le, 3o du fi^pisi d'avril df^roi^r de Ç^tte année, 
avec M. Etienne de Choiseu]., duc de ^tainviUe, p^if* 
de France ^ chjevalier des ordres du roi , marécfaaji de 
ses. ç^ajQdps et arn^ée^^^go^veffi^r e|:1)ailli d'épée de 
Mirecourt, cpnçeiU^ri^n, fo)is ses coits^s, ministre 
et secrétaire (d'^t£|(d,e se^ coiBOiand^ixiçns et finances^ 
pareillement muni des pouyoîrs de S;M., \ine déçla-» 
ration, dont la teneur s'ensuit. 

Décliiratia/h 

« Le sëréntssime électeur ayant témoigné désirer 
que l^roi voulut bien d^Mr^f ^M^4fl ^l^^^t^. signé 
cejourd'lwii pe dérogera en rien à la conveniion çpnr 

clue à Yieni^e entre S. ïil4'^?l^P^'^^^^!<^'^^ W^'v^P^ 
et de Bohème et S, ^. j^eçtorale^le Sooctqbre i ^Srf^et 

Iq sérénissime électeur ayfmt fait remettre, ^ qet^^^ 
au rpî, vi^p.^raduçtio^ fra^içoise de ^aditec^j^y^ntipi^ 
et 4f. la. jïéplaf^^on de Vi^fiÇic^^tli^®"-^^!^ y rel^t^y^ , 
laqijeUe ;rîaduiîti,jQp,a.if|é,<;efli^^ç confçrjpç^ ai|x pr^y 
ginaux en langue allemande , par le sieur l;^pi;i 4e 
Beckers, son ministre plénipotentiaire près du roi, et 
S. M. voulant donnera S. A. Electorale cette nouvelle 
preuve de son affection et dé sa condescendance à 
ses désirs> a déclaré et déclare que le traité signé ce*- 
jour4']^ui ne dérogera en rien- à Iftdite convention 
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du 3o octobre 1757, ni à la déclaration de l'impé- 
ratrice-reine sus^mentionnée , le tout conformément 
à Pacte de garantie de la possession des ducb^s de 
Berg et Juliers , donnée par le roi à l'électeur, le 21 
mars 1767 , et aux dispositions des traités de West- 
pbaliè él du traité de Clèves de 1666. »' 
* c La présente déclaration aura la même viguetn* et 
la même durée que le traité conclu cejourd'hui entre 
le roi et S. A: Electorale , et sera ratifiée en même 
temps que ledit traité. » 

<r En foi de qtioi ,' nous ministres soussignés , inu^ 
nis des pleins pouvoirs de S. HL et de S. A.. Electorale 
Palatine y avons signé la présente' déclaration, et y 
avons apposé les cachets de nos armes. » 

« Fait à Versailles , le trente avril mil sept <;ent cio» 
quante-neuf. « ^ 

Le Duc de Choiseux.; • 

HfiN. ^^T, DE B£CS^E£l&, BAEONDE WeST^RSTETTEN. 

» • • • • 

Nous, ayant agréable la susdite déclaration dans 
tout son contenu , Tavons acceptée , approuvée , ra- 
tifiée et confirmée j et, par ces présentes signées de 
notreT msnn , l'acceptons , approuvons , ratifions et 
confirmons^ le tout en foi et parole d'électeur; en 
témoin dé quoi nous avons fait m'ettre notre scel se- 
cret à ces.présentes. Donné à Manheim, le septième 
jour du mois de mai, l'an de grâce miisept cent 
cinquante-neuf. '•* ' ' , 

Signé ». 

ChA]9LLES-Th£0D0SB ^ ËtECTEVA. 

Et plus bas : 

P., BARON DE WaCHTENDÔNCK. 
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Accession de F impératrice de JRussie au traité 
défensifde J^ersaiUes, du 5o décembre lySS^ 
signée à Saint-Pétersbourg le j mars 1760. 



jiu nom de la trèsriainte et indipîsible Trinité ^ 
Père ^ Fils et Saint-Esprit: 

Soit notoire à tous et un chacun à qui il appartien- 
dra. Comme, en confirmation de l'alliance défensive 
deTersailles^ du i*' mai 17 56, et pour prendre des 
mesures plus efficaces , afin de réduire au plus tôt le 
roi de Prusse, agresseur dans la présente guerre, à 
la raispn ^ en l'obligeant à donner aux parties lésées 
une juste satisfaction pour le passé, ainsi que pour 
mettre desbqmes suffisantes à son ambition déme« 
surée pour l'avenir, et rétablir solidement le re- 
pos public , LL. MM. le roi T. Ch. et l'impéra- 
trice-reine ont jugé nécessaire de conclure entre, 
elles un nouveau traité à Versailles, le 3o décembre 
1^58, duquel, aussi bien que trois articles séparés , 
la teneur s'ensuit : 

Suit le traité du 3o décembre l'jSS y açec ses trois 

articles séparés. ' • 

Et comme LL. MM. , en communiquant ce traité 
à S. M. L de. toutes les Russies, l'ont , en conséquence 
de l'article aa , formellement et amicalement fait 
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inviter d*y écèéder comme principale partie conlràc- 
tante,S. M. I. , toujours anipée du désir de concourti' 
à toutes les mesurés qiii pieuvent procurer une 
prompte et heureuse fin de la présente guerre , et le 
rétablissement de la tranquillité publique sur un pied 
stable^ et pour dontier une nouvelI)e preuve de son 
amitié inaltérable à ses hauts aHiés y d résolu de se 
prêter à ce quUls oùt souhaité d^elle en cette occa- 
sion. A cet eflfet , S. M. I. a autorisé et commis son 
chancelier , sénateur, conseiller privé actuel, lieute- 
nant dés gardbs du corps , chambellan actuel et che^ 
Vâlier des ordres de Saînt->André, des aigles blanc et 
noir, de Saint- Alexandre Newsky et de Sainte- Anne, 
Michel , comte de Woronlzoff ; et son lieutenant gé- 
néral de ses armées^ son chambellad actuel^ curateur 
de Funfversité de Moscou et de l'académie desbealix.^ 
arts, chevalier des ordres' de l'aîgle blanc, de Ssiint-> 
Alexandre Ne\Vsky et de Saînte-Anbe , Iwan de 
de Schôn^^^a^loff, pour traiter et convenir de son 
accession àù snsdit traité du 3o décembre 1758, avecr 
i'ambass'adçur extraordinaire et plénipotentiaire de^ 
S. M. T. C. auprès de S. M. Impériale dé toutes les 
Russies , le lieutenant général des années du roi , iùiS'* 
pecteur général de sa cavalerie et de ses dragons , 
chevalier de ses ordres et de celui dé S. M. Sicilienne, 
grand et pt'emièr écuyer de Madame de France, 
Paul Galluccio l'Hospital , marquis de Châteaunénf- 
sur-Cher ; et avec le chambellan , conseiller actuel 
inllme , garde de là couronne du royaume d'Hon- 
grie, chevalier des ordres de Saint-André , et de 
Saintr-Alexandre Newski, ambassadeur extraordi- 
naire «t plénipotentiaire de S. M. l'impératrîce- 
reine d'Hongrie et et de Bohème à la cour de S. M. L 
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de toutes les Russies, Nicolas Esterhazi de Gàlanta; 
seigneur héréditaire de Forkenslein , comte du Saint* 
Empire rondin; l'un et l'autre munis, dans cette vue, 
des pleins pouvoirs de la part de leurs mattres res^ 
pectifs; lesquels plénipotentiaires ^ après plusieurs 
conférences tenues entre eux , ont arrêté que S. M. L 
de toutes les Russies accéderoit , comme elle accèdo 
effectivement par le présent acte, en qualité de partie 
principale contractante, au traité de Versailles et à ses 
articles séparés ci-dessus insérés , S. M. Impériale 
promettant d'en accomplir les stipulations , autlint 
qu'elles peuvent avoir rapport à la Russie, y coni- 
prenant nommément ce qui a été accordé par l'ar- 
ticle 6 en faveur du roi de Pologne, et excluant au 
contraire les stipulations qui regardent l'Italie , 
auxquelles S» M. L ne sauroit prendre^part à cause 
de l'éloignement des lieux , quoiqu'elle loue et 
approuve d'ailleurs les mesures concertées entre 
S. M. le roi de France et S. M. l'împératrice-réine 
pour le maintien de fa tranquillité dans ces quar- 
tiers-là ^ S. M. I. de toutes les Russies se rap- 
portant, au reste , aux clauses contenues dans son 
acte d'accession au traité de l'alliante défensive du 
i«r mai 1756. 

En échange , Leurs Susdites Majestés , acceptant 
cette atrcession de S* M* I. de toutes les Russies , et 
la reconnoissaot^ en qualité de partie principale con- 
tractante dans ledit traité du 3o décembre i^BS, 
promettent de l'accomplir dans tous ses points et 
clauses , et de remplir également les engagemens qui 
subsistent entre elles et S. M* I. de toutes les Russies. 

Cet acte d'accession et d'acceptation sera ratifié par 
S. M. T.'Gh* et S. M. I. de toutes l6î$ Russies j et par 
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S. M. l'impératrice-reioe d'Hongrie^et de Bohème » et 
les ratifications en seront échangées ici à Saint* 
Pétersbourg dans l'espace de deux mois, ou pliis t6t, 
si faire se peut. 

En foi de quoi^ nous pléûipotentiaires ci-dessus 
nommes, avons, en vertu de nos pleins potivoirs, 
signé cet ac^e de nos mains , et y avons fait apposer 
les cachets de nos armes. 

Fait à Saint-Pétersbourg, le septième de mars mil 
sept cent soixante. 

Paul Galluccio-L*Hospital. 

michel , comte de woronzow. 

Jean de Schouvalow. . 

' Nicolas, comte d'ësterhazt. * 



N." VIII. 

• 

Accession de F Impératrice de Russie aux 
traités^ article séparés et déclaration ^ signés 
les^ mai eti5 août 1 7 58 entre les rois de France 
et de Danemarck^ ainsi qu'à la déclaration de 
P Impératrice^Reine du 20 octobre suis^ant, 
en date de Saint-Pétersbourg du lo mars 
1760. 

Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité y 
Père y Fils et Saint-Esprit, 

Soit notoire à tOMs et un chacun à qui il appfir- 
tiendra. S. M. I. de toutes les Russie^ ay^int été iQvitée 
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d'acc^eder, comme partie principale contractante, 
au traité conclu à Copenhague le quatre mai mil sept 
cent cinquante-huit , entre S* M. T. Ch. et S* M. Da- 
noise , et à ses deux articles séparés , lesquels traité et 
articles sépares ont été depuis éc}aircis par. les décla- 
ri^tijonaglu cardinal de Bernis, du i3 août^ et ceUes 
du comte de Dietrichstein, du 20 octobre , et en con- 
séquence formellement garantis par S. M. l'impéra- 
trice-reine d'Hongrie et de Bohème , et desquels le 
contenu est: inséré ici mot à mot.. 

« S. M. Danoise désirant sincèrement concourir, 
de concert avec S. M. T« (%• , autant que la si-* 
tuationi de ses états et son amour pour ses peuples 
pourront le permettre, à tout ce qui peut être agréable 
à. S. M. T. Ch. et. à tout ce qui pourroit avancer 
la fin* de la guerre qui déchire l'Allemagne ; et 
S* M. T. Ch. ayant , dans cette vue, autorisé pour cet 
effet le sieur Jean-François Ogier, président au par- 
lement de Paris, surintendant de la maison et finances 
de madame la Dauphine , son ambassadeur auprès 
de S. M. Danoise; et S. M. Danoise ayant pareille- 
ment autorisé , dans la môme jrue , ses ministres d'é- 
tat et de sou conseil , le sieur Jean-Louis de Holstein , 
comte de Lethrabourg ,» chevalier de l'ordre de l'Élé- 
phant etson premier secrétaire d'état au département 
de l'intérieur des royaumes de DanemaiJ^ et de ^or-^ 
wège, le sieur Chrétien - Auguste , comte de Ber- 
ckemtein , chevalier de l'ordre de l'Éléphant , et l'un 
de ses chambellans; le sieur Frédéric-Louis, baron 
deDehn, chevalier de l'ordre de l'Éléphant, et 1% 
sieur Jean-Hartwig 'Ernest, baron 4® Bernstorff, che- 
valier de l'ordre de l'Éléphant, aussi l'un de ses 
çliambellans et son premier secrétaire d'état au dé- 
ni. 1 3 
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partement des affairés étrangères et des provinoes 
allemandes, lesdlts ministres y aprèft avoir échange 
leurs pleins pouvoirs respectifs > scmt convenus des 
articles suivans. ,» 

Art. 1^*, ir.S. M. Danoise promet, sans pour cela 
s'engager à aucune démarche qui 9oit .contrafre- à la 
neutralité qu'elle, a embrasisée,- d'assemblé*, deux 
mois après l'échange* des ratifications de ce traité» 
dans le duché de Holstein , une armée de dix-huit 
mille hofnmes d'infanterie et.de six raille honimès de 
cavalerie, et de les y^entretenir à ses propres frais 
et dépens pendant l^emps que durera la présente 
guerre-, se réservant de convenir, Vers la fin de cette 
années des arrangeniens convenables pour pourvoir 
à la subsistance de celte armée. » ' 

Art. 2* .« S. M. Danoise déclare qu'elle regardera 
toutes l^s attaquea , invasions ou enti^prises faites sur 
les états du grand-duc de Russie et de Holstein , ou 
sur une partie d'iceux, ainsi que sur la liberté et la nei^*' 
tralité des villes de Lubeck et 3e Hambourg , comme 
si elles avoient été formées contre ses propres états. » 

Art. 3. « Le roi T. Ch. s'engage de son côté à faire 
de bonne foi tous ses efforts pour procurer au roi de 
Danemark, à la paix, ou plus tôt, si cela peut^ un 
accommodement solide avec le grand^^duc de Russie^ 
et l'échange gratuit ^e ce qu'il possède en Holsteia 
contre les comtés d'0}dembourg et de Delmenhorst> 
ou , si ce priâce se rèfusoit à cette proposition et à 
tous les moyens employés pour la lui faire gôûtei'^ 
S. M. T. Ch. promet à S. M. Danoise de lui en pro- 
curer -a la paix un équivalent juste et raisonnable. » 

Art. 4. « Comme la marche et l'énlretîerides troupes 
qui, en vertu de l'article premier ,doiventse rassemblet 
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dans le Holstein, occasionneront de grands fraisa 
8. M. Danoise, le roî'T^ Ch. prend sur lui de lui faire 
avancer, pardeis tt^ocians ou autres particuliers de 
ses sujets , une sommé de six millions de livres 
tournois à cinq pour cent^ ou à un denier plus favo- 
rable, s'il est possible, lesquels intérêts seront payés 
de quartier en quartier, et ce eu déduction sur te 
payement des subsides convenus entre les deux cou- 
ronnes, et ses o'rdres- seront donnés pour que cette 
somme soltassignée et comptée avec tout le secret et* 
toute la ponctualité possible , suivant ce qui en sera 
concerté et convenu entre le nïinistère du roi T. Cb. 
et le comte de Wedelfryes, soit pour détendue des 
termes , soit pour les moyens de faire les remises dans 
les villes et lieux dont on conviendra^ dans lesquels le 
roi de Datiémark les fera toucher pour son compte, 
et d*où il les fera transporter à ses frais ainsi que pour 
ceux du cbaugei » , '• 

Art. 5. « Le roi de Danemark promet de rem- 
bourser ladite sommes de six millions de livres tour- 
nôis , avec les intérêts qui en pourroient être dus, en 
six années^ et spécialement sur les subsides fouruis 
par la couronne de France à celle de Danemark, 
tant qu'ils auront lieu, le premier remboursement 
devant se fiaire trois mois après la conclusion de la 
paix- d'AUema^e j où dans pareil délai , à compter'du 
jour de l'exécution de la convention pour l'échange " 
des états du grand-duc en HoLstein contre les comtés 
d'Oldembourg et dé Delmenhorst, si on en convient 
avant ladite pacification. » * 

Art. 6. «'Et comme le roi T. Ch. est bien aise de 

m 

tranquilliser- S. M. Danoise sur toute inquiétude à 
l'égard du sort de la religion protestante , S. M. T. Ch» 

i3* 
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lui réitère formelIemèDi les assurances et les déclara- 
dons données ci^devant sur ce ftujet, sur .son majin-, 
tien en entier et sur la protection à accorder égale- 
ment aux trois religions autorisées, dans TEmpire. » 
Art. ^. « Le roi de Danemark s'engage, par la 
présente convention , à ne fournir du Holstein, du 
SIeswick , du Danemark et de la Norwège^ ni re->. 
crues, ni chevaux, ni subsistances, dequelque espèce 
qu'elles soient, au roi de Prusse, au roi d'Angleterre, 
âecteur d'Hanovre, ni à leurs alliés, et ^ empèoher 
que directement ni indirectement aucun de ces ser 
cours en hommes, chevaux et subsistances, ne soient 
fournis de sesdits états à ces princes ou à leurs.al- 
liés,'S. M.Danoise s'engageant à «ne rien envoyer 
des secours ci-dessus spécifiés dans les comtés d'Ol- 
dembourg et deDelmenhorst, pour donner le moin- 
dre secours ou la moindre facilité au roi de Prusse, ou 
au roi d'Angleterre , ou à leurs alUés. » 
. Art. 8. « Si , en haine de l'Jissemhlée deflf troupes 
du roi de Danemark , ou même de cette négocia- 
ti(m, S. M. Danoise se trouvoit attaquée par quelque 
puissance que ce pût être, S. M. T. Ch. promet jde la 
faire Accourir promptement et efficacement , par cello 
de ses armées pu celle de ses alliés qui seront le plus 
à portée des provinces envahies, et de ne pdint poser 
les armes qu'elle ne soit entièrement dédotnmagée 
des pertes et préjudices qu'elle auroit pu souffrir en 
cette occasion^ » 

Art. 9. « Le présent traité sera ratifié par Leursdites 
MM., et les ratifications en seront échangées dans le 
terme de deux mois,. ou* plus tôt, si faire se.peut. » 

«t En foi de quoi, nous soussignés ,, munis des 
pleins pouvoirs de S. M.-T. Ch. et de S. ;M» Danoise » 
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ftTons , èsdits noms, signé le.présent traité^ et y avons 
fait apposer les cachets de nos armes. » 

« Fait à Copenhague, le quatrième jour du mob 
de mai mil sept cent cinquante-huit. » 

OgIER. J. L. g. V. HOLSTSIN, 

C. A. G. Berckenstein. 

F. L. B. DE Dehn. . Bernstorff* 

Article séparé et secret, « Indépendamment des 
engagemens réciproques contractés par le traité de 
ce jour, et pour expliquer, d'une façon entièrement 
conforme aux intentions des hauts contractans , lés 
articles a et 3 de cçtte convention , le roi de Dane'> 
mark s'oblige , en cas qu'il soit fait aucune entre- 
prise sur les états du grand-duc de Russie en Hol- 
stein , sur la ville de Luheck, sur celle deHambourg> 
et que les entreprises faites ou les dommages occa« 
sionnés et soufferts n'aient pas été réparés dans l'es- 
pace de six semaines , à compter du jour où lésdiles 
entreprises . auront été faites , à agir avec la force 
convenable et possible , pour en procurer la répara- 
tion et Findemnilé'juste et raisonnable aux parues 
lésées. Et^ pour ne laisser aucun équivoque sur la dis- 
position de l'artide troisième de ce jour^ du traité 
par lequel^ à défaut de l'échange gratuit des états du 
grand-duc de Russie en Holstein contre les comtés 
d'Oldembourg et de Delmenhorst, Kroi T. Ch. pro* 
met et s'oblige de procurer a S. M. Danoise un équi- 
valent juste et raisonn^le, il a lété convenu que cet 
équivalent ne pourra être entendu ni censé à la charge 
du roi T. Cb. , ni à celle de l'impératrice-reine d'Hon- 
grie et de Bohème ,'ni dans ce sens prétendu par le 
roi de D4|emàrk. contre ces deux puissances ni 
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contre aucune déciles , à prendre sur leurs états ou 
sur leurs possessions actuelles au moment de la con- 
vention de ce jour. 9 

« Le présent article séparé et secret aura la même 
force que s'il étoit inséré dans le traite signé au jour* 
d'hui , et sera ratifié en même temps. » 

or En foi de quoi > nous soussignés , munis des 
pleins pouvoirs de S. M. T. C. et de S. M. danoise, 
aidons, ès-dits noms, signé le présent article séparé * 
et secret , et y avons fait apposer les cachets de nos 
armes; » ' 

« Fait à Copenhague , le quatrième joar^ti- teuoh 
^e mai de Tannée mil sept cent cinquante-huit. » 

Ogier. J. L. g. yf^ HoLSTEiiT. 

Ç. A. G. Bërc^ensteiit.* 
. F. L. B. DE Dehn. , Berwstorff. - 

Second article ^épiiré et secret, « L'ambassadeur de 
France ayant requis, par ordre du Roi, son maitre^* 
qu'une déclaration formelle du roi de Danemark 
fichevât de constater l'usage que S- M, Danoise en- 
tend faire de l'armée qu'elle assemble dans le dach« 
de Holstein, et lé roi de Danemark n'ayant pas voulu 
refuser au roi T« Ch, cette nouvelle preuve de sa 
^considération et de son amitié,, quelque superflue 
qu'elle loi paroisse après tant d'engagemehs et de 
preuve» données de. sa constance dans ses liaisons 
et dans ses alliances , en conséquence S. M. .déclare 
que les troupes assemblées bu a assembler dan;^ les 
états de'Sadite M. en Allemagne , pendant ht présente 
guerre, n'agiront ni directement ni indirectement en 
faveur du roi d'Angleterre, du. roi de Prusse, nî 
comme rois pi comme électeurs > -et deiktn*s alliés , 
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ni contre k roi T.-Ch.^ ni rimpératrice-reine d'Hon- 
|[rie et leurs alliés. » . , 

« Le présent second article séparé ^t secret àbra la 
même forée que s'il étoit inséré dans le traita sig^é 
le quatre mai j et.sera ratifié dans la tnèm0 fot*me. » 

« En foi de quoi, nous soussignés ^ munis des 
pleins pouvoirs de S. M. T. C. et de S, M. Danoise , 
avons y èsMlirsi noms , signé le présent second article 
séparé et secvet « et ^f afvons fait apposer les cachets 
de nos dmits. » 

• 

m A Copenhague , le dou^nème jour du mois de 
jn3kt y Van mil sept cent cinquante-buit. n 

Ogier«i Bernstorff. 

Déclaration. 

ce Le roi n'aùroit pu voir qu'avec Un extrême dé- 
plaisir que l'engagement qu'il a demandé au roi de 
Danemark sur l'emploi de seii troupes, eût pu être 
regardé par ce prince comme un manque de con- 
■fiaiice dans la. sincérité de ses intentions. Outre les 
preuves anciennes et nouvelles que le roi a données 
au i%À de Danemark de sa sincère atnitié^ S. M^ se 
fait, un vrai plaisir de lui renouveler ici les assurances 
de la haute estime qu'elle fait de ses grandes qualités, 
iît de l'intérêt sincère qu'elle prend à sa gloire et à ses 
avantages , et elle espère en <5onséqueiice que tous les 
Ombrage» que S. M< Danoise pourroit avoir conçus 
seront entièrement dis/^ipés. » 

« Ainsi le roi ne fait pas difficulté de remettre au 
ministre du roi de Danemark sa ratification du trajté 
do 4 mai dernier et celle de l'article secret , en décla- 
rant expressément : 
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i^. «r Qu'il emploiera tous ses efforts «ptiarobteiiir 
de la cour de Vienne , pour celle de Copenhague , 
une déclaration conforme à la teneur de l'article 3 du 
traité, sur la promesse de l'équivalent , et qu'il 
regarde l'explication donnée en échange par S. M. 
Danoise à la éour.de Vienne^ comme lui étant propre 
et commune avec l'impératrice-reine; laquelle décla- 
ration^ enj rappelant les clauses de l'article 3*et de 
l'article secret^ s^ trouvera de la teneur suivante: 

I ^. Que, quant à Tarticle 3 , S. M» l'impé- 
ratrice-reine entend avoir promis de faire sin- 
cèrement tous ses efforts pour procurer, par 
la voie de la négociation seulement, au roi de 
Danemark, à la paix, ou plus tôt, si faire se 
peut^ un accommodement solide avec le 
grand-duc de Russie , et l'échange gratuit du 
Holstein contre les comtés d'Oldembourg et 
de Delmenhorst. 
^ a^* Qu'^ défaut de succès dans cette négo- 
ciation, S. M. l'impératrice-reine, s'éngageant 
a procurer à S. M. Danoise^ à la paix, un équi- 
valent juste et raisonnable, entend que cet 
équivalent promis ne pourra être entendu ni 
censé être à la charge du roi T. Ch. , ni à celle 
de l'impératrice-reine, ni à ceUe de leurs 
alliés, ni à prendre sur les états ofi posses- 
sions actuelles de S. M. I. et du roi T. Ch. au 
moment, de la convention de ce jour, ni sur 
celles qui pourront avoir fait partie de leurs 
•anciennes possessions, ou même de celles de 
: .leurs alliés^ et.sur lesquels étatsaucun de leurs- 
dits alliés, en ayant été en possession, pour-* 
roit avoir encore des prétentions fondées. » 



\ 
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!£*• « Le roi déclare encore qu'il accepte la dëtla- 
ration ou article séparé et secret ^ qui^ ayant été signé 
par M. lévbaron de Bernstorff, sera ratifié par S. M. 
Danoise , et au moyen duquel il est convenu : 

Que les troupes que le roi de Danemark 
assemble ou assemblera pendant la présente 
gueire en Allemagne^ n'agiront ni directement 
ni indirectement en faveur des rois d'Angle- 
terre , électeur d'Hanovre , et de Prusse , 
' électeur de Brandebourg , et de leurs alliés, 
ni contre le roi, l'impératrice-reine et leur9 
alliés. ». 
3*. « Le roi ne doute pas que, quand S. M* 
Danoise aura l'acte de l'impératrice-reine i^ur l'équi- 
valent , tel qu'on vient de l'énoncer, elle ne retire la 
déclaration qu'elle a .donnée à S. M. pour annuller 
l'efiet de sa déclaration sur l'usage de ses troupes à 
l'égard de l'impéjratrice-relne. » • , 

4*" « S. M. déclare que , quant %ux payemens con- 
cernant l'emprunt de 6 millions de livres de France, 
elle va prendre les mesure! les plus justes pour que 
les sommes stipulées'dans le traité du 4 soient déli- 
vrées au roi de Danemark dans les termes conve* 
nus avec M. le comte de Wedelfryes , et que , s'il y-a 
quelque retardement, il tie sera causé que parla dif- 
ficulté de trouver tout d'un coup à emprunter Une 
somme aussi considérable dans un temps où les mal- 
heurs arrivés à la France par terre et par mer aug- 
mentent les besoins en diminuant les ressources, 
mais que , comme la confiance commence à se rani- 
mer, par la nouvelle face que prennent les i^aires en 
faveur de la cause commune, on espère que le re- 
tardement prévu ne sera que de peu de durée* » 
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« Enfin, au moyen de tout le contenu de la pré- 
sente déclaration, le roi compte que le traité du 
4 mai avec ses articles séparés ayant sa perfection, il 
sera ep^pleine vigueur et activités » 

c Donné à Versailles , le treize août mil sept cent 
cinquante-huit. » 

De Pibree de Bernis, 

Déclaration. 

« S. M. l'impératrice-reine d'Hongrie et de Bo- 
lième voit naître avec trop de plaisir des occasions 
de pouvoir donner des marques de sa sincère aniitié 
à S. M. T. Cb. et à S. M. le roi de Danemark, pour 
ne pas saisir celle que lui oflfrent Leursdites MM. , en 
la requérant de prendre part à la convention qu'elles 
viennent d'arrêter entre eDes à Copenhague le qua- 
trième mai dernier. 9 . 

« JjC soussigné ministre plénipotentiaire est muni , 
en conséquence , de Fade de garantie de S. M. , re-» 
latif à ladite convention; mais, afin qu'il ne puisse jr 
avoir aucun doute sur la nature et l^étendue des en- 
gagemens que preûd S. M. l'impératrice-reine par 
ladite garantie, le souissigné a ordre de déclarer 'en 
même temps , en son nom ^ comme il déclare par le 
présent acte î * 

. i.^« Que, quant à l'article troisième, S.M. l'im- 
pératrice-reine entend avoir promis défaire sincère- 
mei^t tous ses efforts pour procurer, par là voie de la 
négociation seulement, au roi de Danemark^ et à la 
paix , ou plus tôt , si faire se peut , un accommode- 
ment solide avec le graad^duc de Russie , et l'échange 
gratuit du Holstein contre les comtés d'Oldembourg 
et de Delmenhorst ^ 
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â«^ a Qu'au défaatdesuccèsdanscelte négociation, 
Se. M. l'impëratricerretne^ s'engagcaot a procurer à 
la paix un équiralent juAe et raisonoi^ble à S. M. Da- 
noise, entend que cet âjuiTâlent promis tie pourra 
erre entendu ni censé être à la charge de S. AI. Tim- 
pératrice-rçine , ni à celle du rôi T. Ch. , ni à celle 
de leurs alliés , ni à prendre sur les états ou posses- 
sions âû^tuèlles de S. M. I. et R., et du roi T. Cb., au 
moment de la convention de ce jour , ni sur celles qui 
pourront avoir fait partie de leurs anciennes posses- 
sions , ou même de celles de leurs alliés , et sur les- 
quels états aucun* de cesdits alliés', en ayant été en 
possession, pourroit encore avoir des prétentions 
fondées. » ' 

3.° « S. M. l'impératrice déclare encore qu'elle 
accepte la déclaratiyi ou l'article séparé et secret^ au 
moyen duquel il est convenu que les troupes que lé 
rc» de Danemark assemble ou assemblera pen- 
dant la présente guerre en Allemagne , n'agiront ni 
directement ni indirectement en faveur des rois 
d'Aûgleterre, électeur d'Hanovre, et de Prusse, élec- 
teur de Brandebourg, et de leuri* alliés, ni contre 
rimpérâtrice*reine, le roi T. Ch. et leurs alliés. » 

« Eu foi de quoi, le soussigné ministre plénipo- 
tentiaire de S. M. l'impératrice-reine d'Hongrie et de 
Bohème a signé la présente déclaration , et y a fait 
apposer le cachet de ses armes, » 

« Fait à Copenhague, le vingtième jour du mois 
d'octobremil sept cinquante-huit. » 

Comte DiETRicHSTEiN. 

« JVoj Maria Theresia , Romanorum impératrice , 
^ungariœ et Bohemiœ regina , etc^y etc., etc. Quum 
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praesentis rerum status intuitu christiaDissimum 
Galliarum regem inter et Dani» ac Norwegi» re* 
gem , die quarta maii anni currentis , Hafniae cod* 
ventio quœdam^y adjeçto articulo s^iarato ets6creto, 
CQQclusa et signala fuir tenôris sequentis : » 

Inserta est conventio* 

« Quumque alte fatae partes paciscentes à nobis 
amice requisiyerint , ut fidejussionem (vulgo guaraïf» 
tiam) eornm, quae in ista conventione sibi invicem 
stipulatae sunt, praestare non detrectemus; bine ilos, 
perpensa ejusdem ùtilitate, arnica^ huic requisitioni^ 
lubentissime déférentes, vigore prsbsentium, petitàm 
fidejussionem omni, quo fieri potest , meliori modo 
ac forma in nos suscipimus , verboque cassareo , 
regio et archidc^cali pollicamur , nos nihil ommis* 
suras fore, quo omnes istius copventionis articuU, 
quantum pênes nos erit, religiose executioni man« 
dentur, in quorum omnium ^ etc«, etc< «* 

« S» M. I. considérant que le but de ce traité ne tend 
qu'à avancer la fin de la présente guerre , en l'empê- 
chant de s'étendre plus avant dans la Basse*-Saxe , et 
qu'à pourvoir au maintien delà tranquillité dans cette 
partie du nord de l'Allemagne pour l'avenir, objets 
qui ne tiennent pas moins à cœur à S. -M. L qu'a 
Leurs MM. les rois de France et de Danemark^ et à 
S. M. l'impératrice-roine, a résolu de prendre part 
aux engagemens auxquels Leursdites MM* l'ont conr 
joiutement et solennellement invitée : c'est pourquoi 
S. M. I. a autorisé son chancelier,- sénateur, conseiller 
privé actuel, lieutenant des gardes du corps , cham- 
bellan actuel et chevalier des ordres de Saint-André^ 
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des Aigles blanc et noir, et de Saint - Alexandre- 
Neiimky et de Sainte^Anne , Michel , comte de Wo- 
roneoff , et son lieuteàant général de ses armées^ 
son chambellan actuel , curateur de l'universÂcé de 
Moseou et de l'académie des beaux^arts , ciievalier- 
des ordres de FAigle blanc, de Saint- Alexandre- 
' iNewsky et de Samte-Anne ^ Iwan de SchouWaloff, à^ 
traiter sur son accession* audit traité de*Copenhaguey 
du 4 mai mil sept cent cinquante-hutt , et aux pièces 
y annexées, avec l'ambassadeur extraordinaire ec 
plénipotentiaire de S. M. T. Gh. auprès de S. M. L de 
toutes les Russies > le lieutenant général des armées 
du roi , inspecteur géfréral de sa cavalerie et de ses 
dragons , chevalier de ses ordres et de celui de S. M* 
Sicilienne ^ grand et premieip écuyer de Madame de 
France , Paul-Galluccio l'Hospital , marquis de Chà- 
teauneuf-sur-Cher , avec le chambellan actuel <le 
.S. M. Danoise , et son envoyé extraordinaire à la cour 
de S. M. L de tontes les* Russies, Adolphe-Siegfried 
TOn der Osten, tons munis à cet e^et des pleins pou- 
voirs nécessaires. Lesquels plénipotentiaires , après 
s'être dûment concertés ensemble, sont convenus que 
S. M. L de toutes les Russies accède par le présent 
acte au traité du quatre mai mil sept cent cinquante- 
huit et à ses articles séparés ci-dessus insérés, tels 
qu'ils ont été éclaircis par là déclaratîori signée par 
le comte de Dietrichstein ; bien entendu cependant 
que la présente accession ne sauroit aucunement pré- 
judicier aux droits et prétentions de S. A^ L monsei- 
gneur le grand-^c de Russie, comme duc de Holstein, 
ni, en cas de non-réussite de la négociation pour 
l'échange gratuit ou. autre de sa part duHolstein, 
contre les comtés d'Oldembonrg et deDelmenhorst, 
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laquelle cependant S, M. I. appuiera par sen bon$ 
offices de soh mieux ; que l'équivalent promis à ^. M. 
panoise ne pourra être pris nj sur lei$ possessions de. 
l'Einpire russe , ni sur celles de S. ^. L , comme duc 
régnant deHolstein, ni aux dépens d'aucun dçs alliés 
de S. M. L De l'autre côté , JJL. MM- T» Ch. et Da- 
noise, acceptant par ce. même acte l'accession d» 
p. M. I», et la reconnoissant pour partie principale 
contractante , promettent d'ayance^en cas de réussite 
fie la négociation pour l'échange gratuk de la partie 
du Holstein qui appartient à $. A. I. contre les comtés 
d'Oldembourg et de De}menhorst, d'observer et de 
faire observer religieusement Mraité qui seroit conclu 
alors pour l'accommodement définilif de S. A* L avec 
$. M. Danoise, LL. MAt T. C. et l'impératrice-reine 
s'engageant dè$ à présent à le garantir form^Uement, 
conjointement avec S» M, L Les ratifioatioas sur cet 
acte d'accession et d'acceplaiion seront fournies et 
échangées ici à Sàint-Petersliourg^ dans l'espace de 
deux mois, ou plus tôt, M fdire se petite' 

En foi de quoi , nous plénipotentiaires oi-dessiis«pé- 
cifiés avons signé le présent acte en vertu ^fe nos pleins 
pouvoirs, et le fait munir des cachets de nos. armes. 
Fait à Saint-Pétersbourg, le dixième jour de mar» 
mil sept cent soixante. 

_ _ • 

Paul Gallucio l'Hpspital. 

Michel , comte de Woronzoff. 

Jean DB ScHouvAi^LOw* • \ 

OSTBN. ^ 
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CHAPITRE XVIII. 

Traités de Scfint-IldefonSe ,et du Pardoy 
des i®"^ octobre 1777 ef 1 1 mars 1778^ 
entre V Espagne et le Portugal y re- 
latifs aux limites de leurs possessions 
en Asie et en Am,érique i. 

JLe traité du Pardo a terminé uhe contestation ^ »»"•;• <i"p«u'^» 

, ■ «« >*54 et i4g3. 

qui avoit divisé, pendant plus de deux siècles, 
TEspagne et le Portugal. Elle avoit pour objet 
les limites entre les terresde ces deux couronnes 
en Asie et en Amérique , et particulièrement 
la possession de la colonie du Saiut^'Sacrement 
sur le fleuve de la Plata, 

Ces deux états fondoient originairement leurs 
prétentions sur des bulles des papes. Le 8 jan- 
vier 14.54? Nicolas V accorda à Alphonse V, 
roi de Portugal , un droit exclusif à toutes les 
contrées que ses sujets découvriroient depuis 

^ Indépendamment des quvrages. cités, je me suis 
servi , pour ce chapitre , des pièces qu'on trouve à la 
fin y et dont plusieurs n'ont pas encore été imprimées 
en François. Les données sur les longitudes et le calcul 
de la ligne de démarcation m'ont été fournies par M* le 
baron Alexandre de Hpmboldt. 
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le cap Non jusqu'au continent de Tlnde. Après 
le premier voyage de Christophe Colomb et 
la découverte de Tile Hispaniola, Ferdinand- 
le-Catholiqge, roi d'Aragon ^ et Isabelle > reine 
de Castille , crurent devoir faire sanctionner y 
par l'autorité du Saint-Siège^ leurs droits aux 
pays découverts par leurs escadres^ Alexandre 
YI qui ï^égnoit alors y étoit né dans- les états de 
Ferdinand ; il lui importoit de s'assurer la pro- 
tection de ce monarque » pour l'exécution des 
projets ambitieux dont il s'occupoit. Le 4 mars 
1^93 9 il donna y en vertu de la plénitude de sa 
puissance apostolique et pontificale y à Ferdi- 
nand et à Isabelle y roi et reine d'Aragon et de 
Castille , toutes les îles et terres découvertes ou 
à découvrir vers l'occident et le midi /en tirant 
une ligne du pôle arctique au pôle antarctique , 
distante de cent lieues ^ à l'occident el au midi , 
de quelqu'île que ce fût de celles qu'on appelle 
vulgairement les Açores etlesiles du cap Verd ', 
de manière que toutes les îles et terres décou- 
verte» ou à découvrir depuis cette ligne vers 
l'occident et le midi /qui n'auroient pas été 
occupées par un autre roi du prince chrétien # 
avant le jour de Noël commençant l'année 
1 4g3 , appartiendr oient , en pleine so u ver aineté 
et propriété, auxdits rôi et reine et à leurs héri- 
tiers et isuccesseurs *. 

' Le pape prit les deux groupe» pour un seul. 
' Yojtz Piic€ê justificatiyei tU,** I. 
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H seroît inutile de discuter le droit en vertu 
duquel le souverain pontife disposa ainsi de la 
moitié du globe , puisque TEspagne et le Poiv 
tugalqui n'ont d'autre titre pour leur possession ^ 
se sont toujours accordés à reconnoitre cette 
autorité. Tous les autres princes de la chré- 
tienté la reconnoissoient dans le quinzième 
siècle y et un historien portugais , Garcia de 
Resende, en c^te un exemple remarquable. 
Quelques négocians anglois ajant résolu de 
faire le commerce sur la côte de Guinée^ Jean 11^ 
roi de Portugal , envoya des ambassadeurs au- 
près d'Edouard IV , pour lui représenter que 
la souveraineté de ce pays lui appartenoit, ea 
vertu de la bulle du pape , et pour le requérir 
de défendre à ses sujets le voyage qu'ils avoient 
projeté. Edouard lY se convainquit du droit 
exclusif des Portugais ^ et donna les ordres 
qu'on lui avoit demandés ^. 

En tirant une ligne y par laquelle le globe 
étoit partagé en deux moitiés^ Alexandre VI 
ne pensa pas que les Espagnols et les Portugais y 
partant du même point y les uns pour cidgler 
vers l'occident, et les autres vers l'orient^ se 
rencontreroient dans leur course. 

Au reste ,1e roi de Portugal fut très-mécontent d.Sî;i*dfi4Sî? 
du partage fait par le pape ; après avoir vaine- 
ment réclamé en cour de Rome , il proposa à ses 

* 1SLa.ck.v\jx^ s Navigations, Voyagea and Tmffica oftha 
En^iah. Vol. II , P, II , p. a. 

III. i4 
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voisins un accommodement* Ferdinand et Isa^ 
belle voulant étouffer une querelle qui pouvoit 
contrarier leurs projets^ se prêtèrent volontiers 
à cette proposition. Des commissaires des deux 
parties s'assemblèrent à Tordesillas , dans le 
royaume de Léon , où la cour dei Gastille se 
tenoit alors. Les Portugais se plaignoient sur- 
tout de ce que la ligne , tirée par le pape ^ étoit 
trop rapprochée de l'Afrique , ce qui les empé- 
choit d'étendre leurs découvertes et leurs con- 
quêtes vers le nouveau continent;. Cependant 
la partie la plus orientale de ce continent 
n'étoit pas encore connue ; cette circonstance 
fut peut-être cause que les Espagnols cédèrent 
sur un point qui^ à. cette époque^ paroissoit 
moins important qu'il ne l'est devenu , depuis 
que Pedro Alvare Cabrai découvrit le Brésil. 
Quoi qu'il en soit ^ les commissaires réunis à 
Tordesillas s'accordèrent facilement de porter la 
ligne d'Alexandre VI à 270 lieues de plus Ters 
l'occident , de manière que tout ce qui seroit à. 
plus de 370 lieties au couchant des iles du «Cap- 
Verd , appartiendroit aux souveraLus de l' Ara- 
gon et de la G^tiUe, et que tout ce qui seroit 
à l'est de cette ngne feroit partie des domaines 
du Portugal. Le ^. 3 du traité qu'ik rédigèrent 
indique comment on devra s'y prendre pour tirer 
cette ligne de démarcation. Le §• ^4 stipule pour 
les vaisseaux espagnols la libre navigation à 
travers la mer adjugée au Portugal. Le §. 5 
statue que la nouvel]^ Joigne, ne fera loi qu'à 
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regard des îles ou terres qui auront été décoti- 
vertes postérieurement au 20 juin i494* On 
arrêta enfin de soumettre l'arrangement con* 
venu à la confirmation du pape ^ 

Le même jour, les commissaires espagnols et 
portugais signèrent une autre con:vention pour 
régler les dififérends qui subsistoient entre les 
deux nations , par rapport à la péebe entre le 
Cap-Bojador et Ja Rivière-d'Or, à la traite des 
nègres et aux limites du royaume de Fez \ 

Le §. 5 du traité de TprdesiUas , qui avoit 
prescrit qu on enverroit sur les lieux des per- 
sonnes insiTuites chargées de fixer et de mar- 
quer les. points auxquels se terminoienli les37o 
lieues depuis les îles du Gap-Verd , ne fiit pas 
exécuté; et^ à dire vrai^ on ne voit pas trop 
comment on auroitpurexécuter^ puisqu^aucun 
Européen nWoit encore mis le pied dans les 
pajs où^ cette ^l^edevoit toucher. Toutefois le 
défaut de cette démarcatiojii devoit faire naître 
de nouvelles altercal!i;Oii& aussitôt que les vais- 
seaux des deux nations viendroient* à se ren- 
contrer dims quelque partie do grand Océan 
des Indes. Le cas anoiva pw smie de la céièfare 
expéditton de Ferdinand Magellan^ Gonzalo 
Groraez de Ë^inosa , qui , après la mort de ce 
navigateur ^ commandoîl: ses vabseaux , arriva , 

* Voyez Pièces justificatwe9 y N.** II. La Bulle confa^ 
mative du pape ^AMni juin 1 5 06^ se trouve dans Rousset^ 
Supplément , T. 11^ F. I, p. 10. 

* Voye» IHèces juatificettipes , N*® III. 

i4* 
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le 8 novembre 1 52 1 , à Tidore , une des lies Mo« 
luqaes^ que dans le seizième siècle on ngni- 
moit MaluccQy au nombre singulier. Les Por- 
tugais avoient découvert • cet archipel , et s y 
étoient fixés depuis unedixaine d'années; mais 
se contentant de porter en Europe les épiceries 
que les Moluques produisent^ ils avoient ob- 
servé le plus profond silence sur la découverte 
de ces îles. ^ 

La nouvelle d'un événement aussi heureux 
que l'arrivée des copipagnons de Magellan aux 
Moluques, étant arrivée en Espagne , la nation 
en témoigna hautement la plus vive satisfaction; 
mais la cour de Lisbonne , jalouse de conserver 
à ses su jetsle commerce exclusif de« épiceries^ 
contesta aux Espagnols le droit ,de s'établir 
dans les Moluques. Charles-Quint, au contraire, 
maintint qu'elles étoient situées à l'orient de 
la prolongation de la Hgne convenue par le 
traité de Tordesillas , et dans les i8o degrés 
qui commençoient à cette ligne ; d'où il s'en- 
suivoit qu'elles étoient comprises dans le lot 
espagnol. Si on avoit . eu , dans le seizième 
siècle , les notions e^^actes qu'on a aujourd'hui 
sur les positions géographiques de plusieurs 
points du globe , on aurqit su. que la prolon^ 
gation de la ligne convenue par le traité de 
Tordesillas passoit à i32<> à l'est de Paris. Or 
l'île de Timor ayant , d'après d'excellentes 
observations , une Jongitude de 121^ 16', 
cette prolongation est à ii^ 44^ à l'est de cette 
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île , et passe par la Nouvelle-Hollande , entre 
Tîle des Crocodiles et le golfe de Carpen- 
taria y par la terre d'Arnheim; Il s'ensuit que 
les îles Moluqiies se trouvoicnt entièrement 
comprises dans le lot portugais. Néanmoins 
Charles - Quint promit , en • 1 525 , auk cortès 
assemblés à Valladôlid , de défendre cette pro- 
priété, et de n'entrer à ce sujet dans aucune 
composition aip^ec le Portugal. 

Cependant les Portugais expulsèrent les Tr.ué a. s«ra. 
Espagnols des Moluques , et Jean II profita du ***** *' *^**' 
manque tl'argent où Charles-Quint se troUvoit^ 
par suite de ses entreprises multipliées, pour 
lui oflfrir une soname d'argent eii équivalent 
de ses' prétentions sur les îles .Moluques. Des 
commissaires respectifs conclurent , le 22 avril 
1629, ^ Saragosse, ua traité par lequel l'Es- 
pagne Tendit au Portugal ses droits à ces îles , 
pour une somme de 35o,ooo ducats d'or» On 
convint de tirer d'un pôle à Tautre une . ligne 
distante des îles Moluques, vers l'orient, de 
297 lieues et demie , ou de 17 degrés dans la 
ligné équinoxiale , dont chacun est de 17 lieues 
et demie '. Le roi de Portugal se réserva la 

' Ce sont des léguas communes d'Espagne. On a , dans 
ee pays : 1.^ la légua légal, à 5(X)o varas eastillanas, ou 
26 \ au degré ; 2.^ la légua commune ,. de 7000 à j5oo 
Taras ; 3^. la nueva légua commune, ou légua grande y de 
8000 varas ou 5428 toises, et ( i<^=r56888 toises par 39° de 
tat. ) 16 ^ lieues par degré. Gomme les Espagnols dv 
selziëme siècle ignoroient la Térîtable valeur des degrés, 
les ij \ léguas se rapprochent des léguas communes^ 
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faculté de résilier celte vente ; mais la conven-* 
tioii statue que s'il veut en us» y cm nommera 
des aiUires pour décider à qui des deux , du 
roi d'Espagne ou du roi de Portugal y appar- 
tient la propriété des Moluques : qu'dle soit 
adjugée à Tud ou -à Taiiti^e y le roi d'Espagne 
restituera les SSo^ooo dticats qu'il a touchés. 
Les Espagnols soat exd us de 1a navigation et d u 
commerce dansles îles y terres etaaers, situées ea 
dedans ( c^est-à-dire à l'ouest) de la Egne tirée. 
Si les Espagnols agissent contre celte défense^ et 
queleur gouvernement ne les en empdche pas ^ 
autant qu'il dépend de lai y Le pacte de réméré 
sera atinullé par ce seul £dt ., et le roi de Por- 
tugal jae sera plus obligé d'accepter les 35o^oo 
ducats; mais la venie restera dès-* lors pure et 
irrévocable. Le cas où les Espagnols sercôent 
forcés, parles tempêtes y à passer la figoe, est ex- 
cepté y adnsâque celuioù ils le feroient par igno- 
rance. Les cootrevenans seront puiHs comme 
corsaires et violateurs des traités. Le traité 
de Tordesillas est confirmé dans tous les points 
auxquels la nouvelle convention n'a pas dé- 
rogé ^ 

Quoique , par la convention de Saragosse> 
FEspagne eut abandoniié les Moluques y cepen- 
dant le voyage de Magellan eut des suites fort 

Ce sont des Icgoas de 7200 varas : ( 1 vara : 1 loise =:6 : 

* y oyez Pièces JusHficatiçes, Ti.^IV. 
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importantes pour le commerce des Espagnols. 
En 1 564- 9 Philippe II soimiit rarcfaipel des 
Philippines , et y établit des colonies qni n'ont 
cessé d'être en rapports suivis aVec le Mexique. 

Le traité de Saragosse , en terminant la 
discussion sur la possession des îles Moluques , 
et établissant la Ugne de démarcation dans la 
mer de l'Inde , ne change en rien la ligne que 
le traité de Tordesillas vouloit faire tirer j dans 
la mer Atlantique^ à 670 lieues à l'ouest des îles 
du Cap-Verd. C'étoit un point de droit admis 
par les deux puissances y et sur l'application 
duquel on ne pensa pas qu'il pourroit s'élever 
une discussion. Que les côtes duBrésil^ occupées 
par les Portugais ^ fussent situées à l'est de la 
l%ne de démarcation ; que le Pérou fut en 
dehors et par conséquent dans le lot espagnol^ 
ces deux faits, ne paroissoient pas douteux. 
De vastes régions^ interposées entre les deux 
pays, dévoient à jamais empêcher toute corn- 
municatioh entre eux. D'ailleurs , la réunion 
du Portugal à l'Espagne , qui dura soixante ans^ 
confondit tous les intérêts» 

Mais , quarante ans après la révolution qui ^^ £**^'i"ira"à 
avoit rendu au Portugal son indépendance y 
don Manuel Lovo , gouverneur de Rio- Janeiro , 
jeta les fondemens d'une colonie portugaise 
sur la rive septentrionale du fleuve de la Plata ,, 
en face des îles de Saint-Gabriel et de la ville 
espagnole de Buenos^Ayres; Il donna à cet éta- 
blissement le nom de Saint-Sacrement. Le gou- 



Saint-Sacrement. 
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vernçur* de Buenos-Ayres , regardant la dé- 
mqircfae de Lovo comme attentatoire aux droits 
de souveraineté de son maître y détruisit la nou- 
velle colonie. Les deux gouvernemens approu- 
vèrent chacun la conduite de leurs délégués , et 
réclamèrent la propriété de la côte septentrio- 
nale de la Plata jusqu'à l'Uraguaj^ comime 
située dans leur lot. 
•ion^o"/*'aJ"LisT Le roi d'Espagne envoya à Lisbonne un 

honno de i68i. i -i i ^ 1 ' • 

ambassadeur , charge de négocier un arrange- 
ment. Ce fut le duc de Joi^enazo. Il signa , 
le 7 mai 1681 , avec le duc de Cadabal , le 
marquis de Frontejra et don Manuel Péreyra, 
un traité provisionnel y par lequel on convint 
de ce qui suit : 

« Que le monde que les Espagnols trouvèrent 
dans la nouvelle colonie du Saint-Sacrement^ et 
firent prisonniers, seroit remis par eux au 
même lieu , bu qu'en place il pourroit y en 
passer un pareil nombre de la même nation 
pour y habiter ; que ceux-ci pourroieht répa- 
rer, mais seulement en terre, les maisons pour 
y habiter, et des parapets pour couvrir leur* 
^ artillerie, mais avec défense de construire en 

pierres où en d'autres matériaux de durée ^ 
d'élever des forts ni autres édifices; et que les 
Portugais qui y resteroient , ne pôurroient 
accroître leur nombre, ni augmenter leurs armes 
de munitions de guerre , ni expédier aucune 
sorte de marchandise , jusqu^à ce qu'il fût pro- 
noncé sur la légitime propriété du ïieUt » 
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«c- Que lès Portugais qui y résteroiçnt , n^au- 
roient aucune commuDicatiou ni commerce 
avec les Indiens des lieux circonvoisins appar- 
tenans aux réductions et conversions sous 
l'obéissance du roi d'Espagne , et que le prince 
don Pierre de Portugal donneroit les ordres 
nécessaires pour punir les excès que les habi- 
tans de San-Pabio av oient commis sur les terres 
des Espagnols avec qui ils confinent. » 

Il étoit accordé à ceux de Buenos- Ayres de 
pouvoir jouir de la commodité des campagnes 
voisines de la ville du Saint-Sacrement^ y mettre 
leurs troupeaux , y faire du bois et du. charbon , 
profiter de l'avantage et usufruit de la chasse 
et de la pêche , de vivre dans leur ville en 
bonne union avec les Portugais , couune ils le 
faisoient avant qu'il y eut une peuplade; la 
même chose fut déterminée , qi^ant au pprt ou 
à la petite baie de la colonie , à l'égard des 
vaisseaux et de tous les bâtimens quelconques 
espagnols , outre plusieurs autres dispositions 
accessoires au traité , pour en faciliter l'intelli- 
gence et l'observance exacte. . 

Tout ceci de voit s'entendre , suivant l'art. 12, 
sans préjudice des droits des deux couronnes à 
lapossession ou propriété légitimede cespays; 
parce qu'à TefFet d'éclaircir ces droits , chaque 
pairtie devoit nommer un nombre égal de com- 
missaires qui traitassent cette matière et déter- 
minassent à qui devoit rester la propriété de 
cet endroit. Tout se devoit conclure dans le 
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terme de deux mois, à compter du jour de l'é- 
change des traités y et les commissaires se régler 
sur la méthode qui avoit été suivie dans le con- 
cordat entre ceux de TempereurGh^les-^uint 
et ceux du roi de Portugal , en 1 5a4« On désigna 
trois mois pour les conférences y pendant les- 
quels les commissaires dévoient les terminer, 
et déclarer qui devoit rester maître du lieu en 
litige. En cas qu'ils ne pussent pas le résoudre, 
faute d'être d'accord entre eux , les deux puis- 
sances s'en remettoient au pape , pour que S. S. 
en décidât sur les raisons que chacune lui pré- 
senteroit; on désigna un an. pour ce dernier 
jugement , et chaque couronne s'obligea à gar* 
der et observer inviolablement' ce qui y seroit 
prononcé. 

En tonséquénce de ce traité, chaque cou- 
ronne fut dans le cas de nommer des commis- 
saires qui concourussent à déterminer l'endroit 
par lequel le méridien de démarcation passoit , 
et jusqu'où s'étendoient les dobiaines de la cou- 
ronne de Portugal dans les Indes. 

Les commissaires nommés par les deux puis- 
sances s'assemblèrent depuis, le lo novembre 
1681 , sur la rive du Caya en Estrama- 
doure, qui divise les deux royaumes, et conti- 
nuèrent leurs séances jusqu'au 22 janvier 1682. 
La première difficulté qui se présenta provint 
de ce que le traité de Tordesillas n'avoit pas 
déterminé le point des îles duGap-Verd, dont 
il falloit commencer à compter les 370 lieues» 



TKAITÉS OE &-ILDEFOJNSE ET DU PARDO. 219 

Les commissaires espagools Toulo'ient partir de 
File Saint-Nicolas , située au centre de cet arr 
ehipel ; ceux du Portugal insistèrent pour que 
le point de départ fût Sain^Antoine ^ la plus 
occidentale des îles du Gap* Y^rd. Aucune partie 
ne voulant céder^mr ce point, on s^accorda à 
admettre les deux points de départ^ et à tirer 
par conséquent deux lignes de démarcation , 
afin que, les gouvernemens s'étant arrangés sur 
Tune ou l'autre base, Iç travail fût fait dans les 
deux hypothèses. Il s'agit alors de faire le 
calcul des Sjo lieues, et de l'appliquer ensuite 
aux cartes. Ce fut la source d'un, nouveau 
diflferend. On sait que toutes les cartes d'Amé- 
rique qu'on avoit à cette époque^ comme toutes 
celles qui existoient avant les observations as-» 
tronpmiques faites par M. de Hqmboldt , 
sont extrêmement fautives. Les Portugais sui- 
virent celle de Jean Texejra , leur compatriote^ 
«t ils trouvèrent qu'<en partant d'un point moyen, 
entre les iles Sâont-Ântoine et dn Sel, la plus 
orientale des iles du Gap-Yerd> la ligne toiiabe- 
roit à dix-neuf lieues à l'orient de la colonie du 
Saint-Sacrement, qui ainâ devroit être aban- 
donnée aux Ëspagnob , tandis qu'en partant de 
l'ile Saint-Antoine^ cette même ligne tomboit 
à treize lieues à l'occident de cette colonie , et 
là renfermeroit ainsi dans la partie portugaise. 
Les commissaires espagnols ne connoissoient 
rien de plus parfait que les cartes hollandoises. 
Elles décidoient la question en leur faveur dans 
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toutes les hypothèses, puisque, d'^après ces 
cartes, non seulement le point où Ton avoit 
placé la colonie du Saint-Sacrement , mais aussi 
le cap Sainte-Marie , qui est à l'extrémité de 
Tembouchure du fleuve de la Plata, étoient 
adjugés à la partie espagnole, et que la ligne 
de démarcation tomboit à Tembouchure du 
fleuve de Saint-Pierre, ou même de i®4o' à 
Torient. 
ï'ji^ d'utrecht Lcs commissaircs des deux puissances n'ayant 
pu s'accorder, l'affaire en resta là, et les Por- 
tugais se maintinrent dans la possession du 
territoire et d& la colonie du Saint-Sacrement , 
qui leur furent cédés par l'article 6 du traité 
d'Utrecht, du 6 février 171/), à condition tou- 
tefois qu'il seroit libre à l'Espagne d'ojBFrir au 
Portugal , dans l'espace de dix-huit mois , un 
équivalent de cette cession '. C'est ainsi que la 
poUtique aplanit un différend qui n'auroit pu 
être décidé d'après les principes du droit. !► 
paroit en effet qu'il a été démontré par des 
observations plus exactes , que la hgne de dé- 
marcation adoptée par le traité de l?ordesillas 
devoit passer à l'orient de Saint-Paul , dans le 
Brésil, et de la ville de Para dans la Guiane 
portugaise , et que ces deux villes importantes 
dévoient être adjugées à l'Espagne \ 

' 7^0/. Vol. II, p. i5i. 

* Ce calcul se fonde sur une ol^senration de. la Con- 
tamine , relative à la longitude de Para. Indépendam- 
ment des pièces qu'on tronye à la fin de ce chapitre > 
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La cession delà colonie du Saint^Sacrément 
avoit été trop pénible à l'Espagne , pour qu'elle 
ne fît pas de nouvelles tentatives pour se dé- 
barrasser du voilage des Portugais qui gênoit 
extrêmement la colonie de Buenos - Âyres. 
Les Portugais ayant refusé l'équivalent qui leur 
avoit été offert en exécution de l'article j de la 
paix d'Utrecht , les Espagnols chicanèrent sur 
le sens du mot de territoire^ et prétendirent que 
le territoire de Saint-Sacremeni , cédé par ce 
traité^ ne comprénoit que le district qui se trou- 
voit à portée du canon de cette pl^ce. Ds cons- 
truisirent Monte-Video dans le territoire liti- 
gieux y et gênèrent de toutes les manières la 
navigation portugaise^ ce qui faillit plus d'une 
fois à brouiller les deux couronnes. 

Il existoit d'ailleurs entre elles un autre sujet 
de contestation qui se rappprtôit à leurs pos- 
sessions dans Océan de l'Inde , vulgairement 
appelé Mer PcLcifiqué. Les Espagnols s'étoient 
inisi en i564> en possession derarchipel im- 
portant des Philippines , et s'y étoient main- 
tenus lors de la révolution de 164.0 , quoique 
cet archipel fût placé , comme nous l'avons vu, 
à l'ouest de la ligne qui , dans cet hémisphère, 

noas^Tpns puisé une partie des faits relatés dans la />£s- 
sertatiqn historique et géographique sur le itiéridien de 
démarcation entre les domaines d'Espagne et de JPortu^ 
gjCilypctr don George- Juan et don Antoine de XJlloa. 7>a- 
duit de P espagnol. Paris,. 1776 , in- 12. Cet ouvrage a été 
ci)mposé avant le traité de Madrid du i3 janvier 1760. 
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deyoit partager le globe entre les deux na-^ 

tioBs , conformémeivt au traité de Saragosse. 

dJd"'da^*5^ÎI Enfitt, en 1750, les deux gouvememens pri- 
▼iw 1750. j,gjjj ^^ p^jj^j très-sage , en tralhsîgeant sur leurs 

possessions en Amérique et en Asie, sans égard 
aux lignes fracées , soit par le pape , soit par 
les commissaires qui avoienl été^anciennement 
chargés de cette tâche« Don Joseph de Car- 
hazalet Laneastery oHnistre d'état du roi d'Es- 
pagne , et don Tomas de ta Silpa^ y Telles , 
ambassadeur de la cour de Lisbonne près celle 
d'Espagne, signèrent, le i3 janvier 1760, à Ma- 
drid, un traité destiné à terminer à jamais 
toutes les contestations qui avoient eu lieu 
jusqu'alors , et dont Fkistoire , avec les motifs 
avancés par lesdea& parties, est insérée dans 
le préambule '. 

Il fut stipulé , par Yarî. i «' , que le présent 
traité fera dorénavant l'unique règle de la 
délimitation des possessions des deux couron^ 
nés en Asie et en Amérique , et que fout droit 
et prétention qui poiuroîent être dérivés, soit 
de la Bulle du pape Alexandre VI , soit des 
traités de TordeûUas , Saragosse et Lisbanne, 

' Ce traité se trouve, en espagnol, arec une traductioa 
allemande 9 dans le Recueil àe M. deMABTBNS, T. YIIl, 
p. 3ag. Nous plaçons à la fin ée ce chapitre , !N^.' Y, une 
traduction françoise de ce traité , qui a depuis soîiflbrt 
quelques ehangemens^ mais dont les articles 4 à 1 1 dé- 
terminent la limite des possessions des deux couronnes 
en Amérique, telle qu'elle existe encore , au changement 
près que le traité de Saint-Udefonse de 1 777 y a &it« 
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sont déclarés nuls et non ayenus , de manière 
que dorénavant il ne sera jamais question de la 
ligne établie par ces traités et documens , mais 
qu'on se réglera invariablement sur ce qui est 
prescrit par le présent traité.. 

Les îles Philippines et adjacentes^ actuelle" 
ment possédées par la couronne d'Espagne^ 
lui appartiendront à jamais , sans qu'il puisse 
être question des conditions stipulées dans le 
traité de Saragosse , ni de la restitution de 
la somme payée par le Portugal , en exécution 
de cette convention. Jrt.\. 

Le Portugal conservera tout ce qu'il possède 
sur le Maraôoti ou fleuve diBs Amazones ^ et 
le pays situé sur les deux rives de ce fleuve 
jusqu'aux confins déterminés par les articles 
suivans^ et tout ce qu'il possède dans le dis- 
trict de Mato-Grosso , et l'Espagne renonce 
à toute prétention qu'elle pourroit former sur 
ces pays. Art. 2. . 

Les art. 4^9 déterminent les limites entre 
les possessions respectives sur le continent de 
l'Amérique* 

Les îles, situées dans les fleuves qui forment 
cette^limite , appartiendront à la puissance du 
territoire de laquelle elles sont plus rappro- 
chées dans la saison de la sécheresse. Art. lo. 

Les commissaires qui détermineront la li- 
mite^ en dresseront une carte. Art. 11. 
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Pour éviter tout genre de cotttestatioa ^les 
cessions mutuelles sont plus précisément àé^ 
terminées dans les art. 1 2 et suivans. 

Le Portugal nommément cède la colonie du 
Saint-Sacrement, et tout le territoire adjacent 
sur la rive septentrionale du fleuve de la Plata, 
dont la navigation appartiendra exclusivement 
à la couronne d'Espagne ; celle-ci par contre 
cède au Portugal tout ce qui se trouve entre 
le bord septentrional de FYbiari et le bord 
oriental de l'Uraguay. 

La navigation des fleuves qui forment la li- 
mite, sera commune aux deux nations. Art. 18. 

Uart. 2 1 veut qu'en cas de guerre entre 
les deux couronnes, leurs sujets établis dans 
FAmérique méridionale vivront en paix, comme 
s'il n'y avoit pas guerre entre leurs souverains; 
et par Vai^t. 25 , les deux gouvernemens se ga- 
rantissent leurs possessions dans l'Améçique 
méridionale. 
convantion da Lc Portugal sc rcpcutit bientôt d'avoir 

M février 1761. » » 1 • J !>• m. 1 1 • 

renonce a la possession de 1 importante colonie 
du Saint-Sacrement , contre l'équivalent qu'ori 
lui avoit assigné dans le Paraguay , entre l'Y- 
biari et TUraguay. Il paroi t qu'il profita des 
dispositions où étoit alors la cour de Madrid 
qui se préparoit à déclarer la guerre à la 
Grande-Bretagne, conformément à son union 
avec la France , pour arracher à cette cour le 
consentement à ce que le traité de ijSç fût 



j 



TaAiTÉS DE S.-ILBEFONSB ET DU PAADO. 225 

ftDDuIlé. n fut conclu ^ le 1 2 février 17619 une 
Douvelle convention , dont nous ne connais*- 
sons ni le* préambule ni la fin. Voici les troi^ 
articles qu*elle renferme : 

Art. premier. Le traité des limites de VAmërique, 
qui avoît eu, lieu entre l'Espagne et le Portugal en 
l'année 1 7 5o ^ est déclaré annuUé , cassé y rompu , 
avçc la stipulation expresse que l'on restera de part 
et d'autre en Amérique dans le même état où l'on 
étoît avant la signature dudit traité, qui sera regardé 
à l'avenir comme s'il n'avoit jamais existé. 

Art. 2. Il reste accordé que toutes les autres con- 
ventions faites en exécution du traité de i^So' 
demeureront pareillement anhullées; qu'on démolira 
et qu'on détruira der part et d'autre tous les ouvrages , 
fortifications , maisons, bâtimens ou établitoemens^ 
de quelque espèce qu'ils puissent être , qui auront 
été faits ou construits en conséquence du traité de 
1750, lequel, parla présent^ convention , doit être 
regardé comme nul. 

Art, 3. 11 reste convenu que les deux cours en- 
verront immédiatement des ordres précis , et par 
duplicata^ aux commandans et aux commissaires 
respectifs, de suspendre toutes les opérations relatives 
à l'exécution du traité de i^So ^ ou aux conventions 
antéfcieures et ultérieures audit traité; , pareillement 
de faire démolir tous les forts qui auroient été con- 
struits de part et d'autre : en sorte que le roi de Portu- 
gal rentrera das la pleine propriété de la colonie du 
Saint-Sacrement , du territoire qui en dépend, et de 
la navigation libre de la rivière de là Plata; tandis 
que le roi d'Espagne reprendra les dnq colonie^ 
m. l5 
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situées dans TirHérkur du Paraguay ^ qui ayoiêntété 
cédées en éctiangé àe la eolooie du SiliatfSacrçmeiit 
par le traité de i^So, lequel restfî ei^tièremeat^an- 
uullé par la présente convention. 

Enfin il est convenu que toutes choses doivent être 
remises sur le pied qu'elles a voient été réglées par le 
traité conclu à Ctrecht l'année 17 iS^ entres les roi 
d'Espagne et de Portugal. 

TMiié de Par» L'année suivante, la guerre éclata entre TEs* 

«lu 10 tiyntr i t\ il - ^^ s 

ijiii. pagne et le rortugal », et la première s empara 

delà colonie du Saint-Sacrement cju^elle venoit 
de céder par le traité de 1761 ; mais la paix 
de Paris , de j 763 , rendit cette colonie au 
Portugal. Uart. 2 de^ ce traité confirme le 
traité du 12 février 1761 , sans parler de 
celui de 17^0 ^ qui rç^te ^si annuUé ; et 
Y art. 21 dit qu'à Tégard deit colonies portu- 
gaises en. Amérique , toutes choses seront re- 
mises ^UF le jpied où elles élçient conformément 
aux traités précédens. En conséquence ^ la colo- 
nie du Saint-Sacrement futrenAieau Portugal. 
n7.iônt^îuio^ Cependant il s^éleva de fîouveatix différends 
»oVre J777. eutrc Ics dcux cours , et il y eut lifiême quel*^ 
ques hostilités en Amérique, mais on les termina 
promptement par une négociation qui eut lieu 
à Saint Ildèfon'^e , entre le comte de Plorida 
r Blanca , ministre d'Espagne, et don François 

Innocent de Sousa Cotinho , ambassadeur de 
PortugaLLe i*^^' octobre 1777» il j fut signé un 
traité préliminaire, qui régla défimtivement 
tCMite» les coDfesiâtioQs existantes. 

* y^oy» f. 87 de ce volume. "■ 
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II est éojGTvetiu > pâÉ IW^ 5^ que là navigation 
de la Plata et de TÛraguay, et le terrain sur le5 
deux rive^ sé|)téiitrionale et méridionale , Hp- 
parli^ndtwiif excfasiv eftietit à la couronne d'Es- 
pagne et à ses sujets, jusqu'à Tendroit où le 
fleuve Pepîrï - Gua'zù se décharge à la rive 
occidentale dans l'Draguay. En conséquence, 
le Portugal renôoce à la colonie du Saint-Sa- 
éreftîCEft , avec son territoire , et à Yllê de Saint-- 
Gabriel. Art.\ 

' Pour éviter tout sujet de difféi'end entre 
les deux parties, on convint que les marais de 
Merim et de Mangueira et les langues de terre 
qui se trouveut entre eux et la côte de la mer , 
seront réservés entre les territoires des deux 
couronnes, pour leur servir de séparation, sans 
qu'aucune des deux nations les occupe; de sorte 
que les Portugais ne passeront pas le torrent 
de Tahim ^ ni les Espagnols celui de Ghui et 
de Saint-Miêhcl. Art. 5. 

Dans le reste de la ligne de division entre . 
les deux territoires / H restera aussi un espace 
de terrain jusqu'à l'endroit où: le fleuve Ura- 
guaj se réunit au Pepiri Guazù et plus loin : 
dans cet intervalle, aucune des deux nations 
n'établira de colonies , ne lèvera de ft^ts^ ni ne 
placera de troupes , de manière que ce terrain 
«'appartiendra ni à l'une ni à l'autre Art $. 

Les art.l^y 8 à 12, établissent la limite entre * 
les deux territqires, 

i5* 
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Les art. iZ à ao règlent tout ce qui se rap- 
porte à l'exécutioa de la limite. 

Par l'art, 3 1 , le Portugal renonce à tout le 
droit qu'a peut avoir sur les fles Philippines 

et Marianes. ^ 

L'Eàpagne restitue au Portugal 1 île de Sainte- 
Catherine et la partie du continent qui y 
avoisine, mais le Portugal ne permettra, m 
en temps de paix ni en temps de guerre, l'entrée 
du port de Sainte-Catherine à *cunè escadre 
ou vaisseau de guerre ou de commerce ap- 
partenant à une nation étrangère, ^rt. 33. , 
.«.«a..»., Lt traité de Saint -Ildefonse fat confirujé par 
i«.m.,..77«. jg jyj^jj^ d'amitié, dé garantie et de conamerce 
que les mêmes ministres conclurent^ le i*' mars 
1778, à la maison de plaisance du Pardo. Ce 
traité a pour objet d'expliquer tout ce que 
les traités précédens renferment de disposions 
peu claires, et d'ét^lir entre les deux nations 
une garantie réciproque de leui;s possessions 
dans l'Amérique méridionale et une^ alliance 
intime, et d'assurer auxfdeux peuples, dans 
leurs respectifs domaines de l'Europe , tous les 
privilèges, franchises et exemptions dont jouit 
la nation la plus favorisée. Par Vart. i3, la 
reine de Portugal cède à l'Espagne 1 fle d An, 
nobon sur la côte d'Afrique , amsi que 1 île 
de Fernando del Po dans le golfe de Guinée, 
afin que les Espagnols puissent fau-e de la la 
traite des Nègres ». 

• Makotm , Reciteil, T. 1 , p- 634 et 709. 



PIÈCES JDSTIPICATIVES. 22C) 



PIÈCES JUSTIFICATIVES 



DU CHAPITRE XV TH. 



N.o I. 



Bulle dupape Aleopahdre VI y du 4 mai i^gS. 

Alexander^ episcopus ^serrus servorum Dei, clarîs- 

«mo in Cbristo filio Ferdinando régi , et clarîssîniae 

îh Christo filiae Elisabeth regînaB Caslellae , IjC^ohis , 

Aragooum^ Siciliae, et Granatae,illustribus, s,alutem 

çt apostolîcam beDedîctionem. Inter caetera divinae 

majestatis beneplacita opéra et cordîs nostr|Besidera- 

bîlia illud . prefecto potîssimum exîstît , ut fides 

cathplica et christiana religio nostris praesertim tem- 

poribus exaltetur ac ubilibet amplietur et dilatetur, * 

anîmarumque salus procuretur, ac barbaricse na- 

tioûes déprima Dtur, et adfidem ipsam reducantur, 

ûnde cum ad banc sacram Petrî sedem^ divina fa- 

vente clementia , meritis ïicet imparibus , evectî 

fuerimus, cognoscentes vos tanquam verôs caibo-» 

Bcos reges et principes , quales semper |fui^e no- 

vimus j et à vobis praeclare gesta , totî pêne jain orbî 

notissîma demonstraut ^ nedum id exoptare , sed 

omni conatù , studio et diligentia , niillis laboribus p 

nuUis impensîs , nullisque parcendo periculis , etiain 

propHum sanguinem effundendo efEcere, ac oinnem 

aaimum vestrum omnesqueconatus ad hoo Jam 
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.dudum dedicasse^ quemadmodum recuperatio regni 
.Granatae a tyrannide Saracenorum hodiernîs tempo- 
ribusper'vos cum tanta divini nommis gloria feota 
testatur; digne duximus non immerito et debemus 
illa Tobls etiam sponte et faTorabiliter concedere , 
per quae hujusmodi sanctum et laudabile ac immor- 
lali Deo acceptum propositum in dies ferYentiori 
animo ad ipsius Pei honorem et Imperii christiani 
propagationem prosequi valeatis. 

§. 1. Sane accepimus quod vos, dudum anîmo 
proposueretls aliquas insulas et terras firmas-remotas 
et incognitas, ac per allos hactenus non repertas 
quserere et invenire , ut illarum incolas et babitatores 
ad colenduni redemptdrem nostrum, et fidem ca- 
tholicam profitendum reduoeretis, sed hactenus in 
é:spugnatione , et recupanatioue ipsius regnl Gra-» 
naïae plurimum occupati, hujusmodi sanctum et 
laudabil^propositum vestrum ad optatum finem 
perducere nequivistis; sed tandem^ sicut Ponaino 
placuit^ regno praedicto recuparato, volantes de$i- 
, derium adimpleri vestrum, dilectum filium Chris- 
lophorum Columbum, virum utique dignum et plu- 
rimum commendanduin , aTc tanto negotio aptum , 
cuii) navigiis et bominibus ad similia iostructis , non 
sine maximis laboribus et periculis açeii pensif desti- 
xiatis, ut terras firmas et insulas remotas et incognftas 
liujusraodi jpermare^ ubi hactenus payigatum noB 
fuerat , diligenter inquireret. 

Ç. 2* Qui tandem di vino auxilio, facta e^trema dili- 
gentia., ia mari oceano navigantes certas insulas 
remotissima», et etiam terras firmas ^uae per *Uos 
hactenus reperiae non fqe^aul inveaçrunt,: ûi quil^us 
quamplurimae gentes pacifice viventes | . e^j uf , asse* 
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riiut ^ niMte iil€éckate$. pec -carnibus vescente^ 
SobabUant, ot Mt prieSaiti nandi vestri possunt opi- 
fiwii gtoU^$ ipsae^îa ipsulU ex terris pra&diçds hsaibi- 
4«DiQt «i^eidQai unum Di^m creatorem in oçeU^ qase^ 
jmL Sckoi Qi^hfi4iç«m ai¥9liexai»4uiP4 et bpoia mari^ 
J)Usin2bi]«ii4iiili^fi«Msapir videatur, $pe$q.aehabetur^ 
quod si eriidientur, poiiiea salvatoris Dcomioi uoa^ 
iri. J«8«i -Cbriiai^ kà tenris el, ia&ulis praediqtîs faie- 
réaimr^ AC futafatus CWi^t^horus io qoa çx pripci- 
•jpâlibttA iasàiUfi .finsdklis JM^a^ lAnfM^; iJi^rî^ ^>^i^ 
iliiliwt^n, ifi .qiMi œrip^ fpbriKÛaao&ij^ qui &c(xujq:i 
ilpei:aD|^ in «usicidiaini ^ . ut alias, iat|Li|asuiçt.t<^rra.s 
ifirmlis.^ rémora» etincogoUas ifH|uir<çi;eiu^lpQ{Hfit, 
<^$ftrin etaedijîeâtûfecif^.: : . . .r 

•$. 3é lift cpttbui» qu Jd^BOt ÂHfulis^ it^vri^, W^ ircjieriJ^s 
9unuin , aroittata ^ «t alÛQ ^piiii\f]^ijrÂi9a . ^^fr ppe;tip$£p 
<liimsi i^beris et 4i?^isie. qu^litate^ .i)eper,iunUxr. 

$»4^ Unde QiPmbpfi fiiUg^iM^o iat,p<*^4er.tiin &dçi 
«atholioieiexafaialipqfk^dilcktlppt («pF<^u^ dacet icaibo- 
llcos rege» cA piwci^Q»')'<oasikleiratis ixiorç iMppge-- 
nitpruip ve»tronu9à plaw laeipariBB regum .terras 
jfirwas, H iosula^ f^)œdi«ia4 , iUar'UiDque ipeojlas ^t 
lifabilateves vol>is >- «4WiiiA famei^teelçipeatia., subji- 
-oepe^.ad &ie»i>clitboliça^Ri r^dupe^a .prppp&uij^ti$> 

•$•5', Nofligi(iirJ»ii)ii6foodi veiHcuixKaoJptijKA^t.raïf-' 
-dabik .piH^osituiii :pI«lmp^ip in I)pinipp,.cpaiAiea-- 
daotté» :a£'oaplentQd:,a[iM: jApd ad d^b^u,||ai fio^ifxj^er- 
diieat«r y et jpaum nent^P $alvaiem^H>§tiû /în 
<ttti»iadaoa(%ir 9 h<>iHaP»«ir vlts q«ianq)lux^«9u^iaijaDa- 
JKÎoo et ;pet «aerl .iiayaf^i sptsâey^f^'oaemi, -quaiPP^an- 
:datia a^oatôlieift iid]ligatl:(»ti8ye4: ftûsc^Fa iQ^rli^^ 
Domini JeiuChrÎBti^ attente Tequirimus^ ut icum 
^peditiPnem bufiisinodi omntno proseqqi et assu-- 
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mère prôba mente, orthodox» fidei celo inteodatiji, 
populos in hiijusmodi insulis et terris degentès ad 
christianâm réligionem suscipiendam indueere ve- 
litis et debeatis , nec pericula, nec labores uUo 
unquam tempère vos deterreant, firma spe fidu^ 
claque coneeptis^ quod Deus ôjmoipoceos conatus 
vestros féliciter prosequetur. 

§.6. Et ut tanti negotîi provinciam àpostolicas 

gratis largitate doaàti liberlus et audàciiis as^imatis, 

motu proprio , non ad vestram vel alterius pro vôbis 

super bac nobfs oblatae petitionis insttatia, sed de 

nostra mera liheralitaté>' et ex certa seieotia , ac de 

apostolicae potestatis pleoitudine, omnes insulas et 

terras iirmas inven|as et inyenieudas^ détectas et de- 

'tegendas Versus ôccidentem et meHdiem ; fabricando 

et constmendo unam liu^âm à polo arctico^ scilicet 

septentrione, ad polum antareticum , scilicet meri- 

'diem (sive terrae firm^ et iasulse' inventie et iave- 

niendae sint versus Indiam,' aiit vei^ms aliam quam- 

"cumque pa^tem]^ quœ linea distel à qualibet insu-* 

' larum , quae vulgariter nuncùpauttir * de Ids Aiores y 

*Cabo Verdey centum leucis versus oocideotem et 

meridiem : ita quod omnés insulae et terrœ firmae 

repertœ et reperiéndœ, détectas et detegendse a prae-- 

'fata liàea versus* ôccidentem et meridiem per aljum 

regem laàt princîpeiii christiantim non fueriqt actua*- 

litër pôssessèe^'ùsque àd'diem^ativltatisDomioi nostri 

' Jesu Chrii^ti pirdJiEimepraîteritum^ a quo iaoipîr linnus 

praesehs nénHesitiius qùadriageiitesimus û^nage^màs 

tertf bs'; quando fqerint ^er • nuntios et oapiianeos 

vestros inventas âKqiiae prskdictarum' insulariim; 

auctoritate omnipotentis Dei ^noBis in beato Petro 

ccneessa , ^c vicariatus Jesu GJiristi^ qi|a funginj^ur 
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in iterrb^' etini oitinibusi illarum domioiis, civita* 
ttfaus, caii^trîs, locis, juribosque.et jurisdîctîonibus, 
tic pertinentmmjiversis; yobîs haeredlbusque et suc- 
cf^sfibribus Teatcis Castellâe ^ Xicgioais regibus in 
perpeiuuin Icnpre prssentium dopamus , conce- 
dimus, assi^dainué, vosque et hseredes ac succes*- 
sores prastatos' iUarnm dominog eiwn pleoa, libéra 
etxmiilhnoda potefttate, auctorîtate^ et Jurisdictioae 
faoiiiiuft , e<»ifttîtannus et deputamus. 

§• 7* Decemerites^nihilominus per hujusmodi do*- 
natiouém j co&pes^cbem et assig'n'ationem nostram 
nulli cbristianoipiiitclpi^qui actualiièr prsefatas ia* 
sulas et têiras finmas possèdent^ usque ad (Jictuxa 
diem QàtÎTitatisiDoiiiiQi hm Ghrtstî jus quèe.^iluin, 
SQUatimrinleUîgïpbsseàul auferri debere. Et insuper 
sBahdamus vobis.iii virtute saocâtse.okedientizB • ( sicut 
pollicemiai, et non . dubitamm pro ;v!^s4ra niaixiipfta 
^eybtiode et régla ma^aaiiimitate vcvs^efsise fa^tii^o^ );, 
ut ad terras firmas et iasulâs prœdictail yiros probo» 
et Deum timedtes ^ doiptos', périto»} $t expet(09- ad 
iostruendum incolas et babi(!atoi*e8[ pr^&tos in fide 
catbolica et bonis moribus imbii^fid^ini d^siipare 
•debeads^ omnem dèbitana diligerîUam in pvaemissis 
adhibentes.: ^ 

§i 8. Ac quibineiûnqiLie personis Ql^juscg^qu^ di- 
gnitaiis^ etlaca imperialîs et re^alis'^ 9tat|is ^graidiift, 
ordltiis^ yël conAitiDafe »ub excoinn^Mâicatiodis la^as 
sentéatiaepœoa-, quahi.ed îp^o,-6iQ0ntrafeoen(H,inr 
carrant , districtf ua inbit^nius ; pe ad |nsidaa jst terras 
firmas inventas et inveniendas^ d^tectail et detegendas 
versus occtdenlemfetnierîdÂ^âii^ fabricando et con^ 
strûendo lineÀm a polo aAtiço ad polum ant^rcticum, 
sive terrâ6 firmae.etJUiStuldB iovcûlse el.inyeniondae sint 
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^ Dieu roi et reioe de Castille , de Léon , d'Aragon , de 
Sicile , de Grenade , etc. , et don Gqterre de Carde- 
nas 9 n^inistre des finances desdits .sei^eur et dame 
roi et reine , et le docteur Rodrigo Maldonado , tous 
du conseil desdits seignemrroi et reine de Castille^ 
de Léon , d'Aragon , de Sicile , de Grenade , etc. y 
leurs procureurs fondés , d'une part ; 

Et les honorables Ruy de Soza , seigneur de Usa- 
gres et Berengel, et don JuandeSoza, son fils^ 
grand-clerc du très-excellent seigneur le seigneur 
don Juan , par la grâce de Dieu roi de Portugal et 
des Algarves, de Fune et l'autre mer en Afrique ^ 
seigneur de Guinée^ et Cericas de. Almadana^ carré- 
gidor au civil daqs sa cour et de ses finances, toua 
du conseil dudit seigneur roi de Portugal , et ses am-> 
hassadeurç et procureurs fondés , selon que les deux 
parties l'ont prouvé par lettres, pouvoirs et procu- 
rations desdits seigneurs leurs, constituans , dont la 
teneur est mot à mot , ainsi que suit « etc. 

(Suivent les pleins pouvoirs espagnols et por- 
tugais. ) 

* 5* I .°'' Et aussitôt lesdits procui^urs désdits sei- 
gneurs roi et reine dé Castille, de t^eop^ d'Ariagon^ 
de Sicile, de Greiiade, etc. , et dudit seigneur roi de 
Portugal et cjesf Algarves ,, etc^';,. .4^n|:^ cl^^j^ qu'aufant 
qu'il existe entre lesdits seigneurs ,^lem9:<^W8^|:uaas ». 
un différend çjur, oe ^qui apparltÂ^^ îà> ob%<p|iQiÇ 4esr 
deux parties de Feiipa ce qui reste ;è déccfuyrîr JMS-^ 
qu'à cejourd'hui y jour ide la ppréëénte' capteulatton >. 
dans la mer Océàne ^o^téfidiii 'que ^^ip(MA*4e^ bien de^ 
la paix et de Ja concorde , et •p^tii' la 66fiscrvatten.de- 
l'amitié qui lie ledit* seigneur roi de Portugal àiiât 
seigneurs roi et reine de Castille et d'ArâgÔQ^ H pistil 



PIÈGBS JUSTIFICATIVES. . lïSf 

à LL. AA. , et que lesdits procureurs , eu leur nom ei 
en vertu de leurs pouvoirs, ont accordé et consenti 
qu'Use fasse et se tire par ladite mer Océane une ligne 
droite de pôle à pôle, c'est-à-dire du pôle arctique au 
pôle antarctique^ ce qui est du nord au sud, laquelle 
ligne devant se tii'er et se tirant droite, comme il a 
été dit, à 3^0 lieues des îles du Cap-Yerd^ vers lo 
coucbant, par degrés ou d'autre manière , comme 
on pourra le faire 'pour le mieux et le plus prompté- 
m^t, de façom qu'il n'y ait pas plus de lieues, et que 
tout ce qui a été découvert jusqu'à présent et se^'dé- 
Gouvriroit à l'avenir par ledit seigneur roi de Portu- 
gal et ses Vaiss^ux , soit iles ou terre ferme , depuis 
ladite ligne tirée dans la forme susdite^ allant par 
ladite partie : du levant , en dedails de ladite ligne du 
côté du levant, du nord ou du sud , pourvu qu'on ne 
passe pas ladite ligne , qiie tout cela soi t et appar* 
tienne audit seigneur roi de Portugal et à ses succès^ 
seurs potir à tout jamais, et que tout le reste, tant 
îles que terre ferme, trouvés ou à trouver, découv'erts 
et à découvrir pav lesdits seigneurs roi et reine de 
Castille et d'Aragon^ etc^, et par leurs vaisseaux, 
depuis ladite ligne tirée en la forme susdite , allant 
par ladite partie du couchant et après avoir pa$sé 
ladite ligne vers le couchant, le nord et le sud , soit 
et appartienne auxdits seigneurs roi et reine de Cas^ 
tille et de Léon et à leurs successeurs à. tout jamais. 

§. 2. Lesdits procureurs «ont promis et assuré , en 
vertu de leursdits pouvoirs , qu'à compter d'aujour^ 
d'hui il né sera envoyé aucuns vaisseau^L , c'est à sa^ 
voir , i>ar lesdits seigneurs roi et reine de Castille, de 
Léon et d'Aragon , etc. ^ vers cette partie de la ligne 
qui r^arde le levant de ladite ligoe, qui.reste ^our 
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k sMgneur roi de Porlo^al et des Algarres , etc. y ni 

parle seigneor roi xlu Portufçal et des Algarves y^tb 

l'autre partie de la ligne qui reste anxdite seigneurs 

roi et reine âe Castille et d'Aragon; à ne découvrir 

ni à chercher aucunes terres ou iles, ni à contracter 

pour lesdites terres ou îles, les achdterou conquérir 

en manière quelconque I mats s'il arrîvoit qua let 

vaisseaux dés seigneurs roi et reioe de Castille , de 

Léon et d'Aragon; etc., allant du e6té de ladite 

ligne, trouvassent des Iles ou terr^ dftns ce qui «qn 

parùent au seigneur roi de Portugtil , que tout «elil 

soit et appartienne audit seigneur rai de Portugal et 

à. ses héritiers peur à tout ja.mai», et LL# AA. ordoa^ 

neront aussitôt qn^il leur soil remis^ Bt si les vals^ 

seaux dudit seigneur rôi de PoMUgiâl tfoti voient 

quelques^ fles oii terres dans la partie 4^ selgnenré 

. roi et reioe de Castille, Ae Léon et d'Ai^agott, qt»l 

tout cela soit auxdiis seigneurs roi <t reine de Cas^ 

tiU^, de Léon ^ etc. ^ et b teurs bériti«r^ pour à tout 

yamais, et le se^neiu*!^ de P<nrtnga) ordonnera ansei^ 

tôt cfii.'on leleor remette. 

§é 3. Pour que ladite ligne dttdlt pmfagie se tire 
directement et le pltfs certainetnefit qu'H se pourra, 
parles 870 lieues des Iles ^du Cap-Vcrd vers le cou* 
chaitf, il a été dit, accordé et reconnu, par lesOits 
procureurs de» deuxdites parties , que , dans le» dhr 
premiers mois sciîvans^ a compter du jour de la pré-* 
sente cj^iulatioo, lesdics^ seigneur» leurs eonstituans 
enverront deux em quafre caravelles ; savoir r une ou 
deux de chaque eôté , ou plus ot» moins, selonr qu'ils 
s'accorderont et qu'ils le tï-ouvercKit nécessaire, les- 
quelles^, pour Mit tem^ps fixé, seront réunies d'ans 
L'ile de la Oran^e^Canarie; et chacude des parties 
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enverra sur ces caravelles des personnes, pilotes , 
astrologues et marins, ou toutes autres personnes qui 
conviendront ; qu'il y en ait autant d'ane partie que 
de l'autre, et que quelques-unes des personnes , pi- 
lotes, astrologues, marins et personnes savantes ^ 
envoyées par lesdits seigneurs roi et reine de Caslille^ 
de Léon et d'Aragon , etc. , aillent dans le vaisseau out 
les vaisseaux qu'eirTerra ledit seigneur roi de Portu- 
gal et des Algarves, etc., et que, de même, quel-* 
ques-unes desdites personnes qu'enverra ledit sei- 
gneur roi de Portugal , aillent dans le vaisseau pu. les 
vaisseaux qu'enverront lesdits seigneurs roi et reine 
de Castille , de Léon , etc. , afin que , de part et 
d'autre et ensemble, elles puissent mieux voir et 
reconnoitre la mer, les aires des vents, les degrés du 
soleil et l'étoile polaire , et indiquer les lieues sus- 
dites; et afin que, pour le signalement des limites , 
toutes les personnes qui seront envoyées puissent se 
réunir munies de leurs pouvoirs , lesdits vaisseaux, 
continueront ensemble leur route aux iles du Cap- 
Verd , et delà prendront leur chemin droit vers le 
Couchant jusqu'auxdites trois cent soixante -et dix 
lieues , mesurées comme, lesdites personnes s'accor- 
deront qu'elles doivent se mesurer, sans préjudice 
d'aucune des parties; et là où elles se termineront, il 
se fera un poijst on signe dont on conviendra par 
degrés du soleil ou ,de l'étoile polaire , par cinglage ' 
de lieues, du de la manière dont elles pourront s'ac- 
corder le mieux. Ces personnes traceront ladite ligne 
du pôle arctique au pôle antarctique, ce qui est du 
nord au sud, comme il a été dit, et ce quVUes au- 
ront tracé elles décriront, le signeront de leurs noms, 
ayant reçu, pour cet effet , des facultés et des pou- 
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voirs, chacun de la partie pour laquelle il a été 
envoyé pour faire ladite limitation , afin qu'elle dure 
à perpétuité et à jamais > et afin que lesdites parties ^ 
ni aucunes d'elles , ni leurs successeurs à jamab ne 
la puissent contredire^ ni abandonner, ni enlever 
dansai^cun temps, de quelque manière que ce soit ou 
que ce puisse être. Et s'il arri voit que ladite ligne, de 
pôle à pèle , comme il est dit , touchât à quelque ile 
ou terre ferme , il s'établira , au commencement de 
cette île ou lerre ferme, un signal ou une tour, et en 
ligue directe de ce signal ou tour, on continuera 
d'établir d'autres signau^i^ à travers l'île ou terre 
ferme en vertu de la ligne susdite^ lesquels signaux 
partageront et désigneront ce qui est à chacune des 
deux parties ^ et les sujets des deux' parties n'oseront 
passer les uns à la partie dévolue à l'autre , et réci- 
proquement, au-delà des signaux établis dans l'île oa 
la terre. 

§• 4* -^^^^^n^u que les vaisseaux desdits seigneurs 
roi et reine de Castillé^de Léon, d'Aragon , etc. , 
allant de leurs royaumes et seigneuries vers la partie 
en-deçà de ladite ligne, de la manière qui a été dite > 
doivent forcément passer'par les mers de la partie 
de la ligne qui restç au seigneur roi de Portugal, il 
est accordé et consenti que lesdits navires desdits sei- 
gneurs roi et reine de Castille , de Léon et d'Ara- 
gon , etc. , puissent aller et venir, aillent et viennent 
librement, sûrement et tranquillement^ sans aucun 
empêchement, par lesdites nîers appartenantes audit 
seigneur roi de Portugal , en dedans de la ligne , en 
tout temps, chaque fois que LL. A A. ou leurs suc* 
cesseurs le voudrojat oiî trouveront à propos, les- 
quels vaisseaux iront par les chemin^ droits depuis 
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leurs royaumes vers toutes les pariies qui sont en- 
dedans de la ligne on limite susdite où ils pourront 
envoyer, découvrir et conquérir, et qu'ils ne pour- 
ront s'en écarter^ à moins que 1^ temps contraire ne 
les en écarte, et qu'ils ne prennent et n'occupent 
aucune chose, avant de passer ladite ligne, qui ap- 
partienne ausei^eur roi de Portugal et qui soit dans 
sa partie; et. si lesdits vaisseaux trouvent une chose 
dans ladite partie qui soit au seigneur roi de Portu*^ 
gai, LL. A A. ordonneront qu'elle lui soit remise cle 
suite. 

§. 5. Etcommeilpourroit arriver que les vaisseaux 
et gens des seig'ueurs roi et reine de Castille et d'A- 
ragon, etc., eussent trouvé, dans les vingt jours de 
ce mois de juin dans lequel nous sommes , de la date 
de cette capitulation , quelques iles ou quelque terre 
ferme en dedans de ladite ligne qui doit se tirer de 
pôle à pôle desdiles trois cent sojxante et dix lieues 
comptées depuis les îles du Cap- Vert au couchant, il 
est accordé et convenu, pour prévenir tout doute, 
que toutes les iles et terres fermes qui seront trouvées 
et découvertes, de quelque manière que ce soit, jus- 
qu'aux vin^^t jours de ce mois de juin ^ quoiqu'elles 
soient trouvées par les vaisseaux et gens desdits sei- 
gneurs roi et reine de Castille et d'Aragon , etc. , 
pourvu qu'elles soient en dedans des premières deux 
cent cinquante lieues desdites trois cent soixante et dix 
depuis les îles du Cap-Vert au couchant vers ladite 
ligne, en quelque partie qu'elles soient trouvées en 
dedans des deux cent cinquante lieues , et tirant upe 
ligne droite de pôle à pôle, là où se terminent les deux 
cent cinquantelieues,dem'eurentet appartiennent au 
seigneur roi de Portugal et des Algarves, etc., et à 
III. l6 
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ses succesiseurs à jamais. Et que toutes les iles et terras 
fermas qui y jusqu'aux vingt jours de ce mois de juia 
où nous sommes I seront trouvées et découvertes par 
les vaisseaux et gens desdits seigneurs roi et reine de 
Castille et d'Aragon , etc. , de quelque manière que ce 
soit, dans les autres cent vingt lieues qui restent pour 
complément desdîtes trois cent soixante-dix lieues où 
doit se terminer la ligne qui se tirera de pôle à pôle 
comme il est dit, en quelque partie desdites cent 
vingt lieues qu'elles soient trouvées jusqu'âudit jour, 
demeurent et appartiennent au seigneur roi et reine 
de Castille^ et d'Aragon , etc. , à leurs successeurs et 
à leurs royaumes à jamais, comme leur appartiendra 
et sera à eux ce qui sera trouvé en-deçà de ladite 
ligne desdites trois cent soixante et dix lieues qui 
demeurent à LL. AA. , comme il est dit, quoique lee» 
dites cent vingt lieues soient en dedans de ladite ligne 
des trois cent soixante et dix lieues qui demeurent au 
lx>i de Portugal et des Algarves, comme il est dit. 
Et si jusqu'aux vingt jours de c«dît mois de juin , il 
n'est rien trouvé par les vaisseaux de LL^ AA. en 
dedans des cent vingt lieues, et qu'après il s'en trouve» 
«lie sera au roi de Portugal , comme il est contenu 
-dans le chapitre précédent. 

~ §. 6. Tout ce qui eat dit, et chaque cliose qui est 
dite, ainsi que diaque partie d'dle^ sont promises 
et assurées , au nom de leurs constituans , par lesdim 
don Henri Henriquès , grand-mattre ; don Guterre 
de Cardenas, grand-maltre des comptes, et le doc- 
teur Rodrigo Maldonado, procureurs deadltes très- 
hauts et très^puissans princes les seigoeursxreî et reine 
de Castille , de Léon, d'Aragon ., de Sicile et de Gre- 
tiade > etc. , et en vertu du pouvoir inséré ci-éessusi, 
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et p9r U8dit8 Kuy de Soza et don Juan de Soza son 
fik^ 6t Ario». de Almodeoa^ procureurs et ambassa- 
d^re dudit très-biiut et très-^puissant prince le roi 
de Portugal et des AIgarve$,..de Tune et de Tautre 
noer en Afrique, seigneur de Guinée, et en vertii 
dudtt pouvoir inséré ci-dessus^ afin qu'il soit tenu 
et ob^eryfé pour jamab par eux et leurs successeurs , 
leurs FOjaumes et seigneuries, réellement et d'effet, 
sans dol ni fraude^ tromperie ou fiction, ou dissi- 
mulation- de ce qui est contenu en la présente capî-^ 
tulalion, et que chacune chose et partie d'elle soit 
gardée, accomplie et exécutée comme doivent se 
garder, s'accomplir et s'exécuter les capitulations 
faites et arrêtées entre les seigneurs roi et reine de 
Caslille et d'Aragon, etc., don Ferdinand et ddfia 
Isabelle , et le seigneur don Alfonse, roi de Portugal 
fde glorieuse mémoire) et ledit seigneur roi actuel 
de Portugal , son fils, alors prince , dans l'jinnée mil 
quatre cent et soixante et di!k-neuf , sous les peines' et 
obligations ^ et selon la manière contenue auxdites 
•capitulations. Et s'obligèrent que lesdites parties , ni 
aucune d'elles, ni leurs successeurs à tout jamais, 
ïi'iront ni n'entreprendront rien contre ce qui est 
ei-dessus dit et spécifié , ni contre aucune chose ou 
partie d'elle; ni directement nî indirectement , ni en 
aucun temps , ni en aucune manière qui se pense ou 
se puisse penser, sous.les peines contenues dans les--* 
dites eapitidations. Et que la peine soit subie ou non 
. Btdne , ou qu'elle ait été remise par grâce, cette obli- 
gation , capitulation et traité, demeureront fermes 
et stables à jamais; et pour que tbut soit ainsi tenu, 
gardé et accompli , lesdits procureurs^ au nom de 
leursdits cot^tituans, engagent les biens de chacune 

16* 
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de leurs parties , tant meubles qu'immeubles^ pa«- 
trimoniaux que fiscaux, et ceux de leurs sujets et 
vassaux, tant présens qu'à venir; et renoncent i 
toutes lois et droits dont lesdites parries peuvent se 
prévaloir^ ou chacune d'elles, pour aller ou entre-^ 
prendre quelque chose contre ce qui est susdit ou 
qui en fait parlîe. Et pour plus de suretë et fermeté 
de ce qui est dit, ils jurent, au nom de Dieu et de 
sainte Marie , et sur le signe de la croix sur laquelle 
ils ont posé la main droite, et sur les paroles des 
saints évangiles^ là ou elles sont le plus amplement 
écrites, au notn.de leursdits constituans, qu'ils et 
chacun d'eux tiendront, garderont et accompliront 
tout ce qui est sHsdit y et chaque: chose qui y est com- 
prise, réellement et effectivement, sans dol ni fraude, 
tromperie^ fiction ou dissimulation, et n*jr contredis 
ront en aucun temps ni en aucune manière. Sous ce 
même serinent ils jurent de ne point demander ab^ 
solution à notre très-sahit père le pape^ ni à aucun 
légat Ou prélat qui puisse la leur donner; et^ quoiqu'ils 
la leur donnent de propre mouvement^ ils n'en- fe^ 
ront usage avant que, par cette présente capitulation, 
ils ne supplient , audit nom , notre très - saint père 
qu'il plaise à S. S. confirmer et approuver cettedite 
capitulation et tout ce qui est contenu en elle , or* 
donnant d'expédier sur ce sujet des bulles aux deux 
parties ou à chacune d'elles qui les demandera ^ et 
ordonnant que la teneur de la présente capitulation 
y soit incorporée^ et décrétant ses censures. contre 
ceux qui semontreroient contraires à elle^ en quelque 
temps que ce soit ou puisse être. 
■ §• 7. Et de même lesdits procureurs, audit nom> 
s'obligèrent , sous ladite peine et serment , que, dans 
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les cent premiers jours sui vans , comptés depuis le 
jour de la date de cette capitulation , Tune partie 
donnera à l'autre, et l'autre. à l'une ^ approbation et 
ratification de ladite capitulation, écrites en parche- 
min et sig'nées du nom desdits seigneurs leurs cons- 
tituans , et scellées de leurs sceaux de plomb pendant;- 
et dans l'écriture^qu'auront à donner lesdits seigneurs 
roi et reine de Castille et d'Aragon , etc. , signera , 
Gonsenliràet octroyera le très-illustre seigneur prînee 
don Juan leur fils. 

De tout quoi ils ont fait deux instrumens de teneur 
semblable qu'ils ont signés de leurs noms devant les 
secrétaires et écrivains qui ont signé au bas de chacun 
d'eux. Et, quel que soit l'instrument qui soit exhiba, 
il sera et vaudra comme si les deux l'étoîent. 

Le tout fait et accordé dans ladite ville de Torde^ 
sillas 9 les jour , mois et an susdits. 

Le commissaire principal don HENRtQUE, Rut dr 
SozA , posr Juan de Soza , le docteur Rodrigo 
Maldonado^ le licencié Aria». 

Témoins qui furent présens et vinrent ici signer 
leurs noms auxdlts procureurs et ambassadeurs pour 
Qctroyer le susdit et prêter le susdit serment, le 
commissaire Pedro de Léon , le commissaire Fer- 
nando DE ToRRES , habitans de la ville deValladolid, 
le commissaire Fernando DE Gamarr A, commissaire 
de Zagra et de son sénat, demeuraqt prçs lesdits sei- 
gneurs roi et reine nosseigneurs^ don Juan Soares 
DE Sequera et RuY Leme et Duarte Pacheco, de- 
meurant près le roi de Portugal, et à cet êfifet com- 
xnissionnés. 

Et moi Fbrnan Dalvares de Tolbdo , secrétaire 
du roi et de la reine nosseigneurs , def leur conseiL,^ 
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notaire de leur chambre et notaire public en la capi- 
tale et dans tous leurs royaumes et seigneuries , fus 
présenta tout ce qui. est dit devant lesdits témoîils 
et avec Estevan Yaes , secrétaire dudit seigneur roi 
de Portugal, etc. ^ etc. En témoignage de yérité^ 
Ferna nDalvaris. Et moi Estevak Vabs fus présent 
et ai signé. 



^^ /^f%/%t*Êt^>^f%/%/^i^/^^%^%évm/%f^iv^m^/\f^ht*^*t f m/%f%^^%é>^fi^^9M ^ it0ti^f*t ^ ^^ n ^^^t 



N.» III. 



Convention de Tordesillas, du 7 fum i494» 
relative à la pêche entre le cap de Bojador et 
la riifière d^Or, et sur les limites du royaume 

de Fez^.^ 



Au nom de Dieu iout^'puissant y etç» 

Qu'il soit manifeste et notoire à tous cieux qui ver- 
ront cet instrument public , que, dans la ville de Tor- 
desillas , le septième jour du mois de juin i494 9 ^^^' 
( Gomme le précédent traité et d* autres pleins pouvoirs 
également des 8 mars et S Juin, ) 

Et aussitôt lesdits procureurs desdils seigneurs roi 
et reine de Castille, de Léod , d'Aragon , de Sicile, 
de Grenade, etc, , et dudit seigneur roi de Portugal 

' On a omis , potit* abréger , quelques formalités et 
longueurs inutiles. 

* On la trouve, en ëspagaol; dans MAmijeiw, Recueil , 
T. VIII, p. 389. 
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et des. Algarves, «te, dirent qu'attendu qu'il y a 
entre lesseigneors leurs* constituans un différeiid sur 
la pèche de la mer qui est depuis le cap de Buîadop 
Jusqu^è lariyière d'Or^ parce que , de la part dçs teir- 
gneurs roi et reine de CosttDe et d'Aragon , eto, , il est 
dit que ladite pêche appartient à LL. A A. y leurs sujets 
et habiians du royaume de Castille , et nourau roi de 
Portugal et des Algaryes, ni a ses sujets et habitads 
du royaume de Portugal $ et que, de la part dudit 
seigtieur roi de Portugal , il est dit au contraire que 
ladite pêche depuis ledit cap de Bujador, en deseen-^ 
dant jusqu'à ladite rivière «d'Or, n'appartient pas 
au^sdits seigneurs roi et reine de Castille et d'Ara-* 
gon, etc. , ni à leurs sujets ^ «lais à lui et à ses sujets 
habîtans du royaume de Portugal. Et c'est sur quoi a 
subsiste jusqu'à présent le diflerend entre lesdits sei-* 
gneurs roi et reine de Castille , etc. , et ledit seigneur 
roi de Portugal ; et il fut ordonné à leurs sujets res» 
peetifs qu'aucun d'eux ne fût à pocher dans lesdites 
mers depuis ledit cap de Bujador en descendant 
jusqu'à ladite rifière d'Or, jusqu'à ce qu'il fût re<- 
' connu et déterminé par justice à laquelle des deux 
parties appartient le susdit j et de même, cçmme 
entre lesdits seigneurs constituans il y 4 doute et dif«* 
fërend sur les limites du royaume de Fez, où' com^ 
mencele cap du Détroit vers le levant ^ et où il finit 
de l'autre coté de la c6te jusqu'à Meca, et comme 11 
faudroit un long temps pour déterminer le susdit et 
en apporter les preuves, et qu'il y auroit quelque 
inconvénient, tant pour ledit seigneur roi de Portu^ 
gai, dont les vaisseaux nepourrojent pêcher dans les 
mers depuis le cap de Bujador , en descendant jus-* 
<|u'à la rivière d'Or, par le dommage auquel ils 
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soot exposes en allant chercher la mine en Guinée , 
que pour les seigneurs roi et reine de Castille et 
d'Arag^on, auxquels, pour la conquête des pays d'au- 
delà , il est nécessaire de tacher d'avoir les villes de 
Melillaet Caçaca, sur lesquelles on doute si elles 
sont du royaume de Fez ou non ; 

Pour cet effet, lesdits procureurs des deuxditespar « 
lies, pour le maintien de l'amitiéqui subsiste entre les- 
dits seigneurs roi et reine de Casi ille et d'Aragon et ledit 
seigneur roi de Portugal, sont convenus et tombé» 
d'accord que , d'ici en avant , durant le temps de 
trois ans, aucun navij^e des royaumes de Castille 
n'ira pêcher ni faire chose aucune depuis ledit cap 
deBujador jusqu'à limite rivière d'Or ^ ni de là ea 
descendant ; mais qu'ils pourront aller surprendre 
les Maures de la c6le de ladite mer, où ils ont coutume 
de le fairie, si jusqu'ià présent quelques vaisseaux de 
XL. AA. sont allés pour cet objet, et que , daiis toutes 
les autres mers qui sont de ce côté-ci dudit x^ap de 
Bujador, en remontant , ils puissent aller et venir , et 
-aillent et viennent librement et sûrement , soit pour 
la pêche , soit pour surprendre les Maures à terre^ 
soit pour ^utre chose qui leur conviendra. Et de 
même les sujets du seigneur roi de Portugal pour- 
ront en faire autant, comme et de la manière qu'il a 
été pratiqué jusqu'à présent, malgré les postes qui 
sont placés par lesdites deux parties^ afin que les 
seigneurs roi et reine de Castille et d'Aragon puissent 
obtenir des Maures la possession des villes de Meiilla et 
Caçaça^ et les retiennent pour eux et leurs royaumes y 
comme il sera dit plus bas. 

En outre, il est convenu et accordé entre lesdits 
seigneurs que ladite limile du royaume de Fez à 
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la c6te de la mer s'enleqde de maDière que , au 
levant du cap du Détroit, le royaume de Fez com^- 
mençe là où se termine la frontière de Caçaca , et 
que, quoiqu'il se dise de la part du seigneur roi de 
Portugal que ces ville ei leur territoire appartiennent 
au royaume de' Fez ^ toutefois lesdits amliassadeurs 
et procureurs consentent que lesdites villçs et leur 
territoire demeurent aux seigneurs roi et reine de 
Ca^tille et d'Aragon , et font parlie de leur conquête^ 
et quant à ce qui touche l'autre cap du Détroit vers 
le couchant^ comme on ne sait pas actuellement pour 
certain comment^ de ce côté, est convenue la limite 
•du royaume de Fez, il est arrêté et convenu qu'à 
compter d'aujourd'hui, jour de la présente capitur- 
lation , pendant les trois premières années qui s'é* 
couleront , lesdits seigneurs roi et reine de Castille et 
ledit seigneur roi de Portugal et des Algarves , ou les 
personnes nommées par eux^ se procureront des in- 
formations tant dans la ville de Fez comme en-dehôrs 
d'elle, sur ]a limite du royaume de Fez, et que ce 
qui sera ainsi déterminé soit tenu pour la limite 
dudit royaume à jamais. 

*Et poyr que ce qui vient d'être dit puisse mieux se 
savoir et se vérifier, il est convenu que, chaque fois 
que , dans lesdites trois années , une partie sera re- 
quise par l'autre , ou requerra l'autre de nommer et 
d'envoyer lesdites personnes pour avoir ladite infor- 
mation , celle-ci sera obligée de nommer et d'envoyer 
autant de personnes dans l'espace de trois mois après 
la réquisition^ afin que toutes ensemble elles tra- 
vaillent à obtenir l'information. 

Item , il est convenu que , durant lesdites trois 
années , lesdits seigneurs roi et reine de Castille ^ ni 
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leurs ftujeis et vassaux , -ne pourront prendre aucune 
ville ou autre lieu , ni château dans/Iadite partie qui , 
jusqu'à Meca inclusivemetit , reste à déterminer^ ni 
les recevoir, quoique les Maures les leur donnent, et 
que si, dans les troisdites années où doit se faire la 
déclaration des limites, le seigneur Foi de Portugal 
obtenoit dans ladite partie quelques villes , lieux oa 
places fortes, et qu^il se trouve après qu'ils sont de la 
conquête qui appartient aux seigneurs roi et r^ine 
de Castille et d'Aragon^ que ledit seigneur roi de 
Portugal les remettra auxdits seigneurs roi et reine 
de Castille et d'Aragon auss itôt qu'on les lui démail- 
lera, en payant les dépenses qu'il auroit faîtes pour 
ies prendre ou les fortifier^ et jusqu'à parfait paye^ 
ment il les aura en son pouvoir et gage, 

Jtem f il est convenu et accordé que si , avant les-, 
dites trois années accomplies, lesdits seigneurs roi et 
reine de Castille et d'Aragon ne veulent pas remplir 
cette capitulation , soit en ce qui touche à ladite 
pèche du cap de Bujador , soit en' ce qui regarde la 
délimitation du royaume de Fex, que cette capitu-* 
lation soit nulle, non avenue et de nulle valeur, et 
tout ce qui est relatif au cap de Bujador et h la déli^ 
mitation du royaume de Fez , ainsi que tout ce qui a 
été dit , retournera et demeurera comme il est à pré-t 
8çnt , et qu'aucune des parties ne gagne ni n'acquière 
droit ni propriété ni possession, et que l'autre ne les 
perde ; et il en sera tenu et usé au sujet de la présente 
capitulation, comme si elle n'avoit jamais eu lieu. 

' Et , dans ce cas , lesdits seigneurs roi et reine de 
Castille seront tenus de remettre au seigneur roi de 
Portugal lesdites villes de Caçaca et Melilla , ou celle 
d'entre elles qu'ib auroient acquise, et le seigneur 
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roi de Portugal sera oblige de leur payer les sommes 
dépenaéeS) sok pour les prendre y soU pour les forti-* 
fic^yet que, jusqu^à parfait payement, lesdits sei* 
gneurs roi et reine de Castilleet d'Aragon les retien.*? 
drpQt pour sûreié et gage. 

. Sft9issi,durantlesdite8 trois annfcs^lesdiuseigneurs 
roi et reine de CastlUe et d'Aragon ne déclairent pas 
au seigneur roi de Portugal qu'ils ne veulent point 
rei)apUr ladite eapitulation , il s'entend que cette ea- 
pituiaf ton demeurera dor^avant en (brce et en vi^ 
gueur à perpétuité, afin que kasujets desdits seigneurs 
roi et reine de Castille et d'Aragon ne puissent aller 
pécherni faire autres choses depuisledit cap deBuja*^ 
dor juaqu'ala rivière d'Or,eomine il est dit; et, quant 
AUX mers au-deasus de Bujador , il se fasse et s'accom-r 
plisse ce qui est réglé, et que les villes de Melilla et 
Caçaca, leurs dépendances et territoires, soient et 
demeurent à perpétuité aux seigneurs roi et reine* de 
Castille et de Léon et à leurs royaumes , et que la- 
dite délimitation du royaume de Fe^i soit etdem<^ure 
perpétuellement comme est dit ci-dessus ', sans qti'au* 
cune des parties puisse y rieo changer en quelque 
manière que œ soit ou que ce puisse être, et que 
celtedile capitulation ne préjudicie en rien à la capi- 
tulation de paix faite entre les seigneurs roi et reine 
de Castille et le seigneur don Alonzo , roi de Portu- 
gal^ de glorieuse mémoire^ et le seigneur roi actuel 
de Portugal, alors prince, qui demeurera en toute 
sa force et vigueur à tout jamais. 

Item y il est accordé et consenti que si , dans les 

troisdîtes années et avant qu'elles soient accomplies, 
ledit seigneur roi de Portugal notifie et déclare aux- 
dits seigneurs roi et reine de Castille et d'Aragon^ 
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qu'il ne veut point remplir ladite capitulation ;^ dans 
ce cas y les villes de Gaçaca et Melilla demeureront 
auxdits seigneurs roi et reine de Castille et d'Aragon , 
à eux et à leurs royaumes à tout jamais ; que le reste du 
contenu de ladite capitulation soit nul et non avenu ^ 
que tout demeure dans l'état actuel, sans qu'aucune 
des parties gagne ou acquière droit , propriété ou 
possession aucune, ou que l'autre n'en perde. 

De tout quoi ont donné promesse et sûreté don 
Henri Henriquès, grand-maitre, et don Guterrs 
DE Gardenas, grand-màttre des comptes^ et le doc« 
teur Rodrigo Maldonado , procureurs desdits très- 
hauts ettrès-puissans princes les seigneurs roi et reine 
de Castille^ etc., etc«^ en vertu des pouvoirs ci-dessus 
insérés, et lesdits RuT deSoza et don Juan de Soza, 
son fils, et Arias de Almadena , procureurs et am* 
bassadeurs du trèsrexcellent^rince le roi de Portugal 
et des Algarves \ 

' Tout le reste contient les signatures des ambassa-^ 
deorSy des témoins et des notaires ; les sûretés , avec la 
stipulation d'une peine de deux cent mille doublons 
pour la partie qui rompra le traité , la ratification , eto. 
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Traité de Saragosse du 22 avril iS2g^ entre: 
l'Espagne et Je Portugal K 



jiu nom de Dieu fout-puissant ^ Père, FilSj et Saint'* 
. Esprit^ trois personnes en un se$lsfrai Dieu. 

Soit notoire et manifeste à tous ceux qui verront cet 
instrument public de contrat de vente avec pacte de 
retropendendo y qu'en la ville de Saragosse qui est 
au royaume d'Aragon , le deux du mois d'avril de 
l'an mil cinq cent et vingt-neuf de la naissance de 
N. S. J. C. , devant moi , François de Los Covos ^ «e^ 
crétaire et du conseil de l'empereur don Carlos et de 
la reine dona Juana, sa mère, roi et reine de Cas- 
tille , et leur écrivain et notaire public , et devant les 
témoins soussignés ^ ont comparu les seigneurs Mer- 
cure de Gatinara, comte de Gatinara^ grand chan-^ 
celier dudit seigneur empereur , et le très-révérend 
frère Garcia de Loaysa , évèque d'dsma , son con- 
fesseur , et le frère Garci^ Padilha, grand comman- 
deur de l'ordre de Calatrava, tous trois du conseil 
desdits très-hauts et très-puissans princes don Carlos^ 
par la divine clémence empereur toujours auguste, 
roi d'Allemagne , et dona Juana , sa n^ère , par la 

' La division en paragraphes a été faite pour pouvoir 
Citer plus commodément ce traité. 
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grâce de Dieu , roi et reine de Castille , de Léon , 
d'Aragon , des Deux - Siciles , de Jérusalem , de 
Navarre et de Grenade , etc. , au nom et comme 
procureurs desdits seigneur empereur ei roi de Câs^- 
tille , d'une part. 

Et , de l'autre , le seigneur Antoine de Azevedo , du 
conseil , et ambassadeur du très-haut et très-puis- 
sant seigneur don Juan , par la grâce de Dieu , 
roi de Portugal et des Algarves^ de l'une et de l'autre 
mer en Afrique , seigneur de Guinée et de la con- 
quête, navigation et commerce de rÉtfaiopie, de 
l'Arabie 9 de la^erse et de l'Inde, étc* , en son nom 
et comme son procureur. 

Selon qu'ils l'ont prouvé par des procurations en 
due forme , signées des seigneurs empereur roi de 
Castille et roi de Portugal , scellées de leurs sceaux, 
dont le contenu est comme suit : 

( Suivent les pleiris pouvoirs* ) 

Les procurations ayant été présentées par lesdit» 
«eigneurs procureurs , il fut dit : qu'attendu qu*il 
s'éloit âevé entre ledit seigneur empereur roi de Cas- 
tille, de Léon, d'Aragon, des Deu): - Siciles , de 
Jérusalem , etc. , et ledit seigneur, roi de Portugal et 
des Algarves , etc., un doute sur la propriété^ pos- 
session , droit ^ et quasi - possession , navigation et 
commerce de Malucbo ' , et autres îles et mers que 
chacun desdits seigneurs empereur roi de Castille et 
roi de Portugal prétend lui appartenir > tant par les 
capitulations qui Furent faites par les très-hauts et 

' Nous avons observé, p. ai a, que, dans le sei- 
zième siècle^ on appelant Malncko Fards ipol des M6- 
luqûes* 
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très-puissans princes catholiques don Ferdinand et 
dona Isabelle , rois de CastiUe , aïeuls dudit seigneur 
empereur et le roi don Juan second , roi de Portugal, 
de glorieuse mémoire, au sujet de la démarcation de 
la mer Océane, comme pour d'autres raisons et droits 
que chacun desdits empereur et rois prétend avoir 
auxdits îles 9 mers et terres comme lui appartenant , 
et ayant, lesdits seigneurs empereur et rois , con- 
formément à l'étroite amitié qui subsiste entre eux et 
qui doit non seulement être conservée, mais , s'il est 
possible , accrue, et pour prévenir tous débats entre 
eux et tous inconvéniens entre leurs sujets, lesdits 
seigneurs empereur et rois , et lesdits procureurs en 
leur nom ^ sont tombés d'accord de régler lesdits 
débats de la manière et dans la forme suivante. 

§. u Premièrement lesdits grand chancelier, l'é- 
- vèque d'Os ma et le grand commandeur de Cafatrava, 
procureurs du seigneur empereur roi de CastiUe, 
ont dit : qu'ils vendent, et ont vendu de ce jour 
à jamais audit seigneur roi de Portugal , pour lui et 
ses successeurs à la couronne de ses royaumes , tout 
droit, action, domaine, propriété, possession et 
quasi-possession et tout droit de naviguer, con- 
tracter , commercer en quelque manière que ce soit , 
comme ledit seigneur empereur et roi de CastiUe 
prétend les posséder à présent sur ledit Malucho et 
liés, lieux, terres et mers, selon qu'il sera déclaré 
plus bas , et cela avec les déclarations , limitations , et 
conditions et clauses ci*dessous contenues^ pour le 
prix de trois cent et cinquante mille ducats d'or, payés 
eu monnoies courantes , soit eu or , soit en argent^ 
qui vaiUent en CastiUe trois cent et soixante et quinze 
maravedis chaque ducat, lesquels ledit seigneur roi 
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de Portugal donnera et payera audit seigneur empe^ 
reur et roi de Castille ou aux perRonnes que S. M. 
nommera à cet effet; savoir : à Lisbonne, dans quinze 
à vingt jours après que le présent traité confirmé par 
ledit seigneur empereur roi de CasliUe sera parvenu 
à Lisbonne^ ou là où le seigneur roi de Portugal rési- 
dera, cent cinquante mille diicats ettrentemille ducat» 
seront payés en Castille, dont vingt mille à Yalladolid 
et dix millet Séville, jusqu'au vingtième jour du pre- 
mier mois de mai de cette année; et soixante et dix 
mille ducats , en Castille , à la férié de mai de Médina 
del Campode cette même année, aux termes de paye^ 
m^nt de ladite férié ; et, s'il est nécessaire, on doI^- 
nera de suite les lettres de change; et si l'empereur 
roi de Castille le désire^ il pourra prendre des lettres 
de change pour cent mille ducats à ladite ferie de 
mai de cette année , avec un escompte de cinq à six * 
pour cent, selon qu'il est pratiqué par son trésorier 
Estevan Dalvares. Ledit seigneur empereur roi de Cas- 
tille fait ladite vente , sous condition que^ en quelque 
temps que ledit seigneur empereur roi de Castille 
veuille rendre ou rendra en effet lèsdits trois cent 
.cinquante mille ducats au seigneur roi de Portugal 
ou à' ses successeurs, et sans qu'il y manque rien^ 
ladite vente sera annuUée, et chacun desdits sei- 
gneurs empereur et rois reste avec le droit qu'il a à 
présent et qu'il prétend à la possession et quasi-pos- 
session comme à sa propriété , sans que le présent 
traité y puisse porter aucun préjudice. 

§. 2. Il est accordé et consenti , entre lesdîts pro- 
cureurs, au nom desdits seigneurs leurs constituans, 
que, pour conuoitre ces tles, lieux, terres et mers, 
droits et actions que parle présent contrat le seigneur 
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empereur et roi de CastîUe transporte ainsi , sous les 
conditions susdites, au seigneur roi de Portugal, il 
sera tiré une ligne de pôle à pôle, c'est-à-^dire dii 
qord au sud^ par un demi-cercle qui soit distant de 
Malucho, au nord-est, prenant le quart de l'est, de 
dix - neuf degrés , auxquels coniespondent à peine 
dix^sept degrés dans la ligne équinoxiale , et qui se 
monte à/leux cents et quatre-vingt-dix-sept lieues et 
demie plus à l'orient de Malucho> donnant dix-sept 
lieues et demie par degré équinoxial, dans léqutl 
méridien et aire du nord-est et un quart, sont situées 
le$ îles de Vêlas et de Santo-Tbome, par lesquels 
passe la susdite ligne jet demi-cercle; et le cas étant 
que lesdites iles soient à une distance plus ou moins 
grande de Molucho, on s'accordera que ladite ligne 
coure deux cents et quatre- vingt dix-sept lieues et 
demie plus à I'orient,cequi fait les dix-neuf degrés et 
un quart au nord-est de Molucho , comme il est dit; 
et ont dit lesdits procureurs que, pour savoir d'où 
ladite ligne sera tirée, on fasse deux patrons d'une te- 
neur conforme à celui qui existe à l'hôtel de la con^ 
tratacion des IndeSy à Seville, d'après lequel naviguent 
les flottes, les vassaux et sujets dudit seigneur empe- 
reur et roi de Castille , et, dans les ti>ente jours qui 
suivront le présent traité , il sera nommé par les deux 
parties deux personnes qui feront des patrons con- 
formes au susdit , et l'on y portera ladite ligne par le 
mode susdit; et ils seront signés du nom des deux 
parties et scellés de leur sceau , afin qu'il en reste ufn 
à chaque partie et qu'il serve dorénavant à indiquer 
la ligne; et, pour déclaration du point où elle passe, 
et également pour déclaration du point où est située 
rile de Molucho, dont la situation sera fixée ainçi^ 

III. ly 
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quolqu'à la vérité elle soit à plus ou moins de dis* 
tance à l'orient que ue l'indiquent les patrons, on con- 
tinuera de suivre les dix-sept degrés à. l'orient; et, 
dans le cas qu'on ne trouveroit pas , à l'hôtel de la 
contratacion^ al Séville, ledit patron, lesdites personnes 
nommées par lesdits seigneurs empereur et rois, en 
confectionneront dans l'espace d'un mois; ils seront 
signés et scellés, et ils serviront à confectionner les 
cartes où se marquera ladite ligne dans la manière 
susdite , afin que dorénavant elle soit suivie par les 
vassaux et sujets dudit seigneur empereur roi de Cas^ 
tille, et afin que les navigateurs de l'une et de l'autre 
partie connoissent la situation. de ladite ligne et la 
distance des deux cent quatre-vingt dix-sept lieues et 
demie qui doit être entre ladite ligne et Molucho. 

§. 3. Il est accordé et consenti par lesdits procu- 
cureurs que , en quelque temps que lé seignçur roi 
de Portugal veuille renoncer à la propriété de Mo- 
lucho et des mers dont il est question dans le traité, 
et que le seigneur empereur et roi de Gastille n'ait 
pas restitué ledit pril, il sera nommé., de part et 
d'autre, trois astrologues ou trois pilotes, ou marins 
qui soient experts dans la navigation , qui se réuni- 
ront dans un endroit de leurs royaumes , dans quatre 
mois, à compter du jour que ledit seigneur empe- 
reur roi de CastiUe ou ses successeurs seront requis 
par le seigneur roi de l'ortugaLpour cette nomination.^ 
Ils se consulteront et s'accorderont sur I9 manière de 
' décider du droit à ladite prc^rîété, confocmément 
aux capitulations et accords entre lesdits rois catho- 
liques don Ferdinand et dofia Isabelle et leditroi doa 
Juan second de Portugal ; et, dans le oas où ladite 
propriété seroit adjugée audit seigneur empereur roi 
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deCa^tilte, cette sentence ne sera exécutée qu'après 
que ledit empei^ur «t roi de CastiUe , ou ses succès* 
seurgi, n'aient efiectivemenrt restitué les trois cent cin- 
quântiè ïiiille ducats qui auront été payés en vertu du 
présent ; et si le droit de ladite propriété est adjugé 
au seigneur roi de Portugal, ledit seî^^neur empereur 
et rôi de CastiUe sera obligé de restituer réellement et 
effectiveihept les trois cent cinquante mille ducats 
audit seigneur roi de Portugal ou à ses successeurs» 
daôs le terme de qtlatre ans, à compter du jour où la 
sentence sera portée. 

§• 4* Il ^^ accordé et consenti par lesdits procu- 
reurs, au nom desdits seigneurs leurs constîtuans, 
que, dans le cas où le présent contrat de rente auroit 
son effet ^- et n'étant pas annullé, il arriveroit^ à 
compter du Jour de sa date , quelques épiceries ou 
drogueries dans quelqiies-UDft des ports ou parties de 
feurà royaumes et domaines respectif» > qui y soient 
amenées par les vassaux ou sujets dudit seigneur em- 
pereur et roi de CastiUe ou par quelques autres per- 
sonnes quelconques qui ne soient ni ses vassaux ni 
ses sujets , ledit seigneur empereur roi de CastiUe et 
ledit seigneur roi de Portugal seront obligés de 
donner les ordres pour que lesdites épiceries ou dro- 
g^uerleç soient déposées de manière qu'eUes soient en 
tdute sûreté, sans qu'une partie ait besoin de requé- 
rir l'autre pour cet effet ; eUes seront déposées, au nom 
de l'une et de l'autre partie, entre les mains d'une 
perêonnfe ou de personnes dans le pays de l'une ou 
de l'autre, en qui les deux parties auront confiance. 
Ledit dépÀt sera exécuté pendant que lesdites épice- 
rie» se trouv€it>nt entre les mains des personnes qui 
les ont apportées ou entre les mains d'autres per« 

ï7* 
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sonnes, dans quelque endroit que ce soit. Etlesdits 
seigneurs empereur et rois seront obligés de faire^ 
dès à prësent, à ce sujet, des notifications dans leurs 
royaumes, afin qu'on ne puisse prétexter cause d'igno- 
rance dans le cas où il abord«roit dans quelques-uns 
de leurs ports des navires chargés d'épiceries ou dro- 
gueries. Et si lesdites épiceries ou drogueries étoient 
apportées dans d'autres ports qui n'appartinssent à 
aucune des parties contractantes «t à des puissances 
qui ne soient pas leurs ennemis , chacune des parties, 
en vertu du présent contrat , pourra requérir le dé« 
p6t, au nom de l'une et de l'autre, sans avoir besoin 
d'exhiber, à cet effet, pouvoir ou autorisation parti- 
culière aux justices des royaumes Ou domaines où 
lesdites épiceries ou drogueries seroient apportées, 
afin qu'elles soient déposées et mises sous l'embargo 
jusqu'à ce que l'on sache de quel endroit viennent 
lesdites épiceries ou drogueries > et sreet endroit se 
trouve dans les limites qui, par le présent contrat, 
ont été fixées en faveur de l'une ou de l'autre partie. 
Et, pour cet effet, il sera envoyé deux ou quatre 
liavires, autant de l'une que de l'autre partie, dans 
lesquels iront des personnes assermentées et experties, 
autant d'une part que de l'autre,, vers les lieux et 
terres d'où l'on dira que sont venues ces épiceries et 
drogueries; pour déterminer dans la démarcation de 
quelle partie elles sont venues, et se trouvant que les- 
dits lieux et terres tombent dans la démarcation du 
seigneur empereur roi de Castille, et que lesdites épi-^ 
ceries et drogueries y croissent en assez grande quan- 
tité , que raisonnablement on puisse dir^ qu'elles en 
proviennent, le dépôt sera aussitôt levé, et elles seront 
librement remises au seigneur empereur roi de Cas- 
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tille, sans être obligé dq payer aucuns frais ni dépens. 
Et se trouvant qu'elles sont tirées de la démarcation 
des terres appartenantes au seigneur roi de Portugal, 
le dép6( sera également levé, et lesdites épiceries et 
drogueries lui seront remises sanf frais ni dépens^ ni 
intérêts aucuns. E^ les personnes qui les auront ainsi 
apportées seront punies et châtiées par le seigneur 
empereur roi de CastiUe ou ses justices, comme ayant 
rompu le traité et la paix qui subsistent entre ledit 
seigneur empereur rqi de CastiUe et ledit seigneur roi 
de PortugaL Et lesdits seigneurs empereur et roi de 
Castille et roi de Portugal seront obligés d'envoyer 
lesdits navires et personnes au nombre qui sera req^iis 
par l'autre ; et en tant que lesdites épiceries ou dror- 

. guérie^ seront déposées dans le mode susdit, ledit 
seigi)^ur empereur roi.de Castille, ni aucun autre 

' poi^r lui , ni en sa faveur; çu par son consentement» 
n'iront ni n'eu verront à ladite terre d'où les épiceries 
^ont apportées; et tout ce qui est dit dans le chapitre 

. relatif au dépôt des épiceries et des drogueries^ n'aura 
pas lieu ni ne s'entendra des épiceries et drogueries 
qui arriveroient à quelques ports du seigneur roi de 
Portugal. 

5* 5. Ilest accordé et consenti que^dans toutes les 
tles, terres et mers qui se trouvent en dedans de 
ladite ligne ^ les navires et gens dudit seigneur em- 
pereur et roi de CastiUe, ni de ses sujets ou vassaux ^ 
ni toutes autres personnes qui ne seroient pas ses 
sujets et ses vassaux > mais agissant par son conseo-^ 
tement, faveur ou aide, ou sans son consentement^ 
faveur ou aide, ne pourront naviguer, traiter ni 
commercer, ni charger aucune chose dans lesdites 
Ues , terres et mers y et que s'il se trouve cju'ils fassent 
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'ch6.^e contraire à ce qui est dit,, et soient trouvés en 
dedans de ladite lig^e , ils soient pris par tout capi- 
taine ou capitaines ou gens dudit seigneur roi de 
Portugal, et par lesdits capitaines entetidus^ châtiés 
et punis comme eoîsaires et coupables d'avoij^ pompa 
la paix. Et si , n'étant pas trouvés par lesdits capi- 
taines en dedans de ladite ligne , ils abordeaf à 
quelque terre ou poft du seigneur empereur et roi 
de Castille , ledit seigneur empereur et roi de Cas- 
fille et ses justices seront obligés de les faire 
prendre , et en tant qu'il leur sei>9 présenté des actes 
ou recherches par ledit seigneur roi de Portugal ou 
ses justices, qui prouveront qu'ils sont coupables 
d'une des choses susdites , ils seront châtiés et punis 
comme malfaiteurs, ayant rompu les traités et la paix* 

§. 6. Il est accordé et consenti par lesdits procureurs, 
que ledit seigneur empereur roi de Castille n'enverra, 
ni par lui ni par^ autre, auxdites tles , terres et mers 
en dedans de ladiie ligne , ni ne consentira que do- 
rénavant ses sujets naturels ou des étrangers qui ne 
seroient pas ses sujets, 7 aillent, leur donnant pour 
cet effet aide et faveur, ni ne se concertera avec eux 
pour qu'ils y aillent contrairement à la forme et te- 
neur de ce contrat. Au contraire^ il sera obligé de 
l'empêcher autant qu'il sera en lui. Et isi ledit sei- 
gneur empereur et roi de Castille , ou par lui ou 
par autre, envoie auxdites îles , terres et mers, eb 
dedans de ladite ligne , ou consente que ses vassaux 
et sujets ou autres qui ne seroient pas ses vassaux et 
sujets naturels y envoient , leur donnant^ pour cet 
effet, aide ou faveur^ ou se concertant avec eux pour 
qu'ils y aillent, ou ne le défend et ne l'empêche pas 
autant qu'il est eu \\xi , ledit pacte de retrorendendo 
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demeurera aussitôt aiinuUé, et ledit seigneur roi de 
Portugal ne s<?ra plus obligé de recevoir ledit priiK , 
ni de .rétrocéder le droit et l'action «que ledit sei- 
gneur emjDfiareur et roi de Castille pourroit y avoir 
de qudqôe manière que ce soit^ avant qu'en vertu 
de ce contrat il ait vendu ou renoncé, et par le 
même fait 9 ladite vente reste pure et dans sa valeur 
à tout jamais, comme si y dans le principe , elle avoit 
été farte sans condition et sans pacte de r&trover^ 
jdendo. Mais comme il pourroit arriver que les susr 
dits, naviguant par les mers du Sud où les Sujets du 
seigneur empereur et roi de Castille peuvent navi- 
guer, fussent surpris par un temps contraire ou par 
xine tempête, et fussent dans la nécessité, pour con- 
tinuer leur route, de passer ladite ligne, dans ce cas 
ils n^encourrônt aucune peine, mais au contraire ils 
doivent être traités, dans les terres qui appartiennent 
au seigneur roi de Portugal , comme sujets de son 
frère , et comme le susdit empereur et roi de Castille 
ordonneroit que fussent traités les sujets du Portugal 
s'ils abordoient aox terres de la Nouvelle-Espagne , 
sous condition toutefois que, le besoin cessant, ils 
sortent aussitôt et s'en retournent dans les mers 
du Sudi Et, dans le cas où les susdits passeroient 
par ignorance la susdite ligne, il est convenu qu'ils 
n'encourront peine aucune , à moins qu'il ne conste 
clairement que , sachant qu'ils étoient dans la ligne, 
ils n'en sont pas sortis aussitôt comme ils doivent 
faire étant forcés d'y entrer ])aT une tempête ^ dans 
le cas con traira, où il sera prouvé qu'ils ont passé la 
ligne par malice , ils seront punis des peines portées 
contre ceux qui, comme il est dit, ont violé la ligne. 
Et si les susdits naviguant ainsi en dedans de la 
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ligne dëcouvreat quelques tles ou terres^ ces tles et 
terres appartiendront incontiDent et llbremeot au 
seigneur roi de Portugal et à ses successeurs, comme 
si elles avoient été découvertes par ses capitaines ou 
possédées par lui. Et il est convenu et accordé , par 
lesdits procureurs, que les navires et vaisseaux dudit 
seigneur empereur roi de Castille peuvent aller et 
naviguer par les mers dudit seigneur roi de Portugal^ 
et que ses flottes traversent pour aller aux Indes , 
seulement en tant qu'il leur sera nécessaire pour 
prendre leur roule vers le détroit de Magellan ; et en 
faisant le contraire et continuant de naviguer par les 
mers dudit seigneur roi de Portugal, ils encourront 
les peines susdites , de même que les encourra le sei- 
gpeur empereur roi de Castille , en cas que cela se 
fut fait par son ordre ou consentement^faveur ou aide. 
§. 7. Il est convenu et arrêté, quant aux sujets 
dudit seigneur empereur et roi de Castille ou autres 
qui seroient trouvés en dedans des limites ci-dessus 
déclarées , et pris par les capitaines ou gens dudit 
seigneur roi de Portugal, entendus et châtiés par 
eux comme corsaires violateurs des traités et de hi 
paix, ou qui, n'ayant pas été trouvés dans lesdites 
limites , aborderoient à un port dudit seigneur em- 
pereur et roi de Castille et traduits devant ses ju»- 
lices , se seroient trouvés coupables sur les actes pré- 
sentés par ledit seigneur roi de Portugal comme 
violateurs des traités et de la paix , que rien de ce qui 
est susdit. ne s'entende, sinon du jour que sera faite 
la notification aux sujets et gens dudit seigneur em- 
pereur et roi.de Castille naviguant par ces mers, et 
si la notification n'est pas faite auparavant, ils. n'en- 
courront aucune peine. Et à cet effet il s'entend que, 
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tant que la présente vente durera , ledit seigneur em- 
pereur roi de CastîUe ne pourra envoyer de nou* 
velles flottes qui^ dans le cas de transgression, ne • 
soient sujettes aux susdites peines. 

§• 8. Il est convenu et arrêté , par lesdits procu- 
reurs , que ledit seigneur roi de Portugal ne fera for- 
tifier, ni par lui ni par autre/aucune place dans Mo» 
lucbo, ni autour, dans un rayon de vingt lieues, jus- 
qu'à ce que la ligne susdite soit décrétée ; et il est 
convenu , et tous les procureurs, de part et d'autre, 
sont d'accord que ledit seigneur roi de Portugal en- 
verra la notification qu'il ne se construira aucune 
nouvelle place forte, parla première flotte qui par-* 
tira du royaume de Portugal pour l'Inde , après que 
le présent contrat aura été confirmé et approuvé par 
lesdits seigneurs constituans,et scellé deleurs sceaux» 
Et quant aux ouvrages auxquels on travaille actuel- 
lement à Molucho, il ne s'en fera plus de nouveaux 
à l'avenir, mais seulement on les réparera et on les 
entretiendra dans l'état où ils se trouvent. 

§, 9. n est accordé et convenu que les flottes que 
ledit seigneur empereur et roi de CastiUe a envoyées 
jusqu'à présent dans ces mers , seront bien traitées et 
favorisées par ledit seigneur roi de Portugal et par 
ses gens^ et qu'ils n'éprouveront aucun obstacle ni 
empêchement dans leur navigation et leur com- 
merce, et que si elles reçoivent quelque dommage^ 
ce qu'on ne croit pas, des capitaines ou gens qui s'en 
seroient emparés, le seigneur roi de Portugal sera 
obligé d'Indemniser lesdites flottes et de payer tout 
domnïage quiauroit été reçu, et de faire punir et 
châtier ceux qui l'ont fait, et de pourvoir à ce que 
les bottes dudit seigneur empereur et roi de CastiUe 
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puissent s'en revenir, quand ils le voudront , llbre^ 
ment et sans empêchement. 

§. lo. II est aoeordé et convenu que ledit seigneur 
empereur et roi de Castille donnera aussitôt les ordres 
à ses capitaines et gens qui se trouveront dans les- 
dites lies, qu'ils reviennent de suite et ne continuent 
pas d'y faire le commerce, sous condition qu'on leur 
laissera emporter librement ce qu'ils auront acheté 
et chargé. 

§• II. Il est accordé et convenu que, dans 
les lettres et provisions qui seront expédiées relati- 
vement au présent contrat , le seigneur empereur et 
roi de Castille mette et dise que ce qui est convenu 
et accordé aura la même valeur que s'il étoit fait et 
passé dans les Cartes généraux avec consentement 
exprès des procureurs desdits Cortès , et que comme 
prince et seigneur absolu , ne recounoissant aucun 
supérieur au temporel , il abroge et déroge , casse et 
annuUe la supplique que les magistrats des bourgs et 
villes ont faite aux Cx>rtèsqui se sont assemblés l'année 
de mil cinq cent et vingt-cinq , relativement à la 
vente desdites îles et terres^ et à la réponse qui leur a 
écé faile, ainsi que tout ce qui peut être contraire à 
ladite vente. 

§• la, U est accordé que , attendu que quelques 
sujets du seigneur empereur et roi de CastiUe et 
autres qui sont entrés à son service , se plaignent 
que dans l'hôtel des Indes et dans le royaume de 
Portugal on a saisi leurs effets^ le seigneur roi de 
Portugal promet de faire bonne et pcompte justice 
sans leur faire ressentir qu'ils aient été servir ledit 
seigneur empereur* 

§. i3. 11 est accordé et convenu entre lesdit» 
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procureurs, au nom de leurs constituans, que les 
capitulations faites entre lesdits rois catholiques don 
Ferdinand et dona Isabelle, et le roi de Portugal don 
Juan second , sur la démarcation de la mer Ocëane, 
sont fermes, et conservent leur valeur en ce qui n'est 
pas réglé par le présent traité , et le cas étant que ledit 
seigneur empereur et roi de Castille rende le prix qui 
lui aura été donné en vertu de ce contrat , de ma- 
nière que ia vente demeure annuUée; dans ce cas, 
lesdites capitulations faites entre les rois catholiques 
don Ferdinand et dona Isabelle, et ledit roi don Juan 
second, demeureront en toute force et vigueur, comme 
BÎ te présent contrat n'eût pas été fait, et^sesont lesdits 
seigneurs constituans obligés de les garder en tout 
et partout. 

§• i4* Il est -accordé et consenti par lesdits procu- 
reurs que 3 dans le cas où les îles et terres que le 
seigneur empereur et roi de Castille vend aîuM au 
seigneur roi de Portugal, vaudroient plus de la 
moitié du juste prix qu'il lui donne ,^ et que ledit sei- 
gneur empereur sache par des personnes expertes 
et qui s'y entendent, qu'elles valent beaucoup plus 
cjue lé prix qu'en donne le seigneur roi de Portugal 
au seigneur roi empereur et roi de Castille, il lui 
plaît de lui en faire don^ comme il lui fait, de ce 
jour à tout jamais, don entre-vifs et valable de la 
plus value , et se démet, pOur lui et ses successeurs , et 
démembre de sa couronne , de ses royaumes , pour 
toujours, lesdîtes terres et îles, et les transporte au 
seigneur roi de Portugal et à ses successeurs , réelle- 
ment et effectivement pour tout le temps que durera 
ce contrat. 

§• 1 5. Il est accordé et consenti par lesdits pro- 
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careurs que , si quelqu'une des parties agit contre 
ce contrat par elle-même on par autre , de quelque 
manière ou mode qui se pense on se puisse penser ou 
d'une manière ou mode non pensé ; par le même fait 
elle perdra son droit , et il sera appliqué et acquis à 
l'autre partie qui se sera montrée fidèle au contrat , 
même la couronne de ses royaumjes^ sans que pour 
cela il soit besoin de l'entendre , de la citer en juge*- 
ment ni donner sentence; celui qui rompra ce cou* 
ù*at en tout ou en partie payera , à l'autre partie qui 
ne l'aura pas rompu, deux cent mille deniers d'or, 
comme peine; et la peine payée ou non payée, ce 
contrat restera ferme , valable et stable à jamais en 
faveur de celui qui ne l'aura pas rompu, pour lequel 
effet les procureurs ont obligé tous les biens patrimo- 
niaux de leurs constituans et des couronnes de leurs 
royaumes. 

§. i6. Il est accordé et consenti par lesdits pro- 
cureurs, que lesdits seigneurs leurs constituans et 
chacun d'çux jureront solennellement et promettront, 
par ledit serment > que par eux ou par leurs succes- 
seurs ils ne viendront jamais contre ce contrat en 
tout ou en partie , par eux ou. par autrui , ni en juge- 
ment, ni hors de jugement, ni par aucune voie,forn|^e 
ou manière que ce puisse être ou qui se puisse penser, 
et que jamais ni par eux ni par autrui ib ne deman- 
dèrent d'être relevés de ce serment à notr<e très-saiat 
père le pape ^ ni à autre qui tiendroit des pouvoirs 
de S. S. ; et si.» de son propre mouvement, il le 
relève dudil serment , qu'il ne l'acceptera ni en aucun 
temps n'usera de cette absolution , ni n'en profitera 
en aucune manière, tant en jugement que dehors. 

$. 17, Il a été accordé et consenti par lesdits pro- 
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cureurs que, pour corroborer et confirmer ce traité/ 
que ce contrat avec toutes ses clauses , conditions ^ 
pactes , obligations et déclarations tant pour le con* 
trat que pour la manière dont il est conÇu, sera jugé^ 
par sentence du pape , confirmé et approuvé par S. S., 
au moyen d^une bulle apostolique avec son seing, 
dans laquelle bulle de sentence , confirmation et ap- 
probation, sera inséré tout le contrat mot à mot que 
S* S.^ en ladite sentence, supplée et tienne pour 
suppléé^ en vertu de sa science certaine et de son 
pouvoir absolu , tout ce qui se requiert pour que ce 
contrat soit ferme et valable, et qu'elle lance une 
sentence d'excommunication tant contre les parties 
principales que contre toutes autres personnes qui/se 
montreroient contraires au contrat et ne le garde- 
roient pas en tout ou en partie , de quelque manière 
que ce soit. Dans ladite sentence d'excommunication, 
S. S. déclarera et ordonnera que les peines sont en- 
courues ipso facto par ceux qui, en manière quel- 
conque, seroient contre le traité, sans qu'il soit besoin 
d'autre déclaration ou d'autre sentence d'excommu- 
nication , et qu'ils ne puissent être absous ni par S. S. 
ni par aucune autre personne qui ait ses pouvoirs , 
sans le consentement de l'autre partie et sans que 
cette autre partie ne soit citée et entendue. Et lesdits 
procureurs , dorénavant et pour toujours, et au nom 
desdits , leurs constituans , supplient S. S. qu'elle 
veuille ainsi juger et confirmer par sentence le mode 
et la manière dont ce chapitre est réglé', afin qu'ils 
puissent chacun et pour soi retirer la bulle de confir- 
mation qu'ils demandent au nom de leurs consti-* 
tuans. 

X)e tout quoi , lesdits procureurs , au nom d« 
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leursdits constîtuans et en vertu desdites procura- 
tions^ ont certifié devant moi ledit secrétaire et 
notaire public et devant les témoins ci-dessous dési-*> 
gnés , déclarant qu'ils ocCroy oient et approuvoient à 
tout jamais les clauses, déclarations > pactes, H^on- 
ventions, peines et obligations contenus dans ce 
contrat, et promirent et s'obligèrent les uns «avers 
les autres et les autres envers les uns , au nom de 
leursdits constituaus, de les tenir et gardera jamai»^ 
tant eux que leurs successeurs, sujets ou vassaux, 
sous les peines et obligations susdites , et qu'ils n'iront 
ni ne permettront qu'on aille contre la teneur dudit 
contrat^soit directement, soit indirectement , tant en 
jugement que dehors^ ni d'aucune manière ni dans 
aucun cas qui se puisse penser. Et dirent lesdits pro- 
curèurs , au nom de leursdits constituans, qu'ils 
renoncoient, comme de fait ils' renoncent à toutes 
exceptions, tous moyens juridiques, conciles ordi-« 
naireset extraordinaires,pour annuUer, révoquer ou 
rompre ce contrat ou en empècber l'effet; ils renon-* 
cent également à profiter de toutes opinions de doc- 
teurs qui pourroient être en leur faveur, et renon** 
cent particulièrement aux lois et droits qui portent 
qu'une renonciation générale est de nulle valeur* 
Pour cet effet, lesdits procureurs ont obligé tous les 
biens tant patrimoniaux que fiscaux de leurs consli** 
tuans et des couronnes de leurs royaumes; Et pour 
plus de confirmation, lesdits procureurs ont dit qu'ils 
juroient, comme en effet ils ont juré devant moi le 
secrétaire et notaire susdit et devant les témoins ci- 
dessous nommés, à Dieu et à Sainte Marie, et sur le 
signe de la croix et sur les saints évangiles sur lesquels 
ijs posoient les mai«s, au noiû el par l'àme de leurs 
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conslituans et en vertu des pouvoirs qu'ils tiennent 
spécialement à cet effet , que eux et chacun d'eux , 
pour eux comme pour leurs successeurs j qu'ils tien- 
dront et garderont éternellement ce centrât et tout ce 
qui y est contenu, et que lesdîts seig-neurs constituans 
approuveront, confirmeront et ratifieront la présente 
capitulation et la gai*deront de bonne fol sans dol ni 
fraude , et que lesdits constituans et aucun d'eux ne 
demanderont absolution^ dispense ou commutation 
du serment à notre très-saint père ni h aucune autre 
personne qui soit munie de ses pouvoirs ; et, en cas 
que de pfropre mouvement ou de quelque manière que 
ce soit, eUe leur soit donnée, qu'ils n'en feront aucun 
usage 3 mais ce^ nonobstant tiendront et garderont 
ledit contrat et toutes les clauses , peines et obliga- 
tions qui y sont contenues , et chacune desdites parties 
remettra à l'aut|^ l'approbation et la ratification.de 
ce contrat jurée et signée de chacun des constituans 
et scellée de leurs sceaux, dans les vingt jours sui vans 
à compter de ce jour. 

En foi et témoignage de <quoi ^ lesdits procureurs 
octroyèrent le présent contrat dans la forme susdite^ 
devant moi secrétaire et notaire susdit et les témoins 
désignés ci-dessous , et le signèrent de leurs noms et 
me demandèrent , ù moi ,. ledit secrétaire et notaire , 
que je leur remisse un ou plusieurs instrûmens , s'il 
étoit nécessaire, sous ma signsrture publique et pa- 
raphe. 

Ce qui fut fait et octroyé en ladite ville de Sara « 
gosse, les jour, mois et an susdits. 

Témoins qui furent présens à ce contrat et qui y 
virent signer tous les procureurs au registre de moi , 
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ledit secrétaire et notaire , et les virent jurer corpo- 
rellement en mes mains : 

Alonço de Yaldes, secrétaire dudit empereur; Au- 
gustin de Urbina^ chancelier de S. 111. ( Jérôme Ran- 
ciOy domestique dudit seigneur chancelier comte de 
Gatinara ^ Ferdinand Rodrigues et Antoine de Soza^ 
domestiques dudit seigneur ambassadeur Antoine 
de Azevedo, Alonço de Ydiaques, domestique de moi 
ledit secrétaire y lesquels témoins ont également signé 
leur nom dans le registre de moi le secrétaire. 

MerCURIITUS, cancellariu3;fraterGjL%ClA,j epUcùpui 
Oxomensisi el comendador mayor Antonio dB 
AZEVEDO. 

Témoins : Alonço de Yaldes , Jebonimo Ranck), 
Aqustik de Urbin a, Antonio be Soza, Fernao 
Rodrigues , Alonço de Ydiaques. 

Moi, ledit secrétaire et notaire, François de les 
Covos > fus présent , en même temps que lesdits té- 
moins , à ce contrat et au serment qu'il contient^ et 
que lesdits seigneurs procureurs ont fait entre mes 
mains , et à la signature qu'ils ont faite avec les té- 
moins sur le registre qui demeure en mon pouvoir. 
Et, à la prière dudit seigneur ambassadeur Antonio 
de Azevedo , j'ai fait faire cette copie, à laquelle , en 
témoignage de vérité, j'ai mis mon nom. 

. Francisco de los Coyos. 
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Traité de limites des possessions américaines y 
entre l^ Espagne et le Portugal, signé à Ma^ 
drid le iZ janvier 1760 '. 



Don Jean , par la grâce de Dieu , roi de Portugal et 

' des Algar^es , etc. 

Je fais savoir à tous ceux qui verront la présente 
lettre de Confirmation, approbation et ratification , 
que, le 1 3 des présens mois et an, on a conclu et signé 
à la cour de Madrid un traité de limites entre moi et 
très-baut et puissant prince don Ferdinand VI, roi 
d'Espagne^ mon beau-frère et gendre, «tant pléni- 
potentiaire à cet effet, de ma part, Tbomas de Sylva 
Telles, vicomte de Villa-Niva deCerveîra , de mon 
conseil de guerre, megtre de camp général de mes 
armées , et mon ambassadeur extraordinaire en ladite 
cour 3 et, de la part du i^oi catbolique , don Joseph de 
Carva jalet Lancaster, son gentilhomme de la chambre 
en exercice , son ministre d'état et doyen du conseil 
d'état j etc. ^ duquel traité la teneur suit : 

« j^u nom de la très'Sainte Trinité, 

«r Les sérénissîmes rois de Portugal et d'Espagne, 
désirant efficacement consolider et readre plus étroite 

* M. KocH a , le premier, publié ce traité en françois; 
mais d'après uue traduction peu exacte faitr» sur le 
portugais ; noas l'avons corrigée d'après l'espagûoL 

in. z8 
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Ja sincère et cordiale amilié qu'iU professent epjtns 
eux y ' ont considéré que le moyen le plus efficace 
pour parvenir à un objet atiesî salutaire, est d'ôter tout 
prétexte et aplanir tous les obstacles qui pourroient 
à l'avenir l'altérer, et particulièrement ceux^^ui peu- 
vent se présenter^ans les limites des possessions des 
*deux couronnes en Amérique , dont les conquêtes se 
sont augmentées avec doute «t incertitude, parce 
qu'on n'a pas vérifié jusqu'à présent les véritables li-f 
mites de ces domaines, ni le lieu où doit être fixée la 
4igïie divisoire. qui devait être Je priooipe inabérable 
de la démarcation de chaque couronne; et considé- 
rant les difficultés invincibles qu'il j auroit à fixer 
cette ligne avec la connoîssance pratique qui est né- 
cessaîrb, on a résolu d'examiner les raisons et doutes 
qui se présentent de part et d'autre, et^ à la vue 
d'iceux, de conclure un arrangemej[it avec satisfac- 
tion et convenance réciproques. » 

«De la part delà couronne de Portugal, on allé- 
guoit que les i8o dctgrés de sa dén^arcatîon devant se 
compter de la ligne vers l'orient, restant à l'Espagne 
les autres 1 80 degrés versl'occident, et devant chacuni» 
des dèuxnations faire ses découvertes et établir ses co- 
lonies dans les 1 80 degrés de sa* démarcation ; cepen- 
dant on a trouvé, conformément aux observations 
les plus exactes et modernes des astronomes et géo- 
graphes, que, commençant à compter les degrés 
vers l'occident de ladite ligne ^ le domaine espagnol 
«s'étend , à Fexirémitévasialique delà mer du Sud , à 
^beaucoup plus de degnésique les 1^0 d^e sa démarca^ 
tioa, et par conséquent qu'elle a occupé un bien plus 
^rand espace que ne peut importer l'augmentation 
qu'on reproche aux Portugais d'avoir Qcci:)pé.dans 
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VAmërique méridionale, à l'otcident de la môme 
làgut ^ et ou ooiDiuence la démarcatloa eèpa-> 

ff Oa dlègue aussi qtie, par le contrat de vente 
avec atipulation de rachat, passé par les procureurs 
desideiuc couronnes a Sara]?osse^ le 2a avril i $29, 
k couràmie d'Espagne a vendu à cell^ de Portugal 
tout ceffui^ par quelque moyen ou droit, lui apparte* 
noit à l'occident d'une autre ligne méridienne devant 
passer par les îles de las Vêlas, situées dans la mer du 
Sud , à 1-7 degrés de distance de Molucho ; avec 
déclaration que , si l'Esp^ne consentoit et n'empê- 
ehoit pas à ses sujets la navigation à l'occident 
de ladite ligne ^ ia condition de rachat resteroit 
d'abord éteinte etj^ésijiée, f^t que , si quelques sujets 
d'Espagne y eoiroiçnt par ignorance ou par néces- 
sité, et faisoient'la découverte de quelqu,es îles ou 
terre., tout ce qui seroit découvert de cette façon ap« 
pariiendroit ml Pprtuga}. ÇHije , nonobstant cette 
convenlion., 1^ jË9p«tgnpls ont depuis déicoqvert les 
PbifippiiieS;^ et ^'y «tpiifrt'eS^Qiiyem^nt établies un peu 
avant T|iaî<w . des ideu?( couronnes, qui s'est faite en 
l'année xbio ; qb qui fit cesser les disput,es qjue cette 
infraction a^t suscitées entre les deux nations;. mais 
ayant depuis »été divi^ée^ , il est résulté dés conditions 
du contrai de .Satragoasc un nouveau titre au Por- 
tugal, ^ponr |Mrét.endre la restitution .ou un équivalent 
de tou^ ;c^ q^ie les Espagnols occ^poieqt à l'occi- 
dent )de iadjt^ U^^ > contre la teqeuf du susdit con- 
trat. » 

tt .Quant au territoire du bord septentriional de la 
nvlère de la I^Umi 9 ou alléguoit q,u,e i'établissément 
de la colonie du Saint-Sacrement a. dc»iné occasion 

18* 



\ 



a 76 GUAPiTRB xviir. 

à une dispute entre les deux couronnes sur les li« 
miles 3 à savoir: si les terres sur lesqudies cette place 
a été fondée étoient à l'orient ou à l'occident de la 
ligne divisoire déterminée à Tordésillas]; et jusqu'à ce 
que cette question fût décidée j on conclut provision-^ 
nellement un traité à Lisbonne^ le 7 mai 1 68 1 , ou l'on' 
convint que ladite place resteroit aii pouvoir des Por- 
tugais, qui , avec les Espagnols, auroient l'usage et la 
jouissance des terres en litige ; que , par Fart. 6 de la- 
paix conclue à Utrecht entre les deux couronnés, le6 
. février 1715 , S. M. CS a cédé toute action et droit 
qu'elle pouvoit avoir au territoire et à la colonie , dé-^ 
clarant, en vertu de cette cession, ledit traité provi* 
sionnel aboli y qu'en conséquence de la même cession,' 
la couronné de Portugal devant être mise en posses- 
sion de tout le territoire en litige , le gouverneur de 
Buenos -Ayres prétendit y satisfaire en remettant 
uniquenient la place ^ disant que, par le territoire, 
on entendoit seulement tout ce qui l'enyironnoit à la 
portée du canon d'icelle, réservant à la couronne^ 
d'Espagne toutes les autres terres en dispute , dans 
lesquelles on a bâti depuis la place de Monte- Vidéo et 
fait d'autres établissemens ; que cette opinion du 
gouverneur de Buenos -Ayres étoît madiféstenaent 
opposée à ce dont on éloit convenu, étant évident 
que la tôuronne d'Espagne , 'faisant une cession , ne 
devoit pas rester dans une meilleure condllion qu'elle" 
n'étoit avant de la faire ; et les deux nations étant 
restées, par le traité provisionnel, dans l'usage de la 
jouissance communedesdites campagnes, il n'y a point 
d'interprétation plus^forcée que de supposer que, par 
la cession de S. M. C, elles appartenoient privatîve- 
ment a sa couronne. 9 
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. «Que cç territoire appartenant au Portugal par 
un titre différent de la ligne divisoire (c'cst-àrdlre la 
transaction faite par le traité d'Utrecht, dans lequel 
S. M. C cède tout le droit qui lui appartenoit en vertu 
de l'ancienne démarcation ) ^ ce territoire, indépen^ 
damment des questiçns de cette ligne, devoit être 
remis en entier au Portugal , avec tous les nouveaux 
établissemens faits «ur icelui , comme faits sur le ter- 
rain d'autrui; finalement qu'en supposant que , par 
Tarti 7 dudit traité d'Utrecht, S. M. C. se soit réservé 
la liberté' de proposer un équivalent à la satisfaction 
de S. M. T. F. pour ledit territoire et colonie , comme 
le terme prescrit pour l'offrir est écoulé depuis plu- 
sieurs années , tous prétextes et motifs , même appa** 
rens;, pour éloigner la remise de ce même territoire , 
ont cesse. » ^ 

• « Delà part de la couronne d'Espagne, on allé* 
gttoit que , devant s'entendre la ligne du nord au sud 
à 3^0 lieues au couchant du Cap-Yerd, conformé-^ 
ment au traité conclu à Tordésillas, le 6 juin 1494» 
tout le terrain qui se trouvoit dans les 870 lieues de-^ 
puis leedites îles jusqu'à Fêndroit où devoit se déter* 
miner la ligne, appartient au Portugal, et rien de 
plus de ce côté-la, parce que, depuis cet endroit 
vers l'occident , on doit compter les 1 80 4egrés de 
la démarcation d'Espagme ; et, quoiqu'il n'ait pas été 
déclaré de . laquelle de^ Iles du CapTYerd on doit 
commencer à compter les 870 lieues, et qu'il en 
résulte un doute et un intérêt notable, étant toutes 
situées de l'est à l'ouest^ avec la différence de quatre 
degrés et demi^ il est cependant certain qu'encore que 
l'Espagne cède et consente de compter de la plus occi- 
dentale, appelée dé Saint- Antoine., a peijie y aur^ 
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t-U 3^0 lieue»ju.^qù^à la ville de Para et autres colonies 
ou capitaineries portugaises étiablies anciénnemeot 
sur les côtes^ du Brésil ; et coihm^ la cooronoe de 
Portugal a' oosupé lies deux bords de la rivière deà 
Amazones- ou du Macaiion ^ ea remontant à la 
source de 1^ rivière Jafvari , qui y entre par le bovd 
austral,' il résuit^e oteirêment que- tout ce qui se 
trouve depuis ladite ville joisqu'à rembouchure de 
cette rivière, d^it être compris dans la démarcatian 
d'Espagne. Il eâ est de même dans Tintérieur da 
Brésil, relativement à la jonction que cejte couronne 
a faite jusqu'à Cujaba et Matto-Grosso. « . 

« Poiir ce qui concerne la colonie du Sflânt-Sacrei' 
ment, on alléguoit que, conformément as»: cartes 
les plus ei^actes, l'endroit où doit être fiséei la ligne 
p'arrive pas à beaucoup près à l'embouchure de k 
rivièpe de la Plata, et.conséqnemtoéntilaâitcf colonie, 
avec tout son territoire , se trouve ^u cqucban't de 
ladite ligne ^ et dans la démarcâtioi» d'Espagne, fkan» 
que la- couronne de Portugal puisse se prévaloir de 
son nouveau droit, en vertu du traité d'Utrecht^ 
pour la retenir > puisqu'on y a stipulé la restitution 
pour un équivalent qui a été ofiert par la cour d'£s- 
^agtie dans le temps prescrit par l'art» 7 > et que celle 
de Portugal n'a pas accepté : c'est pourquoi le terme 
H été prorogé ; et l'équivalent étaât , coiiime il éfloit, 
proportionné, s'il n'a paH été accepté ,. c'est pltola 
faute du Portugal que. celle de l'Espagne. » 

« Les dêu^ sérénissim^» ^nottarques ayaot coosÎt 
déré et examiné çe&^ raisons , avec Itis répll^ulas q^'ofi 
y a fai-tes de part et d'autre , procédant avec H 
bonne foietfla* sincérité propres à des prince» sijust^) 
si amis et paréos, déèiratit maii|te:nir leurs: sujfBls ea 
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paix et tranquillité, et reconnoissant hss âiffictiltês et* 
doutes qui enobarrftiseroient dans tous les temps cette 
dispute 9 si oncteroitla terminer parle moyeu delà 
détnaircâtiloti caûTenue à Tordésîllas, tant parce q tr'oir 
n'apwd^dàré de làqueHe des tfes du Gap-Verd de- 
Toien t. commencer les 9^0 lieues, qwe'parla difficulté 
de déterminer stir les c6tcs ée PAmérique mérîdîo- 
nele les deux points au sud et au nord où la ligne doîlr 
commencer, ainsi que par Pimpossièilité morale 
d'établir atec certittrde au milieD âe la même 
Amériiqtre- une Kgne nâfrtdieniîe, et enfin à catrse 
de plusieurs autres embarras presque insormon-^ 
taUes qoî Se sont présentés, pour conserver^, sans 
controverse et infraction, une démarea lieu réglée 
par li^es mérrdiennesj et considérant en même 
temps que ces embarras peuvent avoir été par le 
passé la pritieîpale occasion des fnfraciions qu'on 
âBègue de part et d*autre , et de beaucoup de djésor-* 
dres qui ont trouble la tranqtnUtté de leurs domaines, 
ont résolu de mettre fin aux disputes passées et » 
Tetrîf , mettre dans l'oubli, et ne faire aucun usage 
de tt^es les actions et droits qui pourroient leur 
apparfenir en vertu des traités de TordésîIIas , de Lis- 
bonne, «î'Utrccht, et de la transaction de Saragôsse , 
et de tous autres titres qui pourroient mfiner sur la 
ditision dé leurs domaines, par ligne méridienne , et 
veulent que dorénavant il n'en soit plus question , 
réduisant les limites des deux monarchies à celles 
qui seront marquées dans le présent traité, leur in- 
tention étant qrfon y remplisse avec soin deux 
ob}«ts. Le pi'cmîer et l'essentiel, est qu'on marque 
les limites des deux domaines, en prenant pour 
bornes les> lieux les plus connus, pour qu'en aucua 
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temps ils ne soient couFondus , et ne donnent point 
occasion à disputes ; comme sont la source et le cours 
des rivières , et les montagnes les plus remarquables» 
Le second, que chaque partie reste avec ce qu'elle 
possède actuellement, à l'exception des cessions réci- 
proques qui seront stipulées en ^eur place, lesquelles 
se feront pour la convenance commune , et pour que 
les limites soient , autant qu'il sera possible , moins 
sujettes à controverse. » 

« Pour conclure cet arrangement et fixer les 
limites , les deux séréuissimt^ rois ont donné à leurs 
ministres de part et d'autre les pleins pouvoirs néces- 
saires, qui se trouveront à la suite de ce traité; à 
savoir : S. M. T. F. à S. E. M. Thomas de Sylva 
Telles , vicomte de Villa - Nova de Cerveira , du 
conseil de S. M. T. F. , et son ambassadeur ex* 
Iraordinaire à la cour de Madrid; et S. M. C à 
S. E. doD Joseph de Çarvajal et Lancaster, gea* 
tilhomme de la chambre de S. M; C. en exercice, 
ministre d'état^ et doyen de son conseil, gouverneur 
du conseil suprême des Indes, président de la junte 
de commerce et de la monnoie, et surintendant gé- 
néral des postes et couriers du dedans et du dehors 
de l'Espagne; lesquels, après avoir conféré et traité 
la matijère avec la circonspection et l'examen néces- 
saires, et bien instruits de l'intention des deux séré- 
nissimes rois , leurs maîtres , et munis de leurs ordres, 
sont convenus du contenu aux articles suivans : 
. Art. premier. « Le présent traité sera l'unique fon- 
dement et règle qu'on devra suivre à l'avenir ^ pour la 
division et les limites des deux domaines dans tq,ute 
l'Amérique et en Asie. En vertu de quoi, tous les 
droits ^t actiçns que les deux couronnes pourroient 
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alléguer , fondés sur h buUe dû pape Alexandre VI^ 
^'heureuse mëmoire, ^r les traites de Tordésillas 9 
de Lisbonne et d'Utreckt , et sur le contrat de vente 
passé à Saragosse, et sur tous autres traités , conven- 
lioDset promesses ) resteront abolis; et tout ce qui y 
traite de la ligne de di^marcation , restera de nulle 
valeur et effet, comme si on n>en fût pas convenu : 
et on ne pourra en faire usage pour la décision d'au- 
cune difficulté qui surviendroit sur les limites^ mais 
uniquement des frontières déterminées par. les pré- 
sens articles , comme ' d'une règle invariable et 
beaucoup moins sujette à controverse. » 

Art. 2. « Les iles Philippines et celles adjacentes 
que possède la couronne d'Espagne^ lui appartiens 
droDt pour toujours , nonobstwt toutes prétentions 
que la couronne de Portugal pourroit alléguer, fon- 
dées sur ce qui a été déterminé par ledit traité de 
l\)rd€siUas , et sur les condition^ contenues dans la 
transaction de «Saragosse, du 22- avril 1.529^ et sans 
que la couronne de Pqrtugsil puisse rien répéter du 
prix qu'elle a payé pour la vente contenue dans 
ladite transaction. Pour cet effet, S. M. T. F.^ en son 
nom et celui de ses héritiers et successeurs 9 fait la plus 
ample et la plus formelle renonciation à tous droits 
qu-'elle pourroit avoir par les titres ci-dessus^ et par 
quelque autre fondement que ce soit, sur lesdites 
iles, et sur la restitution de la somme qui a été payée 
en vertu de ladite transaction. » 
. Art. 3. «r Dans la môme forme, appartiendra à 
la couronne de Portu gai tout ce qu'elle occupe sur 
le Maranon ou la rivière des Amazones , en remon- 
tant ^ et le terrain dès deux bords de cette rivière , jus- 
qu'aux endroits qui seront ci-aprèa dits^ comme aus^ 
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tout ce qu'elle occupe dans le district deMalikv-Grosso^ 
et depuis là jusqu'à la partie de Porietft et du Brésil ^^ 
nodofastaiJl toutes prétentions que la coaronne d*Es-* 
pagae puisse alléj^uer, fondées sur ledit traité de' 
TordésiNas. Pour cet effet , S. Mj C. , en son ûony et 
celui de ses héritiers et successeurs , se désiste et re*^ 
nonce formellement à tous droits et actions qo'ell» 
pourroit avoir sur lesdits territoires , en verta dadir 
traité ^ ou de quelque autre titre que ce soit. » 

Art, 4* « Les confins des deux> monarchies eoHH* 
menceroni à lisi barre que forme sur la côte de la mer 
le ruisseau qui sort du pied de la meiBtaf;iiie de Cas- 
fillos-Graùde, et de là la frontière eonliauera en 
cherchant en ligne droite le plus baul et les cimes 
des montagnes, dont les revers descendedlt d*un c6t4 
à la côte qui court au' nord duclit nrisseau^ ou 
au lac Merim ou del Menî , et de F&âtre c6té « 
la cote qui court de ce ruisseau an 90d ou vers la 
rivière de la Plat»; de Sorte que les sommets des 
montagnes servent de limites aux ^maines des deuir 
couronnes; et la frontière êontinuera ainsi jusqu'à 
rencontrer la principale origine et tes- sources d^ ki 
rivière Notre, et, passant par 'dessus, cbtttinuertf 
jusqu'à la pritacipale source de la rivière Vbieui, en> 
suivait le cours de cette rivière' jusqu'au hord^ 
oriental de la rivière Un:^uay , où rfte se jette.' 
Tous les revers des montagnes qui descendent audic 
lac ou à la grande rivière de Saint-Pierre appartien-* 
droot ait Portugal, et à la courôfme 'd'Espagne 
ceux qui descendent aux rivières qui vont se rendre 
dans celle de la Plata. » 

Art. 5. cf Elle montera depuis l'embouchure de 
rYbicuî, parlelitderUroguay, jusqu'à renconirer 
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xseUe de Ift rivière Péperî ou Pfequeri, et remontera 
le longduPéperî jusqu'à sa source principôle, et 
de là poursuivra , par le plus haut dtr terrain ,- 
jusqu'à la source principale de là rivière la pl«» 
Voiigne, qui se jette dans la* grande rivière d^Cu* 
rituba , app^e autréineot Ygna^u, La frontière 
eontinuera le long de ladite rivière la plus voisiné 
de- la source du Péperi , et ensuite le long de 
rYgtra«n ou grande rivière de Curifuha , jusqu'où le 
mêime Tguazu se jette dans le bord oriental da Pa- 
ranà; et, depuis cette emfeoutiiBre, elle rarontera lé 
long du Paranà, josqu'ow lat rivière dTgurey s'y 
jette par sotr bord occidental. » 

Art. 6. « Depuis remlïoucliaire de FYgurey, cUè 
montera le long de ce fteove , jtrsqu^à rencontrer 
sa principale source^ bt delàprendra, en ligne droite, 
par le plus liaut du terrain , la source prrncîpale de 
la rivière la plus voisine qtii se j^ette dans le Paraguay 
par son l>ôrd oriental, que Vbù suppose être ccHé 
qu'on nomme Corrietites, et deisccndra parle.lît de 
cette rivière jus()u^ son entriée dans le Paraguay'; 
de laquelle emboùcbure cHe montera par le caual 
prîncîp4il que le Paraguay conserve en temps sec, 
et stiivra son cours jusqu'à rencontrer les inarëcage!» 
qde forhie cette rivière, appelés le lac dêsCharaies; 
et , traversant le Idc , jusqo'à Pembottcbure de la ri- 
vîèt^e Y*àuru. » ' 

Art. 7. «t Depuis retnfcottciburedfePTîtirtu, parla 
partie occidentale , fei f rotttîère conïitiuera eh Ugnè 
droite jusqu'au bdrd a(û^^al Se la YîVière de.Gua- 
poré, vîs-à-vis ï'ietti'bôucliùi'e de laf riVîëi5e Sardré, 
qui entre dans le lit du fîifaporé patr son bord sep- 
tentrional ; avec déclaration que , %i les commissaire 
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qu'on doit envoyer pour le règlement des limites dans 
celte partie, trouvent^ étant 4sur les lieux , entre 1rs 
rivières Ja^ru etGuaporë, d'autres rivières ou bornes 
paturelles qui puissent plus cQuunodéoaeqt et avec 
plus de certitude servir à fixer la frontière dans cet en** 
droit, en réservant toujours la navigation del'Yauru^ 
qui doit appartenir privativement aux* Portugais 9 
ainsi que le chemin qu'ils ont àccoutuiûé de prendre 
de Cuyaba au Malto-Grosso, les deux hauts qontrac-' 
tans consentent et approuvent qu'on l'établisse ainsi, 
«ans avoir égard à quelque portion de terrain plus ou 
moins quiresteroit à l'uae ou l!autre partie. Depuis 
l'endroit qui sera marqué sur le bord austral du 
,Guaporé pour limite, comme il est expliqué, la 
frontière descendra tout le cours de la rivière Gua-r 
ppré, jusqu'au-dessous de sa jonction avec la rivière 
Mamoré , qui prend sa source dans la province de 
Sainte^Cro^x de la Sierra et traverse la mission des 
{Indiens) Moxos , et forme ensemble la rlvièce appe- 
lée de Madeira , qui entre dans celle des Amazones 
ou Maranon par son bord austral. » 

Art^ 8. ff Elle descendra par le lit de ces deux ri-^ 
vières déjà unies , jusqu'au lieu situé à égale distance 
de ladite rivière des Amazones ou MaraSop et de 
l'embouchure duditMamoré^ et, depuis cet endroit, 
elle continuera sur une ligne de l'est à l'ouest, jus- 
qu'à rencontrer le bord oriental du . Jabari , et elle 
descendra ledit Jabari jusqu'à sa jonction à la rivière 
des Amazones ou Maranon. Elle suivra le . cpurs de 
celle-ci jusqu'il l'embouchure Ifi plus occidentale dç 
rVapura , qui s'y jette par le bord septentrional. » 

Art, g. « La frontière continuera parlcijpilieu de 
la rivière Yapura, et par les autres rivières qui s'y 
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joignent et qui pour la plupart se dirigent au nord j 
jusqu'à rencontrer le sommet de la chaîne de mon- 
tagnes qui sépare la rivière d'Orinoco de celle des- 
Amazones ou Maranon ^ et suivra par le sommet de 
ces montagnes , du côté de l'orient, jusqu'où s'étend 
le domaine d^l'une ou l'autre couronne. Les per- 
sonnes nommées par les deux couronnes, pour éta- 
blir les limites, conformément aij contenu de cet' 
article , auront une attention particulière de mar- 
quer la frontière dans cette partie^ en montant par 
le bras le plus occidental de l'Yapura; de sorte que 
les établissemens que les Portugais aurdient actuelle- 
ment sur les bords de cette rivière et du Négro restent 
couverts, comme aussi la communication ou le canal 
dont ils se servent entre ces deux rivières , et de ne 
point donner occasion aux Espagnols, sous quelque 
prétexte ou interprétation que ce pqisse être, de s'in- 
troduire dans lesdites rivières ni dans la communi- 
cation, ni aux Portugais de monter par la rivière' 

4 

Orinoco, ni de s'étendre dans les provinces peuplées 
par l'Espagne , ni dans celles qui, ne l'étant pas, 
doivent lui appartenir, conformément aux présens 
articles. Pour cet effet, ils fixeront les limites par le$^ 
lacs et rivières, en rendant la ligue des frontières la 
plus droite qu'il sera possible du côté du nord , sans 
avoir égard à un peu plus ou moins de terrain qui 
pourroit rester à l'une ou l'autre couronne^ pouryu 
que l'on parvienne au but exprimé. » 

Art. 10. « Toutes les îles qui se trouveroient dans 
aucunes des rivières par où doit passer la frontière ,: 
conformément au contenu aux articles précédens , 
appartiendront au domaine dont elles se trouveront 
le plus proche en temps sec* » 
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ArU iT. et En même temps que les commissaires 
nommés par les deux couronnes marqueront les li- 
mites dsins toute la frontière , ils feront les obser- 
vations fiécessaires^ pour en former une carte dé<« 
taillée > dont on tirera le^s xx>pies gui paraîtront 
nécessaires, signées par eux tous, queies deux cours 
conserveront pour leur servir a l'avenir /s'il ^'offroit 
quelque contestation pour raison de quelque iufraq* 
tion. Ëo ce cas , et en tout autre ^ elles seront tenuies 
pour authentiques , et feront pleine preuve ; et, pour 
éviter le plus léger doute, lesdits commissaires don*- 
neront, de commun accord, des noms aux rivij^es 
et aux montago^s qui n'en auroicnt point, et feront 
ipention de tout sur la carte , avec tout le détail pos- 
sible, j» 

^r/. 19* < Aja«nt égard à la convenance réci- 
proque d.es deux nations, fX pour éviter tout genre de 
coiH^sl^is09 à r?tvei>ir., op jét^blira et on réglera les 
i^essj^^s .miituelje^ qéfi tenues 4ans les articles sui- 
vans. » 

Art. i3. tt S. M. 'T. F*., eu'sonnpm ei celui de ^es 
béri tiers et succe^eurs> cède pour tOMJCHirs à la cou- 
ronne d'Espagne k colmiîe du Saint-rSacrement «t 
tout le territoire y adjaceiït sur le tiord septentrional 
de la rivijère.de la Plait,a^ ji^sqM'aux c^ot^Sus 4édiaré$ 
dans Ji'arlicle 4 , «t lespl^ces^ ports «t éCiablMs^ni^ils, 
qui fiio^t compris dans }e même terrain , comme 
aussi la navigation dje JU ^ême rivière de la Plata^ 
qui appartiendra e^nt^nemeint à la couronne d'Es- 
pagne 5 k l'effet de quoi , S. JVf . T. F. renoi^^e à tous 
droitset actions qu'<?lle avoit réservés à sa icouro.q^e 
par le traité provisionnel du 7 mai 1.68 1 ^ et .a la pos*' 
session, droit et action ,.qui lui apparienôiçnt et pou- 
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voieDt lui appartenir eu vertu des jarticles 5 et 6 du 
traité d'Utrecht, du 6 février l'jiS^ ou de quelques 
.autres conventions y titres et fondemens que c^ 
soit. » • 

uirL i4* « S. M. C. , en son nom et celui de ses héri- 
.tiers et successeurs, cède pour toujours à 1^ couronne 
.de Portugal tout ce que l'Espagne occupe ouqui.peut 
lui appartenir ,,à quelque titre ou droit que ce puisse 
■être y dans quelque partie des terres qui est déclaré 
par les présens articles appartenir au Portugal^ 
depuisia jnoptagne de CastiUos-Grande , son revers 
. méridional etde la côte de la xner jusqu'à la source et 
.origine. principale de la riv,ière Ybicui; et cède pa*- 
reillement toutes les habitations et établisseinens 
.quelconques que l'Espagne auroit formés dans l'angle 
de terres qui est compris .entre le bord septentrional 
de la rivière Ybicui et le bord orientai de l'Uruguay , 
et ceux qu'on pourroit avoir formés sur le bord 
oriental de la rivière Péperi et le village de Sainte- 
Rose, et tout autre que l'Espagne pourroit avoir 
rétabli sur le bord oriental de la rivière Guaporé ^ et 
.S.JVI. T. F. cède dans la même forme à l'Espagne 
tout le terrain qui court depuis l'emboucbure occi- 
.dentale de la rivière Yapura, et se trouve entre ct^tte 
rivière et celle des Amazones ou Maranon, et toute 
la, navigation de la rivière Isa,. et tout ce qui suit 
.depuis cette dernière rivière du côté de l'occident , 
avec le village de Saint-Christophe , et tout autre que 
le Portugal auroit établi dans cet espace de terrain : 
les remises réciproques se feront avec les circons- 
.tances ci-après. » 

ArL i5. <f Le Portugal remettra la colonie du 
Saint^Sacremeut , sans eu tirer autre chose que l'eu*- 
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tillerie, les armes, la poudre , les munitions et les 
embarcations du service de la même place; et les 
habitans d'icelle pourront y rester librement ou se 
retirer dans d'autres terres du domaine portugais, 
avec leurs effets et meubles, en vendant leurs biens- 
fonds. Le gouverneur, les officiers et soldats empor^- 
teront aussi tous leurs effets, et auront la même 
lil>erté de vendre leurs biens-fonds* » 

Art. i6. « Les missionnaires, avec tous leurs 
meubles et effets, sortiront des habitations et viit- 
lages que cède S. M. C. sur le bord oriental de la 
rivière Uruguay, menant avec eux les Indiens, pour 
les établir en d'autres terres d'Espagne; et lesdits 
Indiens pourront emporter aussi tous leurs biens 
meubles et meublans y et les armes , poudre et mu- 
njtions qu'ils auront ; de 6orte que les villages seront 
remis à la couronne de Portugal, avec toutes leurs 
maisons, églises, édifices, avec la propriété et pos- 
session du terrain. Ceux que LL. MM. T. F. et C. 
cèdent réciproquement sur les bords des rivières Pé- 
queri^ Guaporéet des Amazones, se remettront avec 
les mêmes circonstances que la colonie dq Saint-ëa- 
crement , comme il est dit par l'article i4 ; et les 
Indiens, de l'une et de l'autre part, auront la même 
liberté de se retirer ou de rester, de la même façon 
et avec les mêmes circoustances que' le pourront 
faire les habitans de celte place , à l'exception que 
ceux qui se retireront perdront la propriété de leurs 
biens-fonds , s'ils en ont. » 

Art, 17. « En conséquence des frontières et limites 
déterminées parles articles précédens, le mont Cas- 
tillos-Grande , avec son revers méridional , restera a 
la couronne de Portugal , et ell^ pourra le fortifier , 
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y entretenant une garde, mais ne pourra pas le peu- 
pler; et les deux nations auront l'usage commun de 
la barre ou anse que forme là la mer 5 dotit il a été 
parlé dans Târiicle 4* 

ArL 18. « La navigation de cette partie des ri- 
vières par où doit passer la frontière, sera commune 
aux deux nations ; et où les deux bords des rivières 
appàrtietldroient à la même couronne, la navigation 
lui appartiendra privàtlvement ; et la tnême chose 
8'entendra. dé la pèche desdites rivières , qui sera 
commune où la navigation le sera , et privative ^ 
lorsque la navigation appartiendra à une seule na- 
tion. Et pour ce qui concerne les sommets de la Cor-^ 
dillère, qui doivent servir dé limites entre la rivière 
des Amazones et l'Oriiloco , ils appartiendront à 
"l'Espagne ^ et tous ceux qui descendront à la rivière 

des Amazones oU MaraSon appartiendront au Por- 
tugal. 

j^rL 19. Dans toute la frontière, le commerce entre 
les deux nations sera défendu et de contrebande , les 
lois établies par les deux couronnes à ce sujet restant 
dans leur forée et vigueur j et , outre cette prohibî-> 
tîon , aucune personne ne pourra passer du terri- 
toire d'une nation à celui de l'autre, parterre ni par 
eau, ni naviguer sur toutes ou partie des rivières qui 
ne seraient pas privatives à sa nation ou commîmes, 
sous quelque prétexte ou motif que ce soit , sans au- 
paravant prendre une permission du gouverneur ou 
supérieur du terrain où elle veut aller, od sans y être 
envoyée par le gouverneur de son territoire pour 
^solliciter quelque affaire : pour cet effet , elle portera 
son passeport , et les transgresseurs seront punis ; 
avec cette d^érence que, s'il» sotit, pris sur le terri- 
m. 19 
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toîre d'autrui , ils seront mis en prbon , et y reste- 
ront lout le temps que le gouverneur ou supérieur 
qui les aura fait prendre le jugera à propos; mais si 
on ne peut les attraper, le gouverneur ou supérieur 
du terrain où ils entreront fera un procès-verbal, 
avec justification des personnes et du délit, et avec 
cette pièce s'adressera au juge des transgresseurs, 
pour qu'il les punisse dans la tnème forme , en ex* 
ceptant desdites peines ceux qui , naviguant sur les 
rivières par où passe la frontière^ seroient obligés, 
par quelque nécessité urgente^ d'aborder sur le ter- 
rain d'autrui , en le faisant constater. Et , pour éviter 
toute occasion de discorde, il ne sera pas permis 
d'établir, sur les rivières dont la navigation sera com- 
mune, aucun genre de fortifications , ni tenir aucune 
embarcation de registre , ni planter aucune artille- 
rie, ni enfin 9 de quelque autre manière que ce soit, 
établir aucune force qui puisse empêcher la libre et 
commune navigation : il ne sera pas non plus per- 
mis à aucune dès parties de visiter, registrer ou 
obliger de venir de son cô.té les embarcations du 
côté opposé , et seulement on pourra empêcher et 
punir les sujets de l'autre nation qui aborderoient de 
l'autre côté , excepté en cas de nécessité indispeoi* 
sable , comme dit est. 9 

Art. ao. « Pour éviter tous les préjudices qui pour- 
roient survenir, il a été convenu que, sur les mon- 
tagnes où , en conformité des articles précédens , la 
frontière isera établie , aucune des deux puissances 
ne pourra élever des fortifications , ni permettre que 
leurs sujets y forment aucune habitation. » 

Art. 21. «La guerre étant la principale occasion 
des abus, et un motif pour altérer les règles ks 
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mieux concertées, LL. MM. T. F. et C. veulent que, si 
(ce qu'à Dieu ne plaise) il survenoit rupture entre 
les deux couronnes , leurs sujets établis dans toute 
FAmérique méridionale restent en paix , vivant les 
uns et les autres comme s'il n'y avoit pas guerre 
entre leurs souverains , sans commettre la moindre 
hostilité , ni par eux-mêmes y ni en se joignant aux 
alliés; et les moteurs ou chefs de quelque invasion , 
quelque petite qu'elle soit, seront punis de mort 
sans rémission , et toute prise qui seroit faite seroit 
restituée de bonne foi et en entier. Et de même au<- 
cune des deux nations ne permettra l'entrée de ses 
ports y ex encore moins le passage par ses territoires 
dans l'Amérique méridionale aux ennemis de l'autre , 
lorsqu'ils auront intention d'en profiter pour com- 
mettre des hostilités, encore que ce soit dans un 
temps où les deux nations auroient guerre entre elles 
dans une autre région* Ladite continuation de paix 
perpétuelle et de bon voisinage n'aura pas lieu seu* 
lement dans les terres et îles de l'Amérique mérîdio- 
nale entre les sujets habitant les confins des deux 
monarchies , mais aussi sur les rivières \ ports et 
côtes, et sur la mer Océane, depuis la hauteur de 
l'extrémité australe de l'île de Saint-Antoine, l'une 
de celles du Cap-Verd, du côté du sud^ et depuis \% 
méridien qui passe par son extrémité occidentale, du 
coté du couchant ; de sorte qu'aucun vaisseau de 
guerre , corsaire ou autre embarcation de l'une des 
deux èouronnes ^ ne pourra , en aucun temps , dans 
l'étendue desdites limites, attaquer, insulter ou causer 
aucun préjudice aux navires ou sujets de l'autre ; et^ 
s'il se commettoit quelque attentat au contraire^ on 
en donnera promptement satisfaction , en restituant 

19* 
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entièrement ce qui auroît été pris, et en châtiant 
sévèrement les transgresseurs. En outre , aucune deâ 
deux nations n'admettra dans ses ports et terres de 
ladite Amérique méridionale les vaisseaux ou nég^o- 
cians ^ amis ou neutres , sachant qu'ils ont intention 
d'introduire leur coinmerce dans les terres de l'autre^ 
et de contrevenir aux lois avec lesquelles les deux 
monarchies gouvernent leurs domaines 5 et, pour la 
ponctuelle observation de tout ce qui est stipulé dans 
cet article , les deux cours donneront les ordres les 
plus efficaces à leurs gouverneurs, commandans et 
tribunaux respectifs; bien entendu qu'encore qu'il 
arrive (ce qu'on espère qui ne sera pas) quelque 
incident ou oubli contre ce qui est convenu etsti^ 
pulé dans cet article , cela ne servira pas d'obstacle à 
l'observation perpétuelle et inviolable de tout ce qui 
se trouve en outre réglé par le présent traité. « 

yirt> 22. «c Pour que l'on détermine avec plus de 
précision, et qu'il n'y ait pas le moindre doute à 
l'avenir sur les lieux où doit passer la frontière dan» 
quelques parties qui ne sont pas nommées et spéci- 
fiées distinctement dans les articles précédens^ et 
aussi pour que l'on puisse déclarer auquel des deux 
domaines appartiendront les iles qui se trouveroient 
dans les rivières qui doivent servir de frontières^ 
LL. MM. nommeront au plus tôt des commissaires 
intellîgens pour visiter toute la frontière et régler 
^vec la plus grande distinction et clarté les lieux par 
où elle doit courir, en vertu de ce qui est stipulé par 
ce traité, mettant des bornes dans les lieux qui leur 
paroi tront les plus convenables ; et ce qu'ils accorde* 
ront sera valide à perpétuité , en vertu de l'approba^- 
lion et ratification des deux majestés ; mais^ en cas 
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qu'ils ne puissent pas s'accorder dans quelques en- 
droits > ils en rendront compte aux sërénissimes rois^ 
pour décider le doute en termes justes et conve- 
nables; bien entendu que ce que lesdits commis-» 
saires laisseroient h régler, ne préjudicieraen aucune 
façon b la vigueur et observation du présent traité,, 
lequel, ind<%>eiidamq[|eiit de cela, restera ferme et 
inviolable dans ses clauses et déterminations, ser-i 
vaut pour l'avenir de règle fixiç, perpétuelle et inal^ 
térable , pour les confins du domaine des deu2^ 
couronnes* » 

uiri, !à^^ « Les deux majesfes.détermineront le jour 
auqudi devront se faire les remises mutuelles de la 
colonie du Saint ^ Sacren^ent , avec le territoire 
adjacent des terres eJt villages compris dans 1^ 
cession que fait S. M. G , sur le bord oriental de la 
rivière Uruguay j lequel jour ne passera pas l'année 
depuis la signature de ce traité. Pour cet effet, aus- 
sit^ qu'il sera ratifié , LL. 91M. T. F. et €• donneront 
les ordres nécessaires , qui seront échangés entre 
lesdits plénipotentiaires : et , pour ce qui regarde la 
remise des autres lieux et villages qu'on se cède 
réciproquement, elle s'exécutera, lorsque les com> 
missaires nommés pour la faire arriveront sur. les 
lieux où ils sont situés , en examinant et établissant 
des limites; et ceux qui doivent se rendre sur lesdits 
lieux, y seront envoyés promptement. n 

Art. 24* « On déclare que les cessions contenues 
dans les présens articles ne sont pas réputées comme 
un équivalent déterminé les uns des autres ; mais elles 
se font par la considération de toutes les contestations 
et allégations, et de ce qu'onse cédoit réciproquement,^ 
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et des convenances et commoditës qui en résultent 
présentement à l'une et à l'autre partie : et , par cette 
raison , on a réputé juste et convenable pour toutes 
deux de s'accorder et de régler les limites suivant 
qu'il est stipulé; et pour cet effet, LL. MM., en leurs 
noms^ et celui de leurs héritiers et successeurs, lesre-* 
çonnoissent et approuvent, redonçant à toutes pré* 
tentions au contraire , et promettant , dans la même 
forme ^ qu'en aucun temps , et fious aucun fonde- 
nient, on ne disputera'pas ce qui est stipulé et con« 
venu dans ces articles , et que ni sous prétexte de 
lésion , ni sous auciin autre quelconque- ,' on ne 
prétendra aucun autif'e dédommagement ou é<juiva* 
lent de leurs droits et cessions mutuelles ci-dessus. » 
Art. ^5. « Pour la plus grande assurance de ce 
traité , les deux hauts contractans sont convenus de 
garantir réciproquement la frontière et les confins de 
leurs domaines dans l'Amérique méridionale, comme 
il est stipulé ci-dessus, s'obligeant chacun à aider et 
secourir l'autre contre toute attaque et invasion , 
jusqu'à ce qu'il soit rétabli dans. la tranquille posses- 
sion et usage libre et entier de ce qu'on prétendoit lui 
tisurper; et cette obligation, pour ce qui concerne 
les côtes de la mer et pays circonvoisins , s'étendra 
de la part de S. M. T. F. jusqu'aux bords de l'Orinoco 
de l'un et de l'autre côté, et depuis Castillos jusqii'ati 
détroit de Magellan , et de la part de S. M. C. elle 
s^étendra depuis les bords de l'un et de l'autre côté de 
la rivière des Amazones ou Maranon , et depuis ledit 
Castillos jusqu'au port de Santos : mais pour ce qui 
touche l'intérieur de l'Amérique méridionale, cette 
obligation sera indéfinie; et, eo cas de quelque inva- 
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sion , chacune des deux couronnes aidera et secourra 
l'autre , jusqu'à ce que les choses soient remises dans 
un état paciiique.' 

ArU 26. « Ce traite , avec toutes ses clauses et dé- 
terminations , sera de perpétuelle vigueur entre les 
deux couronnes; de sorte qu'en cas (ce^u'à Dieu ne 
plaise) qu'on se déclare la guerre, il restera ferme 
et invariable pendant la même guerre et après icelle, 
sans que jamais il puisse .être censé interroippu, ni 
avoir besoin d'être revalidé : et présentement il sera 
approuvé , confirmé et ratifié par les deux sérénis*- 
simes rois , et l'échange des ratifications se fera dans 
le teji'me 4'un mqis après sa date, ou. plus tôt, s'il 
est possible. » ' 

« En foi jde quoi, et en vertu des ordres et pleins 
pouvoirs que nous soussignés avons reçus de nos 
maîtres, le roi très-fidèle de Portugal et le roi catho-^ 
lique d'Espagne , nous avons signé le présent traité ^ 
«t y fait apposer le sceau de nos armes. » 

< ce Fait à Madrid, le treize de janvier mil sept cent 
cinquante. » • 

Le Vicomte Thomas de Sylva Telles. 
Don Joseph de Caryajal y Lancastro. 

Suivent les pleins pouvoirs du roi de Portugal, ea 
date dii 20 décembre 1 749 } 
, Et ceux du roi d'Espagne, datés eu i3 janvier 

liCs ratifications du Portugal ,^ en date du 26 jan-> 
vîer 175© ; 

Et celles du roi d'Espagne, datées du 8 février 
1750. 
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Traité de paix de Teschen entre Vlm-j 
pératrice-reine et le Roi de Prusse^ 
du i3 mai 1779; et Confédération des 
Princes germaniqi^es di^ 23 jiiih, 
let 1785/ 

JNous réunissons dans un seul chapitre deu:s( 
ponyeiïtion$ qui pot été conclues 4^03 un îji- 
tervalle de sii^ ai^^ et entre des parties con* 
tractantes entièrement différentes. Ce qui nou9 
pngage à spivre cette marche y c'^st que la 
confédération de 1786 n'a pas eu lieu ^ comme 
la plupart des autres traités ^ à la suite d'une 
guerre ou d^une discussion politique , mais 
qu'elle a eu pour objet le maintien de la paix 
de Teschen at de la constitution germanique 
pxk général. On peut donc la regarder comme 
une conséquence de cette paix ^ d'autant plus 
qu'ainsi que nous aurons soin da le faire voir, 
les motifs qui engagèrent Frédéric II à la for^ 
mer tendoient à prévenir toute usurpation 
nouvelle , dans le genre de celle à laquelle le 
traité de Teschen avoit mis des bornes. 
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Bavière. 



SECTION PREMIÈRE. 

Traité de paix de Tesçhen, 

La maison de Bavière , branche cadette de , t^^^^ «t 
celle de Wittebbach , qu'on appeloit aussi la 
branche Guillelmine ' y s'étant éteinte par la 
jnort de l'électeur MaxiioiilieivJoseph ^ qui eut 
lieu le 3o décembre 1777, il s'éleva, au sujet 
de sa succession , une guerre qui fut terminée 
par la paix de Teschen, en 1 779. 

Rien n'avoit été moins^ prévu que cette 
contestation; en effet, on ne pensoit pas qu'il 
put s'élever le moindre doute sur les droits de 
l'électeur Palatin, chef de la branche aînée 
ou Rodolphine de la maison de Wittelsbach , 
à la totalité de la succession , excepté toutefois 
les alleux proprement dits. Ces droits étoient 
fondés : 

1 ^. Sur le droit féodal commun , qui appe- 
loit à la succession l'électeur Palatin , en qualité 
de plus proche agnat et d'héritier féodal du 
dernier électeur de Bavière , compris comme 
tel dans la première investiture ^ leurs ancêtres 
communs ayant possédé conjointement les deux 
états avant le traité de partage de 1^2^, auquel 

* F^oy, Vol. I, p. 173. 
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remonte la division de la maison de Wittels- 
bach en deux branches. 

2^. Sur la Bulle d'or qui, ayant établi ou 
sanctionné dans les maisons électorales l'ordre 
de la succession linéale et le principe de Tindi^ 
visibilité, assuroitla totalité de la succession à la 
branche Palatine, au défaut de celle de Bavière. 

3^. Sur le pacte de confraternité et de suc- 
cession mutuelle , arrêté entre les deux braa- 
ches principales de la maison de Wittel$baeh, 
lors du traité de Pavie de iS^g ' , renouvelé -à 
plusieurs reprises par les pactes de 1 524» 1 7^4, 
1766, 1771 ^, 1774 ^ et confirmés par les ca^ 
pitulations des empereurs. Par le pacte de 1 774, 
Pélecteur Palatin avoit même été admis, parle 
dernier électeur de Bavière, à la possession de 
tous les pajs compris dans les pactes dé sucr» 
cession antérieurs. 

4*^* Sur la paix de Westphalie, dont Fart. IV^ 
^$. 9 et 10, assure non seulement à la maisoi^ 
Palatine la réversion de Tancienne dignité élec-p 
torale et du Haut*-Palatinat , mais lui confirme 
généraleînent tous ses droits , et par conséquent 
aussi celui de la succession de la Bavière. 

Quelque incontestables que semblassent être 
ces titres , on n'en vit pas moins paraître , après 

' Ce traité se trouve dans Attexkhovers Gesch, der 
Herzoge v, Baiern, Beyl. N.^ 5o , p. aai. 

* Les pactes de 1 '/S6 et 1 77 1 se trouvent dans IMbii^Rfl 
u. Sfittl£R8 Histor. Mag, , Vol. III, N.** 3, p. 54g. 
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la mort du dernier électeur, plusieurs préten- 
dans qui réclamoient des parties considérables 
de sa succession. Les principaux étoient Tein- 
pereur Joseph II, l'impératrice - reine Marie- 
Thérèse, Télectrice douairière de Saxe, et le 
duc de Metkleribourg-Schwerin. 

U empereur f comme tel , réclamoit les fiefe 
de l'Empire, dont la branche de Bavière avoit 
été séparément investie par les empereurs, sans 
que les électeurs Palatins eussent été compris 
dans ces investitures. Dii nombre de ces fiefs 
étoient : . 

1®. Le landgraviat de Leuchtenberg dans 
^le Nordgau. Ce pays avoit anciennement ses 
princes particuliers , dont le derxiier mourut 
en 1646. Albert , duc de Bavière, y succéda, 
par les droits de sa femme, sœur du dernier 
landgrave, quoiqne Maximilien I , supposant 
ce pays fief masculin , en eût donné, en i5o2, 
l'expectative aux ducs de Mecklenbourg. 
» 2^. Lé comté de Wolfstéin , ou plutôt les 
seigneuries de Sùltzburg et Pyrbaum, dans le 
Haut - Palatinat , qui avoient appartenu aux 
comtes de Wolfstéin , jusqu'à l'extinction de 
cette famille en 1740. 

v3". Le comté de Hais, dans la Basse - Bavière 
et dans l'enceinte de l'évêché de Passau. Les 
comtes de fifals s'éteignirent dès 1376 ; le 
conité fut acquis ; en i5x7, par les ducs de 
Bavière, 
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4^, Le comté de Haag, entre la Haute et la 
Basse-Bavière; après rextinction des comtes 
de Haag en i567^ ce pajs passa à la ma^on 
de Bavière , en vertu d'une.expectative donnée 
par Charles-Quint. 

5^ La seigneurie de Schwabeck en Souabe , 
entre Tévêché d*Augsbourg et la seigneurie de 
Mindelheim« 

6», La seigneurie de Hohen-Waldeck, dans 
la Haute - Bavière , sur la frontière du TiroL 
f)Ue appartenoit anciennement aux comtes de 
Hohen -^ Waldeck et Mœkelrain^ éteints ea 

1734 • 

7®, La seigneurie de Hohen-Schwangen , sur 
le Lech et sur la frontière du TiroL 

8^Le tribunal provincial ideHirscbberg, dans 
Tévêché :d'Eichstelt.Ce tribunal, dont Torigine 
se perd dans la plus haute antiquité , tenoit ses 
assises sous la voûte du ciel^ dans le village 
de Buchsheim. 

9^. Enfin plusieurs terres et fiefs dont la 
nomenclature seroit inutile. 

U impératrice --reine , en sa qualité de reim 
de Bohème y vouloit réunir à cette couronne 
les fiefs du Haut-Palatinat , relevant du ro jaume 
de. Bohème 5 et devenus vacans , suivant elle, 
par l'extinction des mâles de la ligne de Ba- 
vière. Gomme archiduchesse d^ Autriche y cette 
princesse réclaraoit tous les pays et districts de la 
Basseetdela Haute-Bavière etdu HaulPalalinat, 
qui jadis avoien t été possédés par la ligne de Ba- 
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vière-StraubiDgen, éteinte avec le duc Jeari, le 6 
janvier i^aS, Elle fondoit cette prétention sur 
une investiture que Vempereur Sigismond avoit 
accordée , disoit-OD , le lo mars 1426 , à Albert, 
<lucd^Autriche> son gendre. Elle demanda aussi 
la seigneurie de Mindelbeim y située dans le 
cercle de Souabe * , en vertu de Texpectative 
donnée^ en i6i4> par l'empereur Matthias, à la 
maison d'Autriche , et confirmée par les em- 
pereurs suivans. Enfin , elle prétendoit partager 
la succession allodiale avecTélectrice douairière 
de Saxe, sœur du dernier électeur de Bavière , 
parce qu'elle descendoit de deux princesses 
bavaroises , Marie , fille d'Albert V , épouse de 
Tarchiduc Charles de Stirie, et Marie -Anne, 
fille de Guillaume V, mariée à l'emperetir Fer-*- 
dinand II , fils de cet archiduc. 

L'été cirice^douairière de Saxe^ en sa qualité 
de sœur du dernier électeur de Bavière, avoit 
droit à la succession allodialel Elle y compre-» 
noit nombre de terres et seigneuries , comme 
étant purement allodiales; les améliorations 
faites dans les fiefs ^ toute la succession mobi-> 
lière ; enfin , les dettes actives , et nommément 
celle de- i3 millions d^ florins inhérente au 
Haut'^Palatinat. Les frais employés par Maxi-^ 

^ C'est cette seigneurie que l'empereur Joseph I , après 
avoir fait mettre auban de l'Empire l'électeur de Bavière^ 
en 1 706 , avoit conféré , à titre de principauté ^ au duâ 
de Marlborough ; elle fut restituée à l'électeur j par la 
paix de Bade. Voy^ VoL U^ p« 45 et i46« 
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miliea , " duô de Bavière , pour reconquérir la 
Haute-Autriche et le royaume de Bohème ed 
faveur de Fempereur Ferdinand II , avoient été 
évalués à la somme de i3 miUions de florins. 
Pour sûreté de cette dette , Tempereur hypo- 
théqua d'abord au duc dé Bavière la Haute- 
Autriche; mais, par une convention passée le 
22 février 1 628 s il rentra dans la posses^on 
de cette province, et vendit au duel, pour la 
même dette 9 le Haut-'Palatinat et le comté de 
Ghamfdont il avoit dépouillé l'électeur Palatin^ 
Cette vente fut faite, avec cette clause expr<elsse> 
que, si les mâles de la branche de Bavière ve- 
noient à manquer, et que le Haut-Palatinat re- 
tournât à TËmpire, ou fût dévolu aux agnats 
de la maison Palatine , les héritiers allodiaux 
du dernier électeur auroient à réclamer , non 
seulement la somme des i3 millions , comme 
étant le prix de la vente, mais encore les amé* 
liorations, et qu'ils conserver oient la possession 
du Haut- Palatinàt, jusqu'à ce qu'ils eussent 
été satisfaits sur leurs prétentions. L'article IV, 
§. 9 , de la paix de Westphalie , en stipulant , 
en feveur de l'électeur Palatin , la réversion du 
Haut'Palatinat et du comté de Gham , pour le 
cas de l'extinction des mâles de la branche de 
Bavière , réserva expressément aux héritiers 
allodiaux du dernier électeur les actions et bé- 

* Dg Mont, Corps diplj Tom. V, P. II, p, 538. 
Theair. Europ., T. IV, p, 697. 
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néfices qui leur appartenaient de droit sur ces 
pays. Uélectrice douairière de Saxe , en qualité 
d'héritière allodiale du dernier électeur de Ba- 
vièi*e, parôissoit donc fondée, en vertu de cette 
clause dû traité de Westphalie, à répéter la 
somme des i3 millions, comme une dette allo- 
diale inhérente au Haut-Palatinat. 

Le duc dé Mèchlenbourg-Schwerin récla- 
moitle laridgraviat deLeuchtenberg, en vertu 
de Texpectative accordée , en 1 5o2 , au duc 
Henri de Mécklenbourg par Tempereur Maxi- 
milieu I. 

Immédiatement après la mort de Télecteur 
de Bavière, et avant qu'on connût encore toutes 
ces prétentioA, on vit entrer, dans la Bavière 
et dans le Haut-Pàlatinat , des troupes autri- 
chiennes qui prirent possession, au nom dé 
Fempereur et de Timpératrice-reine , de tous 
les pays et districts que ces souverains récla- 
moiéÉt. L'électeur Palatin reconnut , par une 
convention signée à Vienne le 3 janvier 1778, et 
ratifiée par lui à Munich le i4 > la légitimité de 
toutes les prétentions de cette cour. Ce prince , 
âgé alors de cinquante-quatre ans, étoit sans 
enfans légitimes , et il ne pouvoit pas en espérer 
de rélectrice plus âgée, que lui ; mais il en avoit 
un grand nombre d'illégitimes , auxquels il dé- 
siroit procurer une existence indépendante de 
la bonne volonté de ses successeurs. Ses agens 
employoient, pour satisfaire ce vœu, toutes 
sortes de moyens que la probité désaVouoit. Il est 
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très-probable qu'ils le rendirent favorable aax* 
Vues de ,1a cour de Vienne, en lui représentant, 
d'une part , qu'il dépendoit de cette cour de ré- 
pandre des grâces sur ses enfans , et lui faisant 
craindre , de l'autre > qu'elle ne cotifi$quât les 
capitaux qu^il avoit placés sur les tètes de ces 
enfans , dansles fonds autrichiens. Il est sûr que 
ces hommes étoient à la solde* dû cabinet de 
Vienne, et que la convention du 3 juin 1778 
avoit été préparée par une négociation dont 
le baron de Ritter, ministre de Charles-Théo- 
dore à Vienne, s'étoil chargé. Cette négociation 
ii'étoit pas encore terminée , lorsque l'électeur 
Maximilien - Joseph mourut presque subite- 
ment, te baron de Ritier s'ed^ressa alors de 
conclure la convention du 5 janvier, et les mi- 
nistres autrichiens de Harding à Munich , et 
Lehrbach à Manheim > d'où il avoit suivi Charles* 
Théodore dans sa nouvelle capitale, lui en 
arrachèrent la ratification qu'il sighsL sant avoir* 
consulté les ministres de son prédécesseur. 
cinreniion in Ccttc convcution reufermc six articles. Dans 
le premier, Téiecteur reconnoît formellement, 
en son nom et au nom de ses héritiers et Srucces^ 
seurs, la légitimité des prétentions formées par 
Si M. I. et R. A. et la maison d'Autriche, en 
vertu de ^investiture accordée par l'empereur 
Sigismond à Albert , duc d'Autriche, sur toutes 
les parties de la Bavière que le duc Jean avoît 
possédées par suite du partage de i555; dema- 
tiière que s'il s'élevoit des doutes sur les limites 
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4e cette j^rtie^ ee setoix ^ l'électeur à fournir 
les preuves et documens. 

Ea coaséquepce, la branche 'Guittelmine de 
BaçHèpe étant actueiïertieni éteinte , il consent ^ 
j)ar Vart. 2^ à ee que ces pays soient occupés 
et pris en possession par la maison df Autriche. 

1} al>iM!idoane, par l'art. S ^ à la même maison^ 
la seigneurie de Mindelheim. 

L'^cleur déclare , par Tmi. 4 , ^*il ne s^op- 
posera, sous aucun prétexte^ à la réiârnion à la 
couronne de Bot^eme des fie& de cette cou- 
ronne 'Siitiés dans le Maut-Palatinat , et derenus 
vacans par Textinerton des mâles de la branche 
GuiJl^mf ne de Wittelafbach : il espère cepen- 
dant ique S. M. I. etR. A. «era disposée à les 
conférer de ïK)uveau à la mmson Palatine, et à 
lui e'ëder même , eonfe^ des conditions accep- 
tables , le demain^ ilirect et îa supériorité ter- 
ritoriale de oes fiefs; 

Par contre, ! impératrice-reine promet, par 
y art 6,^ reèonnc^tre te droit de la maison Pala- 
tine ée succéder dans toutes les autres posses- 
sions idé la branche de Bavière , et/ ie cas 
échéant nfue celle-ci ^iéteignity consentir à ce 
qne la crémière «1 prenne possession. On voit 
évidemment , par cet article , ouela convention 
étôitrédi^^ avanft la mort de l'électeur Mafâd- 
mâien-l^esepSi i là précipitation «rvec laquelle 
on la. »g»ay ^wpêçbïa ^pW n <ç» cproigeât ia 
phrase de l'art. 5^ qui est ea^cootradicitiiOD av^ec 
l'art. 2. Dans celui -<ri, il «st q;^iestion d\uie 
m. 20 



3o6 CHAPITRE XIX. 

branche éteinte; dans l'autre^ on suppose qcre 
ce cas puisse arriver. 

Enfin , par VarL 6 , qui n'est pas le moins re- 
marquable, les deux parties contractantes se 
réservent de s!arranger sur un échange , soit des 
districts qui viennent de leur échoir récipror- 
quement, ou de F ensemble}, ou de quelques 
parties. 

La convention étoit signée par le prince de 
Kaunitz et M. de Ritter^. 

C'étoit quelque chose que d'avoir arraché 
à rélecteur Charles-Théodore son consente- 
ment au démembrement de Théritage de sa 
maison; toutefois il n'étoit pas suffisant pour 
établir la validité de la convention du 5 jan- 
vier 1778. Il falloit encore la ratification de 
Charles II , duc de Deuxponts , chef de la 
branche de Birkenfeld , appelée à la succes- 
sion de la Bavière au défaut dé la branche de 
Sulzbach dont Gharles-Théodore étoit le dçr- 
nier mâle. Les mêmes lois de TEmpire qiii 
assuroient au duc de Deuxponts la succession ,^ 
défendoient à l'électeur d'aliéner telle partie 
que ce fût de ses états sans le consentement de 
ses agnats. Charles - Théodore s'étoit encore 
plus particuUèrément interdit cette faculté ^ par 
les pactes de famille qu'il avoit conclus y en a 766, 
1771 et 1774, avec l'électeur Maximilien-Jo- 

• • ♦ * * * 

^ Des ganxen Complexua f pbrase barbare^ mais choi- 
sie à cause de son ambiguïté. 

• Voy* I^Aaqr^Sy Reè. I^ p. 653. 
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seph» et par un traité qu'il avoit signé au mois 
d'août 1777, et en vertu duquel il ne devoit 
rien statuer relativement à la succession de 
Bavière^ sans le consentement du duc de Deux- 
ponts ,, son neveu* Aussi tenta^t-on^ par tous 
les moyens , de gagner ce jeune prince et le mi- 
nistre de Hofenfels qu'il avoit envojé à Munich. 
Uévénement qui venoit de se passer en Alle- 
magne^ ,étoit sans exemple ^ans Thistoire mo-^ 
derne de ce pays : il excita un mécontentement 
général contre la cour de Vienne. Tous les 
yeux se fixèrent alors sur le roi de Prusse , qui, 
à l'ombre des lauriers qui eouvroient son frontji 
s'occupoit depuis quinze ans à préserver son 
pays des fléaux de la guerre et à le faire fleurir 
par une administration sage et économique. Le 
cabinet de Vienne n'avoit cessé > depuis qua- 
rante ans, de mal juger ce prince. On s'éloit 
flatté, sans doute, qu'il ne voudroit pas com- 
promettre une gloire acquise dans son jeune 
âge, et la prospérité dont jouissoient ses états» 
pour défendre, à forces armées, les droits d'ua 
tiers qui lui étoient étrangers , ni prodigqer 
ses trésors pour soutenir une guerre dont il ne 
pourroit lui revenir aucun fruit. Mais la poli- 
tique de Frédéric EL se mit au-d#ssus des consi-r 
dérations^ que l'égoïsme pouvoit inspirer ; il en- 
trevit , dans la convention du 5 janvier , des 
projets qui menàçoient l'existence de la constîr- 
tution germanique et la sûreté de la mon^ut^bie 
prussienne. 
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"En dBBe)» cette convention <loiiooit à Idmalboii 
dTAjuftrielieprësdelamoîidéde lâBayière; Télec-* 
téur se trouToit dorénàTantlellement enveloppé 
par les possessioûs de cette maison y qu'on ne 
pouvoit ie regt^rder que comme un vassal de son 
voisin ,k moinsqu'ilneprîtleparti quel!art. 6 fait 
prévoie» dé lui d^andonner son pays contre quel- 
qiies provinces des Pay»43as. Dès ce moment, la 
Sauabe entière , où rAutriebe avoitdes terres 
Considérables , se trouvait dans k dépen- 
dance de cette pilîssance , et toute TÂllemagne 
méridionale faisoit partie de la monarchie au- 
tticfaienne. L'équilibre du pouvoir étoît rompu 
non seulement dans cet enspÎK , mais aussi en 
Europe , et la France nommément perdoît la 
barrière qu'elle av(»t établie au prix du saog 
âe ses sujets et de ses trésors, 
t^ roi à» Pratto • Aussîtôt ouc Ic roî de Prusse connut les vro'^ 
i«ua«i'Aairiehe. j^|^ ^g l'Autrîclie , il envoya le •comte de Gcertz 
auprès 'du duc de Deuxponts. Ce minisfte jfot 
dioisi de préférence y parce que , n'éitaiit pas au 
service du roi et ne vivant pas dans ses étals, 
sa mission devoit avoir moins d'éclat et parottre 
plutôt le voyage d'^m particulier q«e d'un mi- 
nistne. Ijc ocmate de 'Omitz engagea le duc de 
Deuxponts , qu^ii trouva à Munich > a ireluser 
son accession à h, cenvenlâon ; et à ttettre ^s 
dn>it3 à irà«ivert pap une déclaration qu'il fif à 
la^diètelè 16 mars <. 

' * Voyez Jlfémoires hiatotiquea de la négociation , 
enijj^y pour la succesaiim de Bavière , eof^ée par k 
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Frédéric II espéroit que la cour de France^ 
lui ne pouYOtt voir avec indiiBerence l'agrau'^ 
liasesieBt de la puissance autricbienne ^ se join^ 
droit à lui pour arrêter ranabition de Joseph H; 
mais lë comte de YèrgenDeSy qui craignoit 
par-desstis tout une guerre continentale y en- 
gagea Louis XVI à se boirner au rôle de me* 
dfateur^ à ne. point chercher à dépouiller k 
maison d'Autriche des accroissemeus qu'elle 
s'étoit procurés par son arrangement avec Félec- 
teor Palatin^ et à empêcher lé roi de ProsBcde 
fbrnier une coalition entre les princes an parti 
protestant , à laquelle ce ministre craignoit quç 
la Grande-Bretagne ne donnât bientôt une con-^ 
sistdnÇe dangereuse pour la France. 

Voyant les tergivwsations qu'un pareil plan 
de voit occft^iontier, le roi de Prusse ne fadiança 
pas : le 2$ mars , il cooif racta rengagement for- 
bmI de défendre les droits de la maison Pipda» 
tine à la succession de Bavière contre les in- 
jurtés prétentions de la oour de Vienne; et cet 
acte fat échangé avec un autre par lequel le; 
duc de Demtponis ppoioil. de ne fake aucun 
arrao^emeiat avec cette cour sans le eonsen^^ 
tensent du vou Cependant Frédéric fl essaya 



GcRTz. Francfort.sur Meln ^ i8»2^ 1x1*8^; et If^ris, x8ia^ 
tn-t^. Céttaréimpression est préférable, acause àe queU 
ques notes qui y ont élé ajoutées en rectification du 
Atete I par PédliteBry qu'on J&i Airs M «^ èd Sàiuftf4Lai-^ 

SOIS» 
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dHnspirer à la maison d'Autriche des senli- 
mens de modération, et à obtenir par la voie 
des négociations ce qu'il ne pouvoit se procurer 
par la iorce des armes , qu'en exposant sa répu- 
tation militaire. 
Eurnen des H cst néccssairc / avant d'aller plus loin, 
chiinnw.""*"* d'examiner la légitimité des prétentions for- 
mées par l'impératrice-reine et son fils. Quant à 
celle qui avoit pour objet la partie de la Bavièi^e 
possédée anciennement par la ligne dé Strau - 
bingen, les ministres de Marie-Thérèse pro- 
duisirent deux titres signés par l'empereur Si- 
gismond, l'un et l'autre en 1426, à un intervalle 
de quinze jours. Le premier de ces titres , qui 
est du 10 mars, supposant que le duché de la 
Basse-Bavière étoit fief féminin , en donne l'in- 
vestiture a l'héritier allodial du dernier duc , 
mort en i425. Cet héritier étoit le gendre de 
Sigismond , Albert V ', duc d'Autriche , ne 
Teu5 par sa mère, du duc de Straubingen. 
Cette supposition étoit gratuite, le duché étant 
fief masculin. Le second acte , en contradiction 
avec le premier , suppose , par des motifs tout 
aussi faux, que la succession de Straubingen 
étoit . dévolue à l'empereur et à l'Empire , 
"- comme fief .éteint. Par cet acte, Sigismond 
nomme le duc Albert gouverneur , sa vie du- 
rante, du duché de Bavière-Straubingen , en se 

. ' Qui fat, dansia «aite , empereur , sous le nom d« 
Albert U. 
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réservant ce duché pour lui et ses descendans 
mâles; pour le cas où il décéderoit sans héri- 
tiers mâles y il en assure la succession à sa 
ifille Elisabeth ^ épouse d'Albert^ et aux héri- 
tiers et descendans de ceUe-ci^ auxquels il 
substitue Albert et ses descendans. 

Les réclamations qui s'éleivèrent, sans doute , 
contre l'injustice de ces actes , engagèrent Si- 
gismond à faire examiner Tétat de la question ; 
après quoi il prononça , en 1429* à Pre^bourg, 
une sentence par laquelle^ reconnoissant que 
lés états de Bavière-Straubingen étoient fiefs 
masculins > il les adjugea aux branches survi- 
vantes de la maison de Bsyière > et les partagea 
entre elles. 

n faut remarquer que les ministres de Marie- 
Thérèse commirent une. grande inadvertance 
en faisant valoir les prétendus droits d'Albert V, 
La descendance mâle de ce prince et d'Elisabeth 
de Luxembourg t'étoit éteinte dès il^^'jj avec 
leur fils Ladislas. Marie-Thérèse descendoit de 
la sœur de ce prince ; mais si Albert et Elisa- 
beth avoient acquis quelques droits sur la Ba- 
vière par les actes de Sigismond , ces droits 
auroient passé à leur fille aînée préférablement 
à la cadette. Marie-Thérèse descendoit de celle- 
ci ; Frédéric H, de Taînée fil étoit donc héritier 
du duché de Straubingen, plutôt que la maison 
<J'Autriche. 

Mais, quels que fussent les droits que les 
actes dont nous avons parlé eussent donnés à 



Alt>6rt^ célui*-€i les âv^t yenldiii duac 4«ie«^ de 
Bavière par* uo^ iraôsAçtioji. ^i fot paa««e' à 

Ratisb<H)D€ en 1^39 '«^ 

£a' prétention de lilaiie -* Thérède Mt t^s 
fftrre» du Hau1>Palatinaty (pà dtoieot fiefe de la 
couronne de Bohème > n'étoît pas itiieuit feo- 
dée. Ôa prouva 1 pat dé» doeumena y qiie tes 
téfres étoient d'anci^fis bieoss patrimQiUacix de 
]a maison de Wiltétsbacib ^ cpii, dai|6 Jle par- 
tage des ëtat^ f avoieiit été adjugés à W Ûgne 
ainée^ celle du J^alatiaàt» et «{uî^ ensuite» avoieat 
j^assé sous la souy^tainelé de la c^tiroiiiie de 

• 

' L'impartialité exigd ie àife cpe Toffigidal i^ la re<> 
noricîatioii d'Albert, quon assure avoir existé dans les 
archives de Munich , n'a pu être produit ; mais une co- 
pie auf he^ntiqtie , qjdl éri àtoiC été faite , éti 1 SGg , par un 
archiviste bavârovsr, fert itovt^éé y pàf M. dé SénieAb^g , 
à i)4f mstadt , pinMiif lei papieHr èè âora j^ki^ y ôédiibre 
publiciste 9 et oonnmiBÎquée au- roi de Prusse. On j^iKê 
bien que la cour de Vienne son tint ^'elle é1K>it supposée. 
Mais les deux documeas sar lesquels cette cour fondoit 
ses droits n'éioîènt pas eux-mêmes a l'aliri dfu soupçon 
de âftrisefé. Lé dôônmetit dé l4a^ est sigtté par U clfaâr 
délier tepé^hil, ei certainement anthenttqtte; ttsÂi les 
é^MX actes eontrisdiotéires de i4a6 <fài été ée»ite pitf lè 
proionotaire dé la ebaiteellerie ^ Miohél de Prias! , q«e 
Si^smond fit condamner, cette mène année 1 4^6, 
comme fabricateur de faux document. St les deux j^èoes 
sont fausses, on conçoit pourquoi la sentence de i4!i9 
ùé fait ùûAe âiéiitioà deë droits d'AlBért , qa^éftff àu- 
roit dû annuller. Dans le cas oii ces piëée^ atlroieM 
éjlwté , Albo^t n'afOtt d'autres dfditsqtie ceux d'béi^er 
^lodial , 61 il les avoil aliénés par sa renonctatieiib 



Bobèttie ^ laquelle eff arroît investi <?é«ié méiïid 

^oerse de tx^eurte ai» > f^mptrciii» P^ràiMiid en 
d^otii&r Félecteor Frédéric T> pcNcnr em$^ de 
Cékmieji et k» véoirit à la codraoïie ; xtims là 
pais de West{)btlie adfugetf tcnxt le Hâtit^Pa-* 
latiiiàt, aaâ& ^eëpter ces fiefiy à Uf h^ficlie 
GuiltelmÎDe ide Bsmerîo , eiC, à son déÊiâts. h k 
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Q«ia&t à k prétention de cette ^in^esse sw * 
Miîidelbeîm > le docament qui dèvoît pron^ët 
l'investiture donnée^ eA i&i/$f par Matbia»f à k 
maisoi^ d'Autriche^ sur cetsâleobarMoi^ Mcpsà^ 
de la ftaaisoii de Fuggcr^ lié fut jamââd produit y 
et^ il est de notoriété que ce même einrpereur 
investit i en 1618 > k maisoil de !l^;viè|^ dé^ 
droit» féodaux attadiés à celte ^eigtifCi^rriè / et 
relevant de l'Empire ^ saVcdr de k yùêtà^ énthi^ 
nelle , du droit de péage et dm dioit fbi'é^tier. 
En admettant que l'expectative de i6i4^$te> 
aile ne pouvoit s'éteàdS^e qde rar ees^ fiefs. 

Efïfin> &L Marie-Thérëâré ^ ^ôrnine dés^ceiidànt 
dé âén± priûctessieô de BâYïèî'é , pouvoit , en 
vertii de ce qu'en droit piiUic on appelle droit 
de regrédience , prétendre à une partie de k 
siiceession allodiale b^varoïse, c^n ne )k>iivoit 
eontestef le même drc^ à tons les priâded doût 
Icii ancêtres atoieiït épôù^ dés princesses dé 
Cette maison ; tliais les lois ne reconnaissent 
lé droit de tegrédienGe qu'à la plus proche 
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parente du dernier. po$sesste>ir , à Texclusion 
de celles qui en sont plus éloignées en degré. 
Enfin , les fie& de TEmpire , dont la branche 
bavaroise avoit obtenu séparément Tinvestiture, 
ne retournoient pas au seigneur direct , après 
l'extinction de cette branche; i.^ parce qu'ayant 
été incorporés à Télectorat de Bavière^ ils né 

Î>ouvoient plus en être démembres sans violer 
e §. 2 du chapitre 25 de la Bulle d'Or , qui 
déclare les étectorats indivisibles , et interdit à 
leur égard tout démembrement; 2.<> parce 
qu'ils étoient compris dans le fidéicomnlis que 
les branches de la maison de Wittelsbach 
avoient établi entre elles par les pactes de fa- 
mille. Par une bizarrerie de la législation ger- 
manique, les pactes de famille étoient censés va- 
lides , même lorsqu'ils préjudicioient^ comme 
dans ce cas, aux droits de l'Empire, et l'empereur 
étoit obligé, par la capitulation, de les observer >• 

. * On peut consulter les divers écrits qaî furent pu- 
bliés dans le temps. Les Déductions prussiennes se 
trouvent dans le second yolume ' du Recueil de Déduc- 
tions du comte de Hebzbero ( Berlin , 1789) , qui en fût' 
l'auteur. En voici les titres : i.^ Considérations sur le 
droit de la succession de' Bavière , février, 1778; 
22.® Exposé des motifs qui ont engagé S. M. le roi de 
JPrusse à s^opposerau démembrement de la Bavière, juil- 
let 1778; 3.^ Déclaration ultérieure de S* M, te roi de 
Prusse à ses co^états d^ Empire , concernant les procédés 
contraires à la justice et à la paix publique de S. M. tim- 
pératrice^reine d* Hongrie et de Bohême, à l'égard tU la 
succession de Bavière , Berlin^ octobre, 1778^ 4,*^ Ah^ 



TRAITÉ, DE TBSCHEN. 5l5 

A tous CCS faits la dour de Vienne n'opposa 
que ce lieu commun , iqu'il étoit loisible à deu^ 
parties litigeân tes de s'arranger , comme elles 
ïe jugeoient à propos, et que le différend 
entre FAutricbe et rélecteùr Palatin ayant été 
accbmmodé par une transaction , il n'étoit pas 
permis à un tiers de s'ériger en juge entre eux. 

genœthigte Anzeige. einigêr neuen und udchtigen Um-^ 
stœnde, welche die AngehgenheU der Bay^rUcfhen 
JErbfolge , beaonders den Ursprung der Convention vom 
3 jànner 1778 , und die VerhandUmgen S, AT. M. von 
Preusaen mit des Herrn Hèrzogs zu Pfalz-Zweyhruck 
JDurchl, , erlœutem y Berlin , Dec. 1778. La déduction 
du due de Deuxpoots est de M. Bachmavk , archiviste 
de ce prince ; elle est intitulée : Vorlegung der fidei^ 
éommieaariachen llechte des chur- imdfûrstL Hauses 
Pfalz. Le ministre de Saxe, baron. Gutsçhmidt, publia: 
Ihro Churf, ' Durchl, zU Sachsen rechtshegrûndete Anr 
spruehe an die bayerische Allodial-F'erlassenschafb: La 
conr de Tienne fitpàroîlre deux déductions, dont la pre- 
mière au moins est de M. de ScHRorrBR , publiciste autri- 
chien; elle n'est que semi-officielle , et intitulée : I/ii* 
parteyische Gedanken ùber verschiédene Fragen 5 b^ 
Gelegenheit der Sucoession Maximilian Joseplis ; la 
déduction officielle porte le titre suivant : Ihro K, K* A. 
ilf. Gerechtsame und Maasregeln in Absichù aufdie 
Bayeri^he Erbfàlgê, Les divers ouvrages qui parurent 
dé part et d'autre ont été réunis dans deux collections ; la 
première fut publiée par le professeur Hausen, sous' 
le titre de Abhandtungen und Mcùerialién zum neùesten 
dentschen Staatsrechte , Berlin , 1778 ; et l'autre , par le 
profeSBCtfr Abnst, sous le titre suivant: Volstàndige 
Sammiung pon Staatsechriften zufn Behuf der Bayeri" 
0chen Geschichte , Frankf. und Leip«. , 1778^ 
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L'impératrice Marie-Thérèse désiroît le main- 
tien de la paix; cm^ si elle étoit forcée à soo- 
teiiir par les armes l'ambition de son fils et 
l'opiniâtreté de son ministre , té prince de Kan** 
ditz, qui refusèrent de céder ^ elle ne vooloit 
au moiiiâ pas paro^tre comme agresseur» afin de 
pouvoir réclamer l'assistanc^e de la France* U 
s'ouvrit , par conséquent, des négociations entre 
les deux cours, ci elles se-prolongèreiït jus* 
qu'a la fin de juin. 

La cour de Vienne né négligea rien pour 
jengiagCF le roi de Prusse à reconnoître la vali- 
dité de la convention do 3 janvier entre l'im-- 
pératrice-reine et l'éleciteiir Palatin » ainsi que 
la légitimité de là possession des différens dis-' 
tricts de la Batière , qui avoient été occupée 
j)ar les troupes autrichiennes, et â laisser pai- 
siblement exécuter l'échange que l'impératrice- 
reine pourroit faire avec l'électeur Palatin» pour 
là tota^lé <!e la Bavière. Elle offrit e& levascbe 
dé recoftiîoîtrè le droit du roi de Prusse, d'in-* 
côrpï)rét*îes marggipaviats de Bayreuthet d'Ans- 
padh à la primogéniture de la maison de Bran- 
debourg, et de laisser consommer tous écbanges 
qui pourroient être faits de ce pays y d'afRès la 
convenailue du rqi de Prusse ^ 

^ C'est TeaiperBur hiiieiéDie qai ewrd^à a* roi dé 
Prusse «« jj^jc^ de 4x>nTeaiic|fl diclé dans U» lerinei et- 
desflas« On le ironv^ , avec lu leUre de l'ea^ercwr 6t la 
réponse da roi de Prusse > dans les (Sutfrt«po$ihumâê de 
ce prîace , T, V , p. agS- 
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Ct priûoe exigea au contraire la retraite des 
isofipes autriehieimes et ia restitution de toot 
ce que la maison d'Autriche aToit occupé dans 
la BaTiërcIi sout^MHt qu'une acquisition , aussi 
peu fondée que celle que la ikiaison d'Autriche 
prétendoit (ëiret ne pouvoil être mise en pa^* 
rallèlf avec Tacquisition des marggrayiats de 
Franccnie^ qui appartenoient légitimement au 
roi, et dont la réunion ou ^incorporation, avec 
la branche électorale de Brandebourg ne poo^ 
voit nullement être mise en contestation. 
. Pour mettre le lecteur au fait de cet incident « 
il convient de reanarquer que le roi de Prusse 
s'étoit arrangé en iy^2 avec ses frèreset cousins^ 
de manière qu'à l'extinction des mâles des bran^ 
ches d'Anspach et de Bayreuth y les états qu^iis 
laisseroîent seroient incorporés à la pritinogéni*- 
turede&andebourg.Gepactede famille chan- 
geoit les dispositions d'un ^glement de succès^ 
^n, arrêté en t^yi dans la nmson de Brande- 
bourg, qui portoit que , s'il n'y avoit qu'^m seul 
maig'g'rave dans la maison , il lui seroit libre de 
r^nir les états de toutes les branches ; maïs que 
4s^il j en avoit deux , l'sâné aurôit Télectorat , 
et le cadet ks tetipes de Franconie. 

Le roi de Proâae pensmt que ie règlement 
de 147S f étant un simple arrangeiâent d^e fe- 
miUe , pôtfvoftt être changé par la iomâle /sans 
que personne n'y ^pùt trouver à redire. La 
lœkalsOQ d'Autriche soutenoit au contraire : i^ 
que ^e règlement étoit «h^ vraie pragmatique 
sanction ^ qui , ayant été foM^ement confir*- 
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mée par Tempereur et rEmpire, ne pouroit 
être altérée que de leur consentement ; 2^. que 
les mêmes raisons d'équilibre en Empire , que 
le roi de Prusse aliéguqit contre la réunion de 
la Bavière aux états d'Autriche , empêchoient 
aussi celle des marggraviats de Franconie à la 
primogéniture de Brandebourgs attendu qu'une 
pareille réunion altéreroit la constitution des 
cercles » et particulièrement cdle du cercle de 
Franconie. 

Le roi de Prusse qui , affbibli par Tâge et les 
maladies^ désiroit ardemment éviter la guerre ^ 
fit- à TAutriche une proposition , qui auroit 
satisfait une ambition plus modérée que celle 
de Joseph II. Par une nouvelle convention qui 
seroit conclue sous sa médiation » et avec la 
participation du duc de Deuxponts et de 
rélecteur de Saxe 9 la miaison Palatine devait 
abandonner à l'Autriche deux districts de la 
Bavière y situés sur le Danube et sur l'Inn , l'un 
contigu à la Bohème y l'autre à l'archiduché. 
L'Autriche, céderoit par contre à l'électeur le 
duché de Limbourg et la petite partie du duché 
de Gueldre dont elle étoit en possession^ et 
qui consistoit dans la ville de Rœremond.» 
avec quelques villages. L'électeur de Saxe de- 
voit obtenir Mindelheim et . Wie^ensteig , et 
Marie-Thérèse renoncer au domaine direct de 
la Bohème sur les fiefs du Haut-Palatinat, ainsi 
que sur ceux de la Saxe et d^s marggraviats de 
la Franconie, qui tenoient à cette couroniie par 
le lien vai^salitique. 
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Cette proposition ajant été (léfioitivement 
rejetée le^l^îumiyyS, le roi de Prusse déclara^ 
le 3 juillet, les négociations rompues. 

La guerre étant ainsi devenue ihévitable , la 
cour de Vienne réclama de celle de Versailles 
le secours de 24^000 hommes , stipulé par Fal- 
liance de 17 56'; mais le ministère françois 
observa avec raison que le casusfœderis n'exis- 
toit pas, puisque les possessions garanties par le 
traité à Marie-Thérèse n'étoient pas contestées , 
et que la guerre avoit pour objet des ac- 
quisitions dont les titres étoient parfaitement 
ignorés lors de la conclusion de Talliance ; enfin 
q\ie rien n'autonsoit rAutriche à regarder cette 
alliance comme un mojen d'agrandir ses états. 
D'un autre coté , le roi de Prusse et le duc de 
Deuxponts étoient en droit de réclamer de 
la France la garantie de la pajiz de Westphalie y 
évidemment violée par la conduite de la cour de 
Vienne. Eiianain tenant sa neutralité, Louis XVI 
concilia les devoirs que des engagemens con- 
tradictoires lui imposoient • 

Depuis le mois de février , des armées formi- ^"•^ p*"' J* 
dables autrichiennes et prussiennes s'étoient ^•''**"' 
rassemblées en Bohème et en Silésie. L'empe- 
reur Joseph , brûlant d'envie d'acquérir de la 
gloire militaire^ commandait lui-même, avec • 
le feld-maréchal Lacj ^ , la principale armée 

* Voyes p. 18 de ce volume. 

* Véritable orthographia de ce nom irlandois. 



avoit pris «m^ {M^ilion foi^nl^l^ àatiatm^ û$ 
rives es<?^t.^6«9 de TBlJb^ , S4 4rpitç ^^uyér 
sur liMQW%9gP|^^ k ^wb? ^r 4»FPi^^ ^ur 

1^ d'^ç Albert de â9»irT^(w^b^» j i^y^^l wm 9^ 

ayi^ ^iO0Q bpmoie^ , iplacé a» jp#ied de» ^oih 
ta^Qfi^ q^i »é^Wè&t la Bohènie die U Siaa^ ^ do 
la l4i$9M # courroil: la gMdiie dé Ti^iipw^iH*. 

lO |»|; k 5 jinUlet ipiie le roa de f^mm^ en 
pei»OQi»e 9 a k itête jde isloq^doo bMNi»e9 , eoira 
dam Jâ Bobèrae parle eomié i4e Gl»|2^«fti9C€3i^ 
Hacksod. U s'araoça de là î^^sqii'aii hofrA de 
rM>cf 9 <e0i|!)e JaroDMitz et Kimtîg^frftite^ et prit 
uoe poskioa en faee de Jk»^^ S , dont al oiTé- 
&)j[t «épané qiue pur TE^bc. Cmdecx gmodas 
antées a»fiÉ£;reDt à peu piiès dans des posiboos 
jusqu'au commeueemeiii de aeptemiare. 

Uns ;seie0iide armée y ocKiwiandée par le 
prince Heori de Pn^se^ frère de Foédérâe U^ 
avoit i^é rassemblée dans la Marofae <de Brander- 
bouii^ .et às^ le MagdebcMBirg; JRqut isoctlre la 
«3aKe à l'abri d'iobe iairasîoa , elle eoijna à l'im* 
proviste ^ap&s eq pays , 1^ Tidieeleinr jr ' joi^ 
gnit ses forces, ce qui porta cette armée à 
Il 3,000 hommes. Son airaid^garde i» .(kM»Hiao^ 
dée par Mee^wldNcf ; <ntra > Je i^ îuîllet , en 
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Bohème 9 et poussa jusqu'à Gommotau; le gros 
de rarmée la suivit^ mais^ pour se rapprocher 
de celle de Frédéric H, le prince rebroussa 
chemin, passa sur la rive droite dé TEIbe, et, 
après une marche extrêmement pénible , et par 
des roules jugées impraticables, arriva , au com- 
mencement d'août , à Gabel. Laudon se retira 
derrière FIser, entre Turnau çt Jung-Bunzlaii, 
où il prît une position formidable , par laquelle 
il étoit en communication avec Tarmée de l'em- 
pereur. Le prince Henri occupa le cercle de 
Letrtméritz y mais ne put efiPectuer sa jonction 
avec Tarmée de son frère. Les deux généraux 
prussiens, le roi et le prince Henri, firent des 
efforts inutiles pour forcer Lacj ou Laudon à 
leur livrer bataille. 

Les deux airmées allant manquer de vivres , 
il fallut penser à la retraite. Le prince Henri 
commença la sienne le lo septembre ; il l'ef- 
fectua dans le plus grand ordre, et rentra le 
2 octobre en Saxe. Le feld-maréchal Laudon. 
mécontent que des ordres supérieurs l'eussent 
forcé à rinaction , s^étoit démis du commande- 
ment qui avoit été confié à Haddick . 

Ce iut pendant cette campagne , et dans son 
quartier-général de Scbalzlar, que Frédéric II 
composa son Éloge de, Voltaire, mort cette 
année. Lejs renforts que larmée autrichieune 
dans la Haute-Silésie avoit reçus , et le manque 
de vivres dans la partie de la Bohème qu'il oc- 
eupoit , engagèrent le roi à la quitter vei:s la mi- 

III. 2 i 
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octobre. Le roi et le prince héréditaire de Bruns-* 
wick forcèrent les ennemis d'évacuer la Silésie 
autrichienne. Pour engager le jprin ce héréditaire 
à. se retirer, le général autrichien Wurnaser 
envahit le comté dé Glatz , et surprit , le i8 jan- 
vier 1779, à Habelschwerdt, le prince de H^sse* 
Pfailippsthal qui fut obligé de se rendre avec 
un corps de 120Q hommes. Le roi se mit à la 
tète d'un corp5 , avec lequel il obligea les Au- 
trichieus à rentrer en Bohème; 
Négocuiiom. La campagne de 1778 étoil à peine. com- 
mencée, que rimpéràtrice-reine qui voy oit avec 
chagrin cette guerre, envoya auprès du roi de 
Prusse le baron de Thugut, chargé de iuLfaire 
des propoi^itiori^ pour un accommodement* Ce 
ministre arriva, le 17 juillet 1778, au- quartier- 
général du roi, àWelsdorf , porteur d'une lettre 
de Marie -Thérèse. Elle demanda à ne con- 
server qu'ime partie de là Bavière, i^apportant 
un milUon de florins , avec la faculté d'échanger 
le district ainsi acquis contre un étuti:» qui seroît 
mieux situé à sa convenance^ Le baron de 
Thugut ajouta que Fimpératrice ne s'opposeroit 
pas à la réunion des prancipautés de la Franconie 
ou à leur échange, soit contre la Lu5àcè> soit 
contre le duché de MècklMci bourg. Frédéric II» 
rejeta ces bases; mais il se déelaca disposé à en- 
tamer une nouvelle négociation, et £t. venir 
pour cela à Frankenstein ses ministres Fin- 
kenstein et Herzberg. Il' proposa à Marie-Thé- 
rèse d'autres bases; elle de voit acquérir le 
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district de la Bavière qui , depuis Passau, longe 
la rive de Tlnn et la Sàlza jusqu'à Wildshut, 
le même qui lui fut adjugé par la paix de Te- 
scheo; et noiùiDé depuis quartier de rinn. Elle 
de voit renoncer par contre au domaine direct 
sur les fiefs du Haut-Palatinat et de la Saxe, 
et payer un million de rixdalers à Félecteur de 
SaS:e. Mindelheim , en Souabe, et la seigneurie 
de Rotheiiberg, en Franconie> dévoient être 
donnés à ce rii^me prince. 

Cette négociation avvoit eu lieu à Tinsu de 
Joseph II. Quand il en fut instruit , il en témoi- 
gna un si vif déplaisir qu'il alla jusqu'à menacer 
d établir sa résidence hors de la monarchie au- 
fa*îchienne , à Aix-la-Chapelle , ou dans quelque 
aujre vill6 impériale* Pour l'appaiser, Marié- 
Thérèse rejeta la proposition du' roi, et ea fit 
faire une le lo août ,. par Kaunitz , dont elle 
pouvoit faèiknfient prévoir le sort. Elle offrit 
de renoncer^ etitièrement à la convaition du 
3 janvier , si Frédéric II vouloit renoncer à la 
réimion à la priihogéniture de 'sa maison des 
principautés de la Pranconie. 

Il s'ouvrit alors des conférences an couvent conr£reiic« 
de Braunau. La proposition autrichienne ayant 
été rejetée , le baron de Tiugtit en fit une nou- 
velle^ d'aprèis laquelle on devoit laisser à l'Au- 
triche à peu près la moitié de la Bavière; sa- 
voir , la partie située derrière une ligne qui 
ipoitde Kufstein par Wasserburg, Landsfaut 
et Waldmùnchen, jusqu'aux frontières de la 
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Bohème , de maiMèce toutefois qu'à la réserve 
d'un million de florins de revenus , elle donne- 
roit pour le Surplus un équivalent en Soùabe 
ou dans les Pays-Bas. Les ministres de Prusse 
rompirent ces conférences le i3 août 1778. 

Après la côurle campagne de 1778, les né- 
gociations furent reprises sous la médiation de 
ia Russie et de la France. Catherine II étoit mé- 
contente de la cour de Vienne , qui Ta voit con- 
trariée dans ses démêlés avec la Porte, tandis 
que le roi de Prusse avoit puissamment contri- 
bué à les faire terminer, à la satisfaction de 
l'impératrice ^ en engageant le ministre de 
France à conseiller au divan un arrangement. 
Par reconnoissance pour ce service , Catherine 
s'interposa entre Marie-Thérèse et Frédéric H; 
mais , pour donner du poids à sa médiation , 
elle fit marcher sur la; frontière de la Galicie 
ah corps de troupes , coinmantdé par le prince 
Repnin. Le 20 déceitnbré , ce général déploya 
le caractère de ministre plénipotentiaire; et, la 
veille , la cour de Saint-Pétersbourg fit remettre 
à celle de Vienne, une déclaration sur les mo- 
tifs de sa conduite. 

Peu avant la remise de cette note , Fimpéra- 
trice Marie-Thérèse elle-même avoit réclamé 

« 

la médiation de la France et de la Russie. Fré- 
déric n communiqua confidentiellement à la 
cour de Versailles un plan de pacification que 
cette cour .transmit , comme son ouvrage , à 
Tienne^ oii il fut également agréé. On indiqua 
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dors un congrès à Teschen y d^ns la SUéaie au- . 
Irichienne ^ pour y mettre la dernière main à 
la conclusion du traité* 

L'impératriçe*reine y envoya le comte Jean ,^,l^'^* ^'^•* 
Philippe de Cobenzel, et le roi de Prusse le 
baron de Riedésel. Les plénipotentiaires des 
deux puissances médiatrices furent le baron 
de Breteuil de la part de la France , et le prince 
de Repnin de la part de la Russie. L'électeur 
Palatin envoya le comte Antoine de Torringj 
le dqc de Peuxponts , M. de Hofenfelsj et- 
l'électeur de Saxe, le comte de Zinzendorf. 
On a^éa une suspension d'armes pour le tetnps 
du congrès. Les ministres plénipotentiaires ar* 
rivèrent à Teschen le lo mars 1779, ^^ l'ou^' 
verture du congrès se fit le i4- 

Tout ayant été préparé d'avance , il y avoit 
Ueu de croire que la négociation nç seroit ni 
lon^e ni épineuse. Elle ne laissa cependant pas 
de présenter des difficultés qu'on avoit été bien 
«éloigné de prévoir. L'électeur Palatin refusoit 
d'accorder aucune indemnité à l'électeur de 
Saxe; et ce dernier, peu satisfait de ce qu'on 
lui offroit, rehaussoit beaucoup. ses préten-- 
tions. Le duc de Deuxponts persistoit à s'op- 
poser à tout démembrement de la Bavière. 
L'empereur Joseph II travailla sous main à em- 
barrasser la négociation , en se servant pour 
cela du foible Charles-Théodore. Il fallut toute 
la prépondérance des cours médiatrices poui^ 
écarter tous les obstacles* 
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La nouvelle de la signature du traité de 
Constantinople entre la Russie et la Porte, dd 
21 mars 1779, ne contribua pas peu à accélérer 
l'ouvrage de la pacification. La crainte que la 
Russie n'étant plus occupée du côté de la Porte, 
ne secondât avec toutes sçs forces les vues du 
roi de Prusse , rendit la cour de Vienne plus 
facile* L'électeur Palatin eut ordre de céder, et 
la paix fut signée à Teschen le i3 mai 1779, 
anniversaire de la naissance de Marie-Thérèse, 
On publia la paix à Berlin le 22, et à Vienne 
le 24 du même mois, après quoi les armées se 
retirèrent. Ainsi finit une guerre qui eut ceci de 
particulier, que la maison Palatine , pour les 
intérêts de laquelle elle a voit été entreprise, n*y 
prit aucune part ; que la Bavière , qui éloit le 
pays contesté, n'y fut point enveloppée , et que 
tout l'avantage de la paix fut pour celui contre 
Je gré duquel la guerre avoit^été faite ^ pour 
Charles-Théodore. 

> 

Trois traités principaux furent signés à Te- 
schen': 

i,^ Le traité de paix entre l'impératrice-reine 
et le roi de Prusse, dans lequel fut compris l'é- 
lecteur de Saxe. 

•» ■■ . . 

* Ce traité a été imprimé séparément à Paris, à l'im- 
primerie royale, ea 1779, et à Vienne, chez Tr^tii^er, 
imprimeur de la cour. On le trouve aussi dans le Recueil 
de Herzberg , T; Il > p. 2f>7, et datis cejui de Martjrks^ 
T,ll,p. 1. 
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2.^ Une convention entre Timpériatarice-reine 
et réleeteur Paktin^ qui règle le différend snr la 
sucoession de la Bavière ^ et dans laquelle est 
compris le duc de Deuxponis, 

3.^ Une coinventioa entre Télepteur Palatin 

et rélectaur de Saxe, relative à la ^ciccessioD 

•allodiîale qoste rélecteur de Saxe a voit réclamée. 

(jes trois -traités ^ont censés n'eu faire ^u'un 
$eoL 

Lefi d^nx pmmiers articles rétablissent Tan- «„î"îimXlTrï 
.clenne amitié et bonne intelligence «entre les sr'iw! *' *** 
deux cours, et règleat les conditicoâ cle l'am^ 
nislie. 

On arrête ensuite la reslîtution réciproque 
des conquêtes , des prisonniers et sujets , et la 
cessation des contribiations, livraisons et.fourni^ 
tures. y//^. .3,4/5,6, 

La^ conyention signée te. méiine jour entre 
rimpératrice - reine et Télecteur ï^atin sera 
ceiîisée faire partie du traité de paix , comme si 
elle y étoit insérée mot pour uçkot ; elle sera gnr 
.rantie parles puissances médiatrices, ainsi que* 
le traité de paix inéme« j^rL 7. ' 

Il s'ensuit que, si de nouveaux différends ve^ 
noient à s'élever sur Tobjet de cette convention 
entre la maison d'Autriche et la maison Palatine, 
le roi de Prusse et les puissances médiatrices 
seroient autorisés d'y intervenir. 

. Les puissance3 contractantes et médiatrices 
^rantissent formellement à toute la maison 
Pabrtine, et nommàfnent à la ligne de Birli.eix-' 
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feld5 les traités et pactes de famille de 1766, 
1771 et 1774, en tant qu'il n'y est pas dérogé 
par les cessions faites par les présens traités et 
copventions. ylrt.%. 

La ligne de Birkenfeld dont il est ici ques- 
tion^ est la seconde branche de la ligne de .ce 
nom; l'aînée^ qu'on appeloit Deuxponts*Bir- 
kenfeld , est parvenue à Télectorat en. 1799^ ^ 
la mort de GharlesrThéodore y dernier mâle à^ 
la ligne de Sulzbach ; mais on contestoit le droit 
de succession à la seconde ligne de Birkenfeld^ 
- issue d'un mariage inégal. Son droit est reconnu 
par cet article '• 

L'électeur Palatin avoit long-temps résisté à 
l'adnaission de cet article , jusqu'à risquer de 
voir rompre la négociation. Ce prince, qui 
avoit beaucoup d'enfans naturels, désiroit se 
réserver la faculté de disposer, en leur faveur^ 
d'une partie de ses états. 

La convention entre les électeurs Palatin et 
de Saxe doit être envisagée comme faisant par- 
' tie^du traité de paix; elle sera également garan- 
tie par les puissances contractantes et média- 
trices. Art. 9. 

* Cette branche deacend de Jeau-Charles, frère cadetde 
Christian II , duc de Deuxponts. Ce prince épousa une 
demoiselle noble de la famille deWitzIeben , dont il eut 
un fils , nommé 'Jean , père des princes de Birkenfeld;» 
qui portent aujourd'hui le titre de ducs de Bavière, et ont 
•possédé , pendant quelques années (^o norembre iSo5 
—février 1806 ), le duché, dp Berg, à titre dç parage. ^ 



TUAITÉ OE TESCHEN. SsQ 

L'impératrice-reine s'engage, pour elle , ses 
héritiers et sueoesseurs , à ne jamais mettre au* 
. cune opposition à ce que les pays d'Auspach et 
de BjijrQutfa , en cas d'extinction de la ligne qui 
possède actuellement ces deux principautés/ 
puissent être réunies à la primogéniture de 
l'ébctorat de Brandebourg, et que le roi de 
Prusse puisse, en disposer à son gré. Art. \o. 

Lorsque le cas de la réunion des pays d'Ans- 
p^ch et de Bayreuth à la primogéniture de 
. Brandel^ourg arriviera , tout lien féodal de ces 
pays envers Ja couronne ^e Bohèmp cessera; 
et, le cas échéant , le roi de Prusse abandonnera 
ai^ssi, de son côté, les droits de mouvance et 
de domaine direct de ces marggraviats à l'égard 
des fiefe situés sur le territoire d'Autriche- Ar~ 
ticle 11 I. 

Les traités de Westphalie ,' de- Breslap , de 
Berlin et de Dresde sont renouvelés et confir-^ 
mes , comme s'ils ,étoient insérés , mot pour mot 
dans le présent traité. Art, 12, 

L'impératrice -reine se joindra au roi de 
Prusse, à l'électeur Palatin et au duc de Deux- 
ponts, pour requérir l'empereur et l'Empire de 
vouloir conférer à l'électeur Palatin, pour lui 
et pour toute la maison Palatine, les fiçfs de 

' Cet abandon réciproque des droits féodaux de la 
couronne de Bohème sur des terres des marggraviats de 
Franconie, et uice versa , qui ne devoit avoir lieu qu'à 
rextinction de la branche de FranccMiie , fut consommé 
quelq^es wqées avant la mort de. Frédéric II. 
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TËmpipe qui avoient été conférés séparément à 
la branche de Bavière y tant en Bavière qu'en 
Souabe. Elle s'emploiera aussi à faire abandon- 
ner radnûnistration de ces fiefs à l'électeur^ 
immédiatement après la ratification du présent 
traité de paix. y^rt. 1 3. 

L'empereur et l'Empire sont requis, par 
toutes les parties contractantes, d'accéder au 
présent traité et aux actes et conventions qui en 
font partie, et de donner leur <^onsentement 
plénier à toutes les stipulations qui y sont con^ 
tenues. Art. i4. 

L'impératrice-reine interposera > conjointe- 
ment avec le roi de Prusse, ses bons ofiiees au- 
près de l'empereur, pour le porter à accorder à 
la maison.ducale de Mecklenbourg le privilège 
de non appellando ilUmité. Art. 1 5, Ce privi- 
lège , qui empêche que les appels ne puissent 
être interjetés des tribunaux du pajs aux cours 
souveraines de l'Empire, étoit d'autant plus 
important pour les ducs de Meeklenbourg , 
qu'ils étoient continuellement en procès avec 
les états de leur pays, et que le nombre des 
causes portées aux cours souveraines de l'Em- 
pire fai$(Ht sortir de grandes sommes d'argent 
du pays. 

Les deux puissances médiatrices sont requises 
de se charger de la garantie du présent traité, 
ainsi ^ue de toutes les conventions et stipula- 
tions qui en fodt partie. Art. 16. Gtlte garantie 
fut donnée par un acte séparé, signé à Teschen 
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. le même iour .que le traité, par les deux mi-' 
nistreç plénipotentiaires de France et de Rassie, 
et annexé au traité. Comme le traité de Te- 
•schen renouvelle la paix /de Westphalie, la 
Russie s'est, depuis cette époque ^ jegardée 
comme chargéede la garantie de cette decnièce 
paix y et Ta réclamée plusieurs ibis d^ns la suite 
pour faire valoir ^on influence dans les afiaires 
d'Allemagne. 

Par un article séparé , Télecteur de Saxe, qui 
avoit été impliqué dans la guerre, est compris 
dans ce traité de paix et de réconciliation, 
comme partie contractantet 

L'empereur, en sa qualité de corégent et hé- 
ritier des états de sa mère, accéda au traité de 
paix deTeschen, par un acte séparé, signé à 
Vienne le 16 mai 1779. 

Les conditions suivantes sont exprimées dans conr^ntioa entre 
la convention entre Marie-Thérèse et T^lecteor i\ «t VéfeTteur 

Palatin. 

Palatin. 

L'électeur Palatin rentrera , avec sa maison , 
en possession de tous les districts que la maison 
d'Autriche avoit occupés, tant en Bavière que 
dans le Haut-PalaJinat* L'impératrice --reine 
délie l'électeur Palatin de la convention du 5 
janvier 1 778 , et renonce, pour elle , ses héritiers 
et successeurs, à perpétuité, à toutes les pré- 
tentions qu^elle a formées ou qu'elle pourroit 
former sur aucune partie d^e la succession du feu 
électeur de Ba^ère. ArLi. 
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L'impératrice-reine cède à Télectéur, pour 
lui , ses héritiers et successeurs , la seigneurie 
de Mindelheim^ ainsi que les droits quelcon- 
ques de la couronne de Bohème sur les seigneu- 
ries de GlauchayWaldenbourgetlichtenstein, 
appartenant aux comtes de Schœnbourg , afin 
de faciliter l'arrangement des prétentions allô- 
diales de la maison de Saxe ; elle consent éga- 
lement a conférer à l'électeur Palatio ei; à toute 
la maison Palatine les fiefs de la couronne de 
Bohème situés dans le Haut-Palatinat ^ pour les 
posséder sur le même pied qu'ils ont été pos- 
sédés par les électeurs de Bavière. j4rt. 2 . Cet 
article a été rédigé ainsi pour que les cessions 
faites par TAutriche semblent avoir été faites à 
titre d'équivalent de la cession d'une partie de 
la Bavière en faveur de la maison d'Autriche. 
Les seigneuries de Glaucha, de Waldenbourg 
et de Lichtenstein ; enclavées dans la Saxe; 
avoient été jusqu'alors fiefs dé la couronne de 
Bohème et arrière -fiefs de TEmpire; les élec- 
teurs de Saxe prétendoient sur elles la supé- 
riorité territoriale qui leur étoit contestée par 
les comtes de Schœnbourg. La protection que 
la maison d'Autriche leur accordoit avoit plu- 
sieurs fois donné lieu à des voies de fait. En 
1777, des troqpes autrichiennes étoient. entrées 
dans ces seigneuries , et avoient mis les comtes 
de Schœnbourg en possession de la supériorité 
territoriale. Par le traité dont nous parloûs ^ la 
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couronoe <le Bohème renonce à tous ses droits 
quelconques sur. ces seigneuries. Ces droits 
n'étoient que ceux de mouvance > car on ne 
trouve pas que la couronne de Bohème ait ja- 
mais réclamé les droits de supériorité terrxto-^ 
riale sur ces seigneuries. 

L'impératrice-reine requerra l'empereur et 
l'Empire de vouloir bien conférer à l'électeur 
Palatin , tant pour lui que pour toute la xoaison 
Palatine^ les fiefs de l'Empire , situés tant en 
Bavière qu'en Souabe , qui a voient été conférés 
séparément à }a branche de JBavîère. ArL 3. 
Cet article est conforme à l'article i3 du traité 
de paix entre l'impératricç-reine et le roi de 
Prusse. 

L'électeur "Palatin cède, pour lui, ses héri- 
Uers et successeurs , à la maison d'Autriche , les 
bailliages de Wildshut , de Braunau avec la 
ville de ce nom , de Maurkirchen , de Fribourg, 
de Mattigkoven, de Ried, de Scharding, et 
en général toute la partie de la Bavière qui est 
située entré le Danube , llnn et la Salza , faisant 
partie de la généralité ou de la régence de 
Boiirghausen. Art. l\. Cette portion de l$i Hauter 
Bavière, abandonnée à la maison d'Autriche, 
et qu'on appelle le quartier de l'iin , fait envir 
ron un seizième de toujte la Bavière , et peut être 
évaluée à trente -huit milles carrés d'Alle- 
magne i au lieu que ce qu'elle avoit d'abord 
occupé > montoit a deux cent trente-quatre 
milles, et approchoit de la moitié de la Bavière. 
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Uélectcur Palatin cède à l'électeur de Saxe 
les droits quelconques que lacouroune de Bo-^ 
bème a exercés jusqu'ici sur les seigneuries de 
Glaucha^ Waldenbourg et Lichtenstein , ap- 
partenantes aux comtes de Schœnburg, et si-» 
tuées dans le territoire de Télecleur de Saxe, de 
la même manière que ces droits lui ont été cé- 
dés par Timpératrice^reine y et sans qu'il puisse 
y avoir contradiction et opposition par qui qie 
ce soit, contre tous les droits de l'électeur de 
Saxe sur lésdites seigneuries. Art. a « 

L'électeur de Saxe renonce , au nom de Té- 
lectrice, sa mère, de ses héritiers et succes- 
seurs, à toutes les prétentions qu'elle a pu for- 
mer sur la totalité de l'alleu de Bavière, de 
quelque nature qu'il puisse être. Cet alleu pas- 
sera à la substitution perpétuelle affectée sur 
tous les états électoraux .bavaro*palatins. ^r- 
tîcie 5p 

L'empereur et rEmpire sont requis d'accéder 
à la présente convention, et de donner leur 
consentement à toutes les stipulations qui j sont 
contenues. Art. 4. 

L'irapératrice-reine , le roi de Prusse et les 
deux puissances médiatrice^, sont requises d'ea 
prendre la garantie. Art. 5. 

Cette convention est suivie de l'acte de ga- 
rantie des deux puissances médiatrices. Elle 
fembrasse non seulement le traité de paix, mais 

depuis 1780, formant sa succession allodule, passera^ 
après sa mort, à sa fille unique» 



TRAITÉ DE TESGttliN. SSj 

encore toutes les conventions , articles et actes 
•particuliers 6t^éparés. 

Quoique l'Empire n'eût pris aucune |>art à la jK^^i""^" ^ 
guerre pour la succession de la Bavière, il 
étoit cependant iodispensable qu'il ratifiât la 
paix de Teschen , qui décidoit sur des questions 
intéressant le corps germanique ou sa consti* 
tution. On ne s'attendoit pas à ce «que cette 
ratification éprouyeroit de difiicultés ; mais il 
en arriva aqtrement , tant, à cause des préten-^ 
lions que quelques états formoiei^t contre la 
maison de Bavière, et qu'ils crurent devoir faire 
valoir à cette occasion , qu'à cause de quelques 
stipulations même du traité dont on seplaignoit. 

L'archevêché de Salzbourg formoit contre la 
Bavière diverses réclamations qu'il faisoit mon- 
ter à 11 millions de .florins, mais qu'il réduisit 
ensuite àôgo^ooo florins. L'évêché d'Augsbourg 
fit valoir ses droits sur les seigneuries de Min- 
delheim, Schwabeck, Hohen-Schwangen et 
la ville de Schongau. L'abbaye de Kempten fit 
revivre une ancienne créance de 690,727 flor. 
La maison de Wurtemberg demanda une part 
de la succesjsion allodiale , en vertu du droit 
de regrédience. Le comte de Rechteren pro- 
duisit une expectative sur les fiefs impériaux du 
comté de Wolfstein. Le cercle de Souabe exi- 
gea ta restitution de la ville impériale de Dona- 
werth '. Cette ville av oit recouvré, en 1706, 

' Voy^ Vol. I, p. 52 3 Vol. II, p. 47, i43. 

ni* 22 
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son immédiateté ; mais Fart i3 de la paix de 
Bade ayant pleinement rétabli Félecteur de 
Bavière dans le$ états qu'il avoit piossédés ayant 
la guerre > ce prince prit Vie nouveau possession 
de cette ville. Il est remarquable qu'elle ne fit 
aucune démarche à la mort de l'électeur Maxi* 
milieu ni à Toccasion des débats sur la paix de 
Teschen , pour obtenir son rétablissement. Ce 
fut le cercle de Souabe qui se plaignit qu'oaea 
eût détaché- depuis si long-temps un membre 
'^our lequel il restoit chargé d'un contingent. 
Il futconclu, le 18 juin 1782^ un accommode- 
ment entre le cercle et rélecteur; Charles-Théo- 
dore se chargea de toutes les contributions et 
contingens d'Empire et de cercle qui tomboient 
sur Donawérth, et paya une somme de io>ooo 
florins au cercle; celui-ci renonça à tous ses 
droits sur Donawerth. Un avis de iTSmpire, 
confirmalif de cette transaction, ayant été ratifié 
par l'empereur, le 12 février 1785, le sort de 
cette ancienne ville libre se trouva à jamais dé- 
cidé '• 

Après des discussions prolongées jusqu'au 
28 février 1780, un avis de l'Empire, de ce jour, 
approuva la paix dé Teschen , à condition , 
toutefois, que ses dispositions ne ponrroient 
préjudicier ni aux droits de l'Empire , ni à la 
paix de Westphalie et aux autres lois fonda- 

* La transaction de if 82 se trouve dans Reuss 
deutsche StaatS'Canzley, Vol. II, p. 28^ et le conclu- 
!suni,Vol.X;p.8i. 
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ijientales ^ ni aux droits d'un tiers '. Un avis des 
deux collèges supérieurs, du 29 février 1780, 
consentit à ce que les fiefs de TEinpire^tîevenus 
Vacans par l'extinction de la branche Guillel- 
mine de Wittelsbach > fussent conférés à la 
branche Palatine : d'api^s Fart, xi, ^. 10 de la 
eapitulatioii de Joseph II, ce consentement 
étoit aussi nécessaire que suffisant. Les deux 
avis des 26 et 29 février furent ratifiés^ le 8 mars 
1780, par un défcret de commission impérial^- 

L'exécution de la paix éprouva encore une 
difficulté , par rapport au privilège de non ap-^ 
"pellando qu'elle assuroit à la maison de Meck- 
lembourg. Les Etals du pays , et principale- 
ment la ville de Bostock , protestèrent contre 
ce privilège qui leur enlevoit le droit d'en ap^ 
peler des tribunaux de leur souverain à ceux 
de l'Empire, droit qui leur appartenoit par des 
conventions sacrées. Leurs démarches eurent 
pour ^résultat que dés conclusum du conseil 
aulique des li avril 1781 et 12 février 1785, ra- 
tifiés par l'empereur, n'accordèrent aux ducs le 
privilège de non appellando que sous quelques 
modifications prescrites par la justice. 

^ Fabri neue Eufop. StaatS'^ Canzley j Vol, LIII^ 
p. 449. 

* Fàbbi, ibid,, Yo\. LIV , p. 56, 
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SECTION IL 

Confédération des Princes' germaniques \ 

• 

Divers actes de la cour impériale , accusés 
d'être contraires à la constitution germanique, 
le caractère inquiet et entreprenant de Josepbll, 
et une nouvelle tentative que^ce monarque fit 
en 1784 pour s'approprier la Bavière, donné' 
rent naissance à' la confédération des princes 
germanique» 

co^îtauo^^pjî ^^^ actes arbitraires dont on se plaignoit 
manique i-r Vo- p^jj^j^t^Qj; jusqu'cu 1766, La Souabc y la Fran- 

conie et les.pays situés sur le Rhin né se com- 
ppsoient pasdeterritoireîs^/y?ie^^ les posses-^ 
. sions immédiates se croisoient de plus d'une 
manière, et un état avoit , au milieu du territoire 
de Tautre, des domaines, et y exercoit des droits 
pour lesquels il n'étoit nullement soumis à la 
supériorité territoriale de celui-ci. Les posses- 
sions de la maison d'Autriche entre le Lech et 
le Rhin renfermoien t. beaucoup de terres ap- 
partenant en toute souveraineté aux nombreuses 

' F^oy: Chr, Wij.h* Dohm , ùber den deuièchen 
Furstenhundy Berlin , 1785, io-^^. — Joh. Georg. Mui*- 
XER , Darstelhmg des Fûrstehbundes , 1787 , réitnprimé 
daûs le Vol. IX de ses Œuvres complètes* — Mich. Igx* 
ScHMiDT , Geach. der Deutschen , fortges, v, Jos* 
IdlLLIOM^BR , Vol. XX. 
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aH)aje5 el villes impériales et à la noblesse 
immédiate de la Souabe. La maison d^ Autriche 
s'avisa^ en 1^66, de foapper tontes ces terres 
d'un impât d« t6 pour cent, qu'on nomma 
conH^ibution dominicale, mrot par lequel on 
vonloil indîiquer les rapports de dépéadunce 
de ces état» enî^^vs tes archiducs^ Il s^'éte^a , à 
cette> occasion , une contestation qui dar^ pen- 
dant buj[t ans; enfin, ïe ûB octobre 1774, Vïwh 
pératpicé 9lâi»i6^Tb^rèse conctat avec le cercle 
de Souâbe une ta^ansacfic^n* par laquelle cHè 
i^ënôDoa à tourtes le^ contributions dominicaleist 
contre une soinm^ dfe 5oo>ooo flortns ajyle le$ 
états dé ce cercle luipajërent \ Cette tFânsâctiôn 
fut plus d^unc fois violée, jusqu'à cequ'éiï 1788 
Joseph: II mit fin à ces vexalionfs en ordonnant 
aux autorités de FAutriche antérieure de se 
désister de toiite prétention de ce genre, 
• Ge prince avoit succédé , le 29 novembre 
1 ^8ô > dans lé gôu verneUient des états hérédi- 
taires de lai maison d'Au*rièhe, à sa mère,, dont 
il avoit été lé çerégént , plutôt e^tître que de fait. 
Jamais monarque n*a priis les rênes de Tadmi- 
faistratîon avec une plus ferme résolution de 
rendre ses peuples henrenx et ses états florifj- 
sans et puissaris , en employant toutes les res- 
sources qu'ib pouvoiént lui offrir, en encoura- 
geant Fagricultùre , l'industrie et le commerce ; 
en répandantles lumières parmi toutes les classes 

* Bjbuss^ deutsche StaaU-Canzley , Vol. XV, p. 24i^ 
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de la société,' en écartant tous le^ obstacles qm 
pouYoient venir des rapports eatre ses sujets et 
quelque puissance étrangère. que ce piit être. 
Joseph exécuta ce plan avec une activité et une 
persévérance qui produisirent les plus heureux 
résultats. Mais lenthoiisiasme qu'il lui avoit 
inspiré, aveugla cç prince sur la légitimité des 
moyens qu'il employoit. La conviction que des 
Opinions invétérées qu'il quSdifio^t trop légère- 
ment de préjugés, lui opposeroient des eu- 
travesj lui fit envisager Je despotisme comme 
nécessaire à Texécution de ses projets; La gran- 
deur de sa monarchie et le bien - être de ses 
6ujet$ étpient le? seuls objets.de ses travaux; 
tout engagement qui. le géuoit fut secoué, et, 
dans un cas de conflit d'intérêts , les droits des 
«puissances étrangères ne Ipi paroissoient pa$ 
mériter qu'on y eût le moindre égard. 

Cette disposition de Joseph II dut nécessai- 
xemei^l; le mettre dans le cas de heurter les 
prétentions des états d'Empire, ses égaux eu 
droit , et dont il n'étoit que le chef librement 
/élu. Les ministres de l'Autriche à la diète de 
Ratisbonne, où cette puissance siégeoit dans le 
collège desf princes, eurent ordre de se séparer 
des autres ministres de cet ordre > et de deman- 
der un rang égal à ceux des électeurs. Ils firent 
aussi une tentative de remplacer, en cas de ma- 
ladie, le ministre de Mayence chargé delà pré? 
sidence , ou , pour parler le langage du droit 
piubliç d'Allemagne ; du direçfoirç de la diète. 
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Par suite d'uQ ancien usage, les empereurs 
étoient en possession d'accorder, ce qu'on ap- 
peloit des lettnes de partis^ Le porteur d'un tel 
diplôme avoit droit à une prébende laïque dans 
la fondation pour laquelle il étoil accordé. Elle 
lui donQoit, sa vie durante^ la nourriture, le 
vêtement et un logement. Le droit des empe*- 
reurs de faire fournir ainsi des alimens à de 
vieux serviteurs, n'étoit recontiu par auctine loi; 
U se fondoit sur Tobservance, toujours regai^- 
dée comme sacrée en Allemagne ; mai^, par U 
même raison, les constitutions germaniques 
n'aliouoient ce droit à Teûipereur qu'à Végar4 
des. fondations où il l'avoit toujours exercé. îSe 
mettant ^u-dessus de ce principe de droit pu- 
:blic , Joseph II voulut, depuis 1783, étendre à 
toutes les fondations médiates et immédiates de 
rAllemagne Iç droit de les charger de l'entre- 
tien de ses serviteurs; il compromit même son 
autorité en adressant des lettres de.panis à des 
établissemèns protestans, qui , depuis k réfor- 
.mation , avoient été« entièrement dénaturés. U 
,alla plus loin ; il de&ianda aux prélats .de la 
Souabe, sous le titre de droit d^ absence ^ une 
rétribution pour les. lettres de panis (|ue les em*^ 
pereurs, ses prédécesseurs , avoient négligé d'ac- 
corder. Quelques-unes des lettres de panis de 
Joseph II furent accueillies par des prélats qui 
ne voulurent pas déplaire à l'empereur; mai& 
la plupart furent refusées >^ et Joseph II eut la 
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mortification de les voir revenir sans cfu'il pût 
soutenir les titulaires. 

Un des projets de réforme de Joseph étoît 
de supprimer dans sa monarchie tout droH 
diocésain étranger, et d'y établir des évêquts 
indigènes. La mort du cardinal Flrmian , évéqne 
ilePassau, décédé le i5 mars 1785, lui fournit 
l'occasion de commencer l'èxécutid^ de ce 
plan. Il fit prendre possession des domaines de 
i'évêché de Passs^n , situés dans la Haute- Autriche 
et le quartier de l'Inn , qui formoient les deux 
tiers de sa dotation , et déclara au chapitre que 
ses droits diocésains avoient cessé en Autriche. 
Au lieu de justifier un acte si arbitraire, l6 
prince de Kaunitz, ministre deremfperear, 
déclara au chapitre que toute eonsâdération 
secondaire de voit céder au devoir du» monarque 
d'exécuter un. système reconnu conforme au 
bien-être de ses sujets et à la prospérité de sa 
monarchie. 

Pour se ménager un protecteur , le chapilrè 
postula l'évêqûe de Gurk , de la maison d*Auers- 
berg^ une d(es familles les plus puissantes eh 
Autriche; mais soit foiblesse., soit quelque autre 
motif, le nouvel évçque , au lieu de réclaoïer 
la protection de l'Empire cl àtk roi de Prusse, 
qui la fit indireetemenf oftirir^ signa une tran- 
saction par laquelle , renonçant k se^ droits 
diocésains en Autriche, il paya 4.00,006 florins 
de Vienne pour jdoter I'évêché de Linz, et 
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recouvra amsi ses domaines. On profila de Tab- 
scBce de la phiparft des chanoines, par laquelle 
le chapitre de Passau se trouvait réduit à sept 
membres, pour lui soumettre cet arrangement, 
qui fut approuvé par une majorité de quatre 
voix contre trôis^. 

En 1782, TarchevêqUe de SaTzbourg, d'ac- 
cord avec son chapitre, avoit conclu, avec 
1 evêque de Wienerisch-Neustadt , une conven- 
tion par laqueUe iJ céda- à ce prélat ses droits 
diocésains dans la Basse-Autriche et en Stirie ; 
le pape la confirma Fannée suivante. Après la 
transaction de Févêque de Passau, que nous 
•venons de rapporter, Joseph II supprima Févê- 
ché de Wîeneriseh-Neustadt, dont le diocèse 
•fut incorporé à celui dé Farchevêque de Vienne, 
et érigea deux nouveaux siégies épiscopaux à 
Saint- Pôlten etLinzril exigea alors de plus 
grandes eohcessiofts de Farclie^êque de Salz- 
bourg. Celui-ci opposa aux prétentions de Fem- 
peretir une résistance sage et vigoureuse , par 
laquelle il' obtint, le 19 août 1786, une tran- 
saction^ assez favoraWe. lî renonça, en faveur 
des évéqUes de Gurk, Lavant et Sêckati, aux 
droits'^iocësains qu'il avoit exercés jbsqu'alors, 
par des vieaires-généïaux , en Stirie et en Cariri- 
thie , et , en faveur de Févêque de Lin^ , aux 
prébendes qu'il avoit dans le quartier de FInn ; 
mais il se réserra ses droits métropolitains sur 
les évêchés de Gurk , Lavant , Seckau et Léoben, 
et sur quelques districts de Farchevêché de 
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La jbach et de Févêché de Goriee* Il se réserva 
^ussi le droit exclusif de nommer les ë^ques 
de Seckau et de Lavant , et celui de nommer 
Tévêque de Gurk à chaque troisième vacance. 

Après l'archevêque de Salzbourg vint le tour 
de l'évêque de Ralisbonne. Ce siège étant de- 
venu vacant en 1787, rarchevêquç de Prague 
reçut Tordre de prendre possession du district 
diocésain de Ratisbonne , qui s'étQndoit dans le 
cercle d'Ëgra. Le chapitre s'opposa courageux* 
sèment à celte spoliation qui n'eut pas de suite, 
parce que cette corporation trouva des protec- 
teurs puissans. 

Tels étoient les actes de despotisme , telles 
étoient les vio]ations de la constitution germa- 
nique qu'on reprochoit à Joseph II. Toute l'Al- 
lemagne éleva un cri d'indignation contre ce 
prince ; tous les cabinets s'occupèrent de ces^ 
affaires; elles exercèrent la plume de tous les 
publicistes. Si quelques-uns de nos lecteurs ont 
de la peine à concevoir l'importance qu^on 
donnoit à ces discussions.^ nous leur ferons ob- 
. server qu'il s'est écoulé quarante années depuis 
ces événemens; cette péripde a été celle du 
règne de la violence et du despotisme. Accou- 
tumés au specta^cîe des forfaits et des révolu- 
tions y nous sommes devenus insensibles à d^ 
injustices qui n'ont pas pour résultat immédiat 
la destruction d'une génération ou le renverse- 
ment d'un trône. Notre insouciance, notre 
égoïsme , Je peu d'horreur que nous inspirent 
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les actes arbitraxr;es^ sont uqe des plus déplo- 
yables suites de ce bouleversement de tous les 
.principes de i3^rale et de politique., opéré par 
de prétendus philosophes qui n'étpient que le3 
j)lus ignorans et les plus présomptueux des 
hommes , s'ils n'en étoient pas les pins méchans,, 
Les irrégularités que se permit Joseph 11^ 
jet dans le détail desquelles nous avons cru 
devoir entrer pour faire sentir le contraste de 
Xîette époque et du siècle dans lequel, iious 
«vivons, mûrirent, dans la tête du roi de Prusse 
et de quelques-uns des plus puissans princes 
d'Allemagne , le projet d'opposer une digue aux 
usurpations du chef de l'Empire, Il est probable 
néanmoins que ce projet, conçu depuis long- 
temps, n'auroit pas eu d'exécution immédiate, 
si Joseph II n'avoit éveillé, en. 1785, par une 
^éja/àTche imprudente, la jalousie de ces princes, 
intéressés à empêcher les progrès de la puis- 
sance autrichienne. 
, La cour de Vienne ayant échoué , par la ffé- pjoKt d'éci.*t,r 

, , , •' , * O ge de 1« Baviirç. 

nereuse résistance de Frédéric II ,;dans le projet 
de s'emparer de Ja Bavière , essaya depuis de 
faire réquisition de cette belle province par 
un échange contre les Pays-Bas, Joseph II en 
prépara les voies en faisant démolir, en 1781, 
les places fortes des Pays-Bas, et ,ren voyant les 
garnisons que lesEtats-généraux y en tretenoient 
en vertu cju traité de la barrière ^ Sans cette pi;é- 

' F'oyez VqI. ir, pag, i65, et dam le Vol. IV, le . 
Chap, XXII. 
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caution préalable, rechange projeté anroitpn 
éprouver de ropposîtion , tant de la part de la 
république des Provinces-Unîes que de celle 
des états des Pays-Bas autrichiens. 

Après avoir trouvé moyen de rendre favo- 
rable à ses projets Timpératrice de Russie, 
dont il flattoit les vues ambitieuses , Joseph II 
'fit faire, vers la fin de 1784., ou au commence- 
ment de 1 785 , à la cour de Munich , la propo- 
sition suivante : La maison Palatine cédera à 
TAutriche la Haute et la Basse-Bavière , le 
Haut-Palatinat , le landgraviat de Leuchtenberg 
et les duchés de Neubourg et de Sulzbach , ou , 
en peu de mots, toutes ses posseissions dans le 
cercle de Bavière, contre les Pays-Bas autri- 
chiens , ce y compris les avantages que remrpereur 
étoiten droit d'attendre desHollandois » ', mais 
à Texception du duché de Luxembourg et du 
comté de Namur. Chaque partie se chargera 
des dettes hypothéquées sur les pays cédés ; 
Tempereur aura toujours le droit de négocier 
des emprunts dans les Pays-Bas ; toutes les 
troupes et toute l'artillerie se trouvant-dans les 
Pays-Bas, resteront à TAutriche, ainsi que les 
troupes bavaroises ; mais ce prince renoncera 
à la levée de recrues dans les Pays-Bas : si les 
revenus des Çays-Bas ne passent pas de beau- 
coup plus d'un million de florins ceux de la 
Bavière, on ne demandera aucune compensa- 

' Savoir: la liberté de l'Escaùt. J^oyez Vol. IV, 
Cha|>- XXIL 
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tion à l'électeur ^ ; mais si cet excédant est plus 
considérable, l'électeur se chargera d'une partie 
proportionnée des dettes de la Bavière^ Joseph 
emploiera ses bons offices pour que la maison 
Palatine soit revêtue de la dignité de roi de 
Bourgogne. Il payera à Télecrteur une somme 
d'un million et demi de florins ; au diicde Deux- 
ponts un million; au prince Maximilien de 
Deuxponts ^ un demi-million. L'échange sera 
garanti par l'empereur ^ et par les cours de 
Versailles et de Pétersbourg 4. 

Pendant que cette proposition étoit faite à 
Munich par le comte de Lehrbach., le comte 
de RomanzofF, ministre de l'impératrice de 

Russie près du cercle du Haut^Rhiii^ tacha de 

• 

\On ne sait pas sur quelles clonnées étrangëres à 
toutes les Dotions connues aux publicistes^ cette siippo- 
sition pouvœt être fondée. La partie des Pays-Bas , offerte 
en échange de la Bavière , avoit , selon quelques auteurs;* 
une superficie de 290^ selon d'autres, de 33g milles 
carrés; les possessions de la maison Palatine^ dans le 
cercle de Bavière, en aToient 784. La population des 
provinces offertes à l'électeur se montoît à 1,200,000 
âmes ; celle dç.la Bavière , susceptible d'une augmenta- 
tioti considérable^ parce qu'une grande partie des terres 
étoit inculte , à :i,3oo,ooo. Les. revenus des Pays-Bas , 
y compris Luxembourg et Namur y étoient estimés à 
5>t84,ooo florins; des doqnées très - probables portent 
ceux de la Bavière a plus de 5,ooo,ooo. 

* Aujôurd^bui roi de Bavière. 
^11 n'étoit pas question de la garantie de l'Empiré. 

^ Poy^HsBZBiMf^ y Recueil de Déductions ^'ffoLU, 
p. 293 et 35ijé • . . , 
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là fairp goûter au duc de Deuxpofits- On négùàiat 
afussi auprès de la France, dont on vouloit 
acheter le consentement, en lui abandonnant 
Luxemboui^g et Namur ^ 

En demandant au duc* de Deuxf^onts son 
consentement à Paliénatioii de Tantique patri— 
moine de sa* maison, contre Tacquisition pré-^ 
caire d'un royaume saos défense , habité par un 
peuple remuant et peu attaché à ^s maitrels;, le^ 
ministre de Calheririe H fit entendre à de prince 
qu'on se passerbit de son consentement y cette 
affaire étant convenue et arrangée avec la cour 
de Munich. Charles II ne balança pas de dé-^ 
clarer qu'il n'accepteroit jamais une pi^oposition' 
si préjudiciable aux intérêts de sa maison; il 
réclama en même temps la protection dU i*oi 
de Prusse* 

Frédéric II étoit trop vivement frappé de la 
prépondérance que la réunion de la Bavière 
auroit donnée à la maison d'Autriche, pour ne 
pas s'y opposer forteirient. L'échange projeté 
étoit contraire au traité de Pavie, qui donne à 
toutes les possessions de la maison palatine le 
caractère d'un fidéicoimnis ; il étoit contraire à 
la paix de Teschen , qui confirme les pactes de 
familier de cette maison. Si ces actes interdisent 
à l'électeur l'aliénation de la moindre partie de 
ses états sans lé consentement unanime de ses 

^ JJ Histoire de la Diplomatie française ^ par M. de 
Ft^ASSAK , ne parle pas cle VoSrt faite à Louis XYI de lui 
céder ces deux provinces* 
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agnats, les traités d'Utrech t et de Bade n'étoient 
pas moins positifs en défendant à la maison 
d'Autriche la cession des Pays-Bas. 

Si l'on ne savoit à quel point les passions 
aveuglent ceux qui s'en laissent maîtriser , on 
lie pourroit pas concevoir que les auteurs de ce 
projet n'eussent pas prévu qu'il échoueroit par 
l'opposition du duc de Deuxponts et du roi de 
Prusse. Ce dernier c^nna ordre à ses ministres 
à Pétersbourg et à Versailles de faire des repré- 
sentations énergiques contre son exécution. 
L'empereur Joseph déclara alors qu'il n'avoit 
pas songé à forcer la maison Palatine à accepter 
la proposition ; les princes de cette maison dé- 
clarèrent à leur tour qu'ils ne se prêteroient 
jamais à un échange. Quoiqu'il n^j eût pas^.à 
cette occasion^ de traité conclu^ néanmoins les 
déclarations réciproques furent si solennelles , 
qu'on peut les envisager comme un engagement 
formel contracté à la face de l'Europe. 

Cependant cette nouvelle preuve de la per- 
sévérance avec laquelle Joseph II poursuivoit 
ses projets, décida le roi de Prusse à reprendre 
Je plan d'une confédération des principaux 
élals d'Empire, ayant pour but de s'opposer 
aux vues ambitieuses du chef de ce corps , de 
conserver la constitution et de maintenir en 
Empire l'équilibre nécessaire de pouvoir. L'his- 
toire d'Allemagpe fournit plusieurs exemples 
de telles confédérations: telles furent la Ligue 
de Smalkalde, l'Union de 1609, et celle de 
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Leipiiig de i65i ». Elles étoient autorisées pai* 
Tart. 1 5 de la Bulle d'Or, et par le 5- 12 de Tar- 
ticleVnide lapaix'd'Osnabmck. 

f^redéric II communiqua, au mois.de mars 
1786, aux électeurs de Saxe et de ftr unswick- 
Lunebourg , son projet d'une ooniedération : il 
fut favorablement accueilli.; et les deux éiec- 
teuTs envoyèrent à Berlin leurs minisires , les 
comtes de Zinzendorf et de Beulwitz. Le. secret 
de cette négociation ajant transpire , le prince 
de Kaunitz se plaignit ^ dans une circulaire du 
1 1 mai 1 785 , àes bruits injurieux à la cour 
impériale, qu'on avoit répandus. Il proposa aux 
états qui, en ayant conçu ^e rinquiétude, ju- 
geroient convenable pour leur snreté d'entrer 
en confédération , d'en former une avec le chef 
de rEm>pire lui-même ^. 
<ie,^îrincc'"er- Aùcun priucc d'Empirc ne répondit à Tinvi- 
maniquc. tatioH du mim&trc impérial ; mais ie^ deux mi- 
nistres de Saxe et d'Hanovre conclurent, le 23 
juillet 1785, à Berlin, avec k comte de Fin- 
henstein et M. de Herzbergy ministres du cabi- 
net du roi de Prusse , et «es plénipotentiaires 
comme électeur de Brandebourg , la célèbre al- 
liance connue sous le^nom de Confédérjotion des 
princes gennaniques ( Fùr$enbund\ on objet 
est énoncé dans le préambule. Elle n'est nuUe- 

' VsssviVQEB, daitis son F'ieriariué iliusiraius, T. m, 
p. 4oo , a réuni tous les exemples de pareilles ctofédé- 
rations qui ont eu lieu depuis 9^0 jusqu'en i646. . 

• Voy, Ksvss, deuéscke Staats-Canzky, T. X^ p. 3q5. 
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inent dirigée contre Femperéur et l'Empire; 
èUe téûd àir liàdntien conâtitutionnel du sys- 
tème gèfmaiiïqtie et des droits desi états, fondés 
sur hè lofe de l'Empire et les traités. Elle doit 
rèndédièr aux crises auxquelles TEmpire se 
irobvé qtiëlqtféfois exposé et qui menacent de 
lé tehveî^ér, à moins que l'attention vigilante et 
le cofuragé f éùnî d'étsfts patriotiques ne lé pré- 
servent dé ^a ruiné. En conséqrience, les élec- 
teurs confédérés promettent, par VdrL i , de 
maiiltëbir la plus parfaite concordé et cortes- 
poïidancë entré éirx, pour agir de concert a 
toutes lés aàsémbléei ^énéfales et dés cercles. 
Ksarfrom sbiii dem^êcHéit que Tâétivité de la 
diète né siM intérrômpXie, qû'oil ne néglige de 
srj occuper des âflliijrès ijni y sont portées , et 
surtout des recours en diète , et qu'on n'y fesse 
de déUberations antî-coDstiltitioDnelles. j4ré. 2. 
Ss s'cfnga^ht no!nnnément à ms^ntenir la 
marche constitutionnelle des deux! collèges su- 
périeurs de la diète. Aft 3. * 

Ils promfettént de sufvéiller l'exercice d'une 
justice impartiale par les tribunaui dé l'Em- 
pire , de dél&ércr conïdeéliellemeni; sûr les 
arïiéliorations dont ils' sont susceptibles, de ne 
pas souffrir quc'ceis tribunaux empiètent sur les 
difoîtsdes états', qu'ils s'arrogent lé droit d'in- 
lerpréler lés lois , qu'ils ordonnent avec préci- 
pitation ou contre la constitution, l'exécution de 
leurs sériterices, enfin qli'ils abusent de leur 
autorité. ^rL 4'. 

IIT. 23 
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VarL 5 garantit les droits des cercles , et 
Vart. 6 la constitution de TEmpire en général 
et la paix publique. Les droits des états en par- 
ticulier sont placés, par Y art. 7, sous la pro- 
tection immédiate des princes ligués. Ils pro-, 
mettent, par Vart. 8, de conserver aux états la, 
liberté pleine et entière des suffrages dans 
Coûtes les assemblées > la jouissance de leurs 
territoires » et le maintien des pactes de famille 
et de succession. 

En cas de quelque contravention aux consti-v 
tutions de TËmpire et aux droits des états, les 
princes ligués réuniront leurs eflPorts pour eu 
obtenir le redressement par toutes les voies 
constitutionnelles ; et , si celles-ci ne sufiisent. 
pas y ils délibéreront sur les mesures à prendre. 
Art. 9. 

Enfin on convient, par Y article 10, d'inviter 
d'autres états à accéder à la confédération '• 

Les ducs de Saxe-Weimar et Gotha, ceux 
de Deuxponts et de Mecklembourg , la maison 
de Hesse , . Vévêque d'Osnabrùck , les princes 
d' Anhalt , le marggrave de Bade j et , ce qui 
fiit très-remarquable, l'électeur de Mayence, 
accédèrent à une association <3pi fut regardée 
alors comme un événement qui devoit produire 
les résultats les plus importans. Il est possible 
qu'ils eussent eu lieu , si Frédéric II eût été 

' yoy. Hebzbero , Rec. , T. II , p. 292 et saivantes ; 
lj9 [l'ailé se trouve dansMARTS^s , Rêo, , T. II , p. 553. 
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plus jeune ou s'il eût vécu plus long - temps ; 
mais , quoiqu'on sache qpie le prince royal de 
Prusse avoit fortement approuvé cette unign y 
cependant les événemens qui arrivèrent sous son 
règne ^ donnèrent à sa politique une autre direc- 
tion y et l'union des princes tomba dans l'oubli. 
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CHAPITRE XX. 

Ttaité de paîa^ de V^ers^aîïïes de i^SS, 
entr'e la France et t Angleterre. 

frîubSr^dé -L^^ guerre entre la France et la Grande-Bre- 
l'Amériqur. ^^^^ g^g j^ pj^j^j- jg Vcrsailles de 1 783 termina, 

avoit été occasionnée par la révolution qui dé- 
tacha de la mère -patrie les colonies angloises 
de TAmérique septentrionale. Dès lepoque de 
leur fondation daasleS'iâ/et/17/siècleSy elles 
ne tènoient à la métropole que par un gouver- 
nement purement civil, par Tuniformité des 
mœurs, et des habitudes et des usages. 

Cette union auroit pu durer encore longtemps, 
si les Anglois, au lieu d'afiecter une supériorité 
sur l'Amérique, en eussent traité les habitans 
comme leurs frères; s'ils les eussent laissé par- 
ticiper au gouvernement représentatif qui régis- 
soit la Grande-Bretagne et enfin à tous lesdroits 
que sa constitution garantit. Mais un tel ordre 
de choses ne leur auroit pas permis de conserver 
le monopole dont ils s'étoient emparés, con- 
forménaent au système colonial de tous les peu- 
ples modernes. Ce droit exclusif d'envoyer 
des marchandises aux Américains mettoit des 
entraves à leur industrie et à leur agricutture. 
L'augmentation progressive de ces colonies en 
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forces, en population et eq. puissanee ^ finit pî» 
leur inspirer le désir de se sonstraire à une dié- 
pendance «tije aux eolonîes è Fëpoq^e ^ l^ur 
naissance , mais qui devient odieuse lor6<|u'ell$ 
cesse d*être nécessaire. 

A une distance de lÔoo Heues de la «lère- 
patrie , les colonies àngloises répandues sîur un 
continent immense, sentoiçnt que, dès qu'elles 
le voudroient , il ne leur seroit pas difficile dé 
se mettre sur le pied d'états parfaîtepient libres 
et indépendans. Une considération devoit ce- 
pendant les retenir : la protection qoe la mé- 
tropole leur aceordoit contre des voisins puis- 
sans , les François du Canada et les Espagnole 
de la Floride. Les Canadiens surtout étoient 
des voisins hardis et entreprenans , qui leur 
rendoient Fassistance de TAngleterre indispen- 
sable. 

Cet état de choses changea par la paix de 
Paris en 1 763. L'Angleterre se fit céder le Ca- 
nada et la Floride , et rompit ainsi le principal 
nœud qui attachoit les colonies à son gouver- 
nement. Les François du Canada n'étant plus 
les ennemis des colonies angloises , elles purent 
se passer des forces de la métropole poui» se 
garantir des attaques de fces voisins. Dès que 
la domination britannique ne leur fut plus 
nécessaire, elles en trouvèrent le poids insup- 
portable. _ 

Les mesures que prit la cour de Londres^ 
immédiatement après la. paix de Paris ^ pour 
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arrêter le commerce interlope ou decontre* 
bande , qui reprenoit vigueur entre les colo 
nies angloises et les colonies françoises et espa- 
gnoles^ indisposèrent les Anglo -Américains; 
mais bientôt il s'éleva entre eux et la mère- 
patrie une contestation d'une importance bien 
plus grande. 

Le parlement britannique regardoit comme 
une justice que les colonies 5 à l'avantage dès- 
quelles avoit principalement tourné la dernière 
guerre , contribuassent au payement de la dette 
que cette guerre avoit forcé de contracter. En 
conséquence^ il passa un acte créant l'imposition 
du timbre pour les colonies. Le roi le sanctionna 
le 22 mars 1765. 

Cette loi causa un soulèvement général en 
Amérique. Le peuple se porta à toutes sortes 
d'excès et de violence contre les officiers du 
roi. Les cours de justice furent fermées , et les 
colonies commencèrent à former des associa- 
tions entre elles. Elles contestèrent hautement 
au parlement le droit de les taxer y parce qu'elles 
n'avoient pas de représentans au parlement ; 
or c'est un droit constitutionnel des Angloisde 
ne^pouvoir être taxés que par leurs repré^n- 
tans. Non contens de réclamer la jouissance de 
cette belle prérogative , une des sauve-gardes 
de la liberté , les Américains contestèrent au 
parlement la suprématie et le pouvoir législatif 
sur les colonies; déclarant injuste toute taxe ou 
contribution quelconque imposée par lamère- 
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patrie , et soutenant qu'elle devoit se contenter 
des profits immenses qui lui rëvenoient du mo- 
nopole de son commerce avec FAmérique , 
comme dVn équivalent plus que suffisant des 
contributions qu'elle pouvoit établir. 

Dans ces conjonctures , le parlement prit un 
parti mitoyen qui parut une preuve de ibiilesse : 
il révoqua, en 1766, Tacte du timbre, mais il 
publia en même temps une déclaration qui 
portoit «< que les colonies étoient de droit su- 
bordonnées, et dépendantes de la couronne et 
du parlement de la Grande-Bretagne, en qui 
résidoient Tautorilé et la pleine puissance de 
faire des lois et d'es statuts obligatoires pour 
ces établissemens dans tous les cas possibles. » ' 

Bienlûin d'appaiser les esprijs , cet acte ne 
servit qu'à les enflammer davantage. Les Amé- 
ricains le traitèrent de tyrannique; ils pré- 
tendirent qu'il tendoit à renverser tous les 
fondemens de la liberté, et à établir une do- 
mination absolue et despotique. 

Le parlement renonça au projet de lever 
àes taxes dans l'intérieur du pays , pour se 
borner uniquement à des impôts extérieurs : 
ainsi il substitua, en 1767, à l'acte du timbre, 
celui qui établissoit des droits sur le thé, le 
papier , lei couleurs et le verre, portés d'Angle- 
terre en Amérique. 

Cet acte ne fut pas mieux accueilli que les 
précédens. L'assemblée de Massachusetsbay 
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adressa des lettres circul|Lires à toutes les co- 
lonies , pour le$ exhortter à agir de conçut pour 
souteoir leurs droits coutre la métropi)le. L'es- 
prit de révolte faisant journpUepijept plj^s de 
progrès', le parlemeat résolnt, .pîir un acte 
pstssé en 1769, d'employer des tfQj^es pour 
rétablir l'ordre et la traj^uUljté daf^ les co- 
lonies, et pour y fairp respecter Ip gouver- 
nement de la Grs^nde-Pretagoe. 

Lord North, ayapt été mis à pcttç époque à 
la tête de l'administration > réussit à arrêter 
pour quelque \.temps le feu de la ^éditi.Qfl» par 
un nouvel acte publié ep 1770 ^^ Jeqiîçl , en 
al^olissant toutes les taxes , n,e l^issoit ^)jl^s|ster 
que le droit sur le thé. 

L'intention du ipinistre , en cprisprifaot la 
taxe du thé, n'étoit pas d'en fetiper un bénéficei 
mais il espéroit, par cet iinpQt léger, accou- 
tumer les colonies à supporter les ta:^. Les 
plus judicieux parmi les Américaine coo^prireut 
très-bien qu'en 9e soumettapt 4 cet impôt , ils 
reconnoissoient l'acte décla^ atqire , 011 1^ su- 
prématie du parleinent. Cependant > conpinae les 
colonies ne tiroient alors que fprt pep de thé 
d'Angleterre, et queleslfoll^n^loisle l^x\iç fbur- 
nissoient p^r contreban46 7 1% fr^^nqqimté fu^ 
rétablie en apparence , et le re^senûme^t an 
peuple n'éclata qu'en 1773. Le parlemept ayant 
alors accordé à la compagnie des Indes U per- 
mission d'exporter en Aniérique les thés dont 
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elle aveit 4e g^^^-pFQV W9^; ^^ ^jBoyéri^^s, 
chçqqçs p^r çgs ip^^^opgle , r(8?€»luEe^f; 4P-?'PP' 
ppspr jm^ébarquepfiRtxJ^ d^és. Trms yaisçeauiç 
de la çpfflpfignie, .chargés 4e «ettp «^rcj^ap^i^, 
^topi mim h Pp*l9a ; )^ pettpk Jes ^bpr^a pen- 
4ao.t Ij ttujt 4u 3 i 4éc^wJ?F*! i «î JPfe ^9BÎ<P? Ifi* 
caisses de ^ 3 1^ mev- I)§r§ Ips g^^tpçs ppor 
yiapes,, les »ayir^s -cjï^gés 4e t^ lurent ren- 
voyés en Anglet^pe. 

A la npV|vel}e Je cet gitjentfit , )§ pa^l^a^ept et 
leq^ini^tre, 1^)1 Nprlli, cfi^p^pt 4ev/9jir pçea-; 
dre 4e$ mesures vigojojçei^s^ 99i^l?e \e^ J^t^çti-: 
caiqs. Tcpis %pt%§ fe|§tif^ ^ ces polqni^ ftipeaç 
suecessivenifïnt §i4Qptés 4ppMi? la fin 4(8 îP^ir^ 
1774 ; le premier interdit le part dje ftostoR j }g 
second supprimg )a c^r^f: et Ls gpuyeEj^e^^nt 
démpGFatiqye 4e iVÇ^sçaeJiuset fi| y suïlstitHa i^ 
gouyepnfaBient rapparçfeicme ; ej; \p {r^c^si^ii^ie 
aatonsa lpsgouY«rxi^urs 4^scplj9ni§s ^ ffiirç con.- 
d^ire !|es Américaiqs , ^ccps^ 4e pebellipi) , § g 
AngietfrEfi, pq^i? y ^trp j^é^ à la cpiir i^ ^fte 
(lu foî, ïiP gii^éral Ciagç fut pnvpyé ^ Bpji^qii 
avec un corps 4^ twi^ges» afin 4 y exéçqtgf çef 
mesures, cof pçf tipnqçlles. 

Le gpqxpçgpBUMit n'^nvoy? 1^ en Awéfique 
4^ ipcces {^v^s^nfes pour s.(\utenif un p«^f^i 4 
yjgouKeïqt. Bluçieuns ^nep^hy^ du yarle^^ç^% 
dçel9ifnèr<ept cpnfre les mesures, di) 19^4 ^oril^} 
^^ $ffé4ii'#^t 4|u'elle$ exçitçFoiei^t uue ré¥p,Ue 
gf^mib et pau^erpi^nt U perte lies ç^oiik^. 
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Les colonies , loin d'être eflFrayées par lln- 
terdit de Boston et par la révocation de la cKarle 
de Massacbuset , épousèrent avec chaleur la 
cause de la province que Ton vouloit punir. D'un 
concert unanime elles renoncèrent à Tusage des 
marchandises britanniques^ jusqu'à ce que cette 
province fût rétablie dans ses droits. 

Un congrès général , composé des représen- 
tans de toutes les provinces , s'assembla à Phi- 
ladelphie le 5 décembre 1774*11 déclarain justes, 
oppressifs y inconstitutionnels y les actes du par- 
lement contre la province de Massachuset *; il 
arrêta de repousser la force par la force , et de 
présenter une adresse au roi et une pétitioii à 
la chambre des communes. 

Cette dernière tentative que firent les Amé- 
ricains pour obtenir le redressement amiable 
de leurs griefs , n'eut pas le moindre succès.* En 
vain le comte de Ghatam plaida-t-il leur cause 
dans le parlement avec son éloquence ordinaire; 
en vain sollicita-t-il le rappel du général Gage 
et la révocation de tous les actes passés dans la 
session précédente; le gouvernement persista 
dans les voies de rigueur qu'il avoit adoptées. 

Dé nouveaux actes ^ promulgués au mois de 
février 1776 , restreignirent le commerce des 
quatre provinces delà Nouvelle- Angleterre , et 
les exclurent de la pêche sur le banc de Terre- 
neuve y dont une grande partie de leurs habttans 
tiroient leur subsistance. On envoja dan^s le 
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tnéme temps au général Gage des renforts con- 
sidérables de troupes et de vaisseaux. , 

Les premières hostilités datent du 1 9 avril ,j ^^^"* •''A»»*- 
1775 ; un détachement anglois; que le général 
Gage avoit envoyé à Concorde , en traversant 
le bourg de Lexington^ y rencontra un corps 
de milice américaine , l'attaqua et le dispersa ; 
mais bientôt les provinciaux se rassemblèrent 
de tous côtés, et repoussèrent les Anglois jus- 
qu'aux faubourgs de Boston. 

Le congrès américain, qui avoit renouvelé 
ses séances à Philadelphie , déféra le comman- 
dement en chef dé ses troupes à George Was- 
hington, richeplanteurde la Virginie, qui s'étoit 
acquis une réputation militaire, en combattant 
au Canada contre les François. John Hancock» 
négociant de Boston , qui avoit un grand crédit 
sur le peuple , fut nommé président du congrès. 
La création d'un papier - monnoie suppléa au 
défaut du numéraire nécessaire pour faire* face 
aux dépenses de la guerre. 

Une déclaration publiée au nom du congrès, 
le 6 juillet 1776, développales causes quimettent 
les Américains dans la nécessité de prendre les 
armes ; protestant contre le dessein de rompre 
l'union avec la Grande-Bretagne, ou de se 
rendre indépendant. 

Vingt mille provinciaux , commandés par 

•Washington, entreprirent le blocus de Boston. 

Le 17 juillet, le général américain Putnam 

livra, à Bunker'shili, auprès de Charlestown , 
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un combat meurtrier ftux Auglpis. Il repoussa 
deux fois les trpupes angloises supérieures eu 
forces, et coBoumB^clées par ]es génépaiix IJowe 
et Burgoyup, ej; n'abiatodpnjaa sesT'çitraxMjîe- 
meos qu'après leup avoir tué beaucoup de 
mi>nde. Le blocus 4e Bostou fpt i^epemjunt 
cootioué 9 et legénéral Howe $e vjt forcé d'4ban- 
doQixer cette ville le 17 mars 1776 ppur se 
retirer à Hallifax dans la NouveJle-Éco5§e, 

Deux autres corps américaipj», comOiandés par 
Montgommérj et par Arnold , partirent pour 
le Canada au mois de novembre 1775, résolus 
d y détruire la domination des Ang'pî^* IVIpnt- 
gomméry prit le fort Saint r«fean sur le lac 
Ghamplain; il s'ei^ipar^t au^de la ville deMo^V 
réal, et vint joindre AroQld au mois de déeem- 
bre devant Québec pour en f^iirele siégç, Cette 
entreprise diificile et dangereqsfsi ne réussit pas. 
Mpntgomméry fut tué dans up assaut général , 
et Arnol4 obligé de levar le siégp de Québec et 
d'évacuer le Canada^ à l'arrivée de pluiiiepr^ 
frégi^tes d'Europe et des l;roupe$ çpmipskftdées 
par le général Bupgojne. 

|lie }p(\ini$tèpe britannique , désirant soymettre 
leç Amériepins ap iiue s^ule campagne, fit des ef- 
forts extraordinaires pou? cellq de 1 7 76. Moyen- 
nant les .troupes que lui fournirent quelques 
pripces ^lleni^pds^ il porta à 55;|OQp bpmufies 
le nqpibre de son armé^ de terrç. C'est ici 
l'époque, de ces traités honteux conclus par 
quelques prii^es de l'Empire ; et dontrobjet 
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étoit uaei vérilai)le traite d'hoBlines libres^ 
Jttsqa'alors cm aroit coimu des cootentions de 
subsides pat lesquelles de deux ptiiàsaiiees m-* 
téresséeft éàns k méiâatf eaââ^ y Tune £9urnissôit 
à Fatit^e de» troopes^y à conrditiôiï d^én pa jeif 
la soldie etTentreiiefr, owps^ lesquelles ûd état 
s'obëgseoil? à> eiitteteâîr uàe* fotce arïâée dbâf 
l'exâteffi^e iKnitnoil» snito^t à FàVaôffage d'uiï 
airtf9^^«»quë edui^ei F^taployâi dii^^ietïïèiiit; 
«Isds^ it: fa« tismvé atf siëete dé$ l^ltikèr^ dé 
voir dés ti^âfités pÊKi> le^qud^ lilit sotite^iâ ébâ^ 
d^haoBa ses Sfifets à yel'ser leui' SBfig ftixt ilne 
cause étrangèi'e^ uikicpieiiie^t^ pour einricliêr son 
ti^or j^avlîculiiép. 

I/exemple de ëe tJ^afic fut. donné pai? «^ .liSl^dt Br^ÎT 
priiioeqaedistkiguoictiii <^cpialité9 éminetites, ^^}\7%^ ^'^~ 
le' duo de Bt^uriswîcÊ; iovX en biâmatilr sa éoif- 
dutt^ ^11009 deTonsxîooveirir xpi'il arvoit un rnoti^ 
qm^ maïKpimt à< ses ianfUiteurs. 

Ferdinand aroit troitté, à sùtÊ svénêment^ ttt^ 
pajs obéré:p9^ une mairvaise ackmiîistratioff ; il 
n'eol pds de. stètns phie etoipressés' que dfeff reâ^ 
taurter le» fiihBB<ies^; et Fargî^tt qde hiC' pàysÉ la- 
Graoïde^Brelagiie pour ies^ trerupie^ qu'il lui 
femmè^ fWl véiitaj^lemen^ euplo^^é à sètiflà^^er 
se» sii^éls^* / 

lie ooloneir GuMaùme FemcHty qiSr aVoit é\é 
envoyé en Àllsmftgne coimxie eà<t>reBaettèuif dé 
ce commerce, conclut, le 9 janvier ^776, avec 
M. de Feronccy veàvàstme du due^ une con- 
vention par laquelle cdlui^ci^ a&atifdo&ffa- aif roi 
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un corps de ^^ooo hommes , qu'il mit entière^ 
ment à sa disposition , pour servir en Europe ou 
en Amérique. Le roi se chargea de la solde et 
4e Tentretien de ces troupes , et promit de payer 
d'abord une somme de 120^000 rtbl. de banque 
à titre de recrutement , et ensuite un subside 
annuel de 64^ 5oo rthl. d'Empire , pour tout le 
temps que ces troupes seroient employées et 
soldées; pendaùt deux ans après la cessation de 
Ja guerre et le retour des troupes dans les états 
du duC; la solde seroit de 129,000 rthl '. 

«iSd« dï* ci! I^c Brunswick , le colonel Faucitt se rendit 
.«Mn 15 jâBTkr àCassel , et y conclut, le 1 5 du même mois, avec 
' le ministre du landgrave , M« de Schlieffen, un 
traité semblable. Ce prince abandonne au roi un 
corps de 12,000 hommes destiné à être employé 
en Europe partout où la Grande-Bretagne le 
jugera convenable , mais non par mer ni hors 
de l'Europe , excepté dans l'Amérique septen- 
trionale. La solde et l'entretien des troupes 
seront aux frais de la Grande - Bretagne , qui 
payera une somme de 360,000 rthl. de banque 
pour le recrutement, et un subside annuel de 
45o,ooo rthl. de banque ; ce subside sera payé 
pendant tout le temps que les troupes seront 
employées , et pendant une année après leur 
retour. Le landgrave se réserve de pouvoir les 
rappeler au bout de quatre ans ^. 



^ Martens, Rec.^ T. I, p. 54o. 
^ Mabteks I Rec. ^ J. I , p. 545. 
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Le prince héréditaire de Hesse-Cassel {Vé'^:^^^'tBt 
lecteiur actuel ) possédait en pleine souverai- îyji'/' * ^'**' 
ne té le comté de Hanau. Il imita l'exemple de 
son pèi^e, et abandonna à la Grande- Bre- 
tagne^ par une convention que M. de Malsburg, 
son ministre , signa , le 5 février 1 776 , à 
Hanau , à des' conditions semblables et pour • 
des avantages proportionnés^ 608 hommes '• 

Lorsqu'on apprit ^n Amérique que la iwckrâtion 
Grande-Bretagne se proposoit d'emplojier des «• d^t^ôi^T 
troupes mercenaires pour soumettre ses colo- 
nies insurgées , celles-ci résolurent de rompre 
tout lien avec la mère-patrie et de se déclarer 
indépendantes , afin de pouvoir recourir à leur 
tour à des secours étrangers. 

Le congrès , assemblé sous la présidence dé 
John Hancock f déclara cette indépendance^ 
le 4 juillet 1776 , par un acte qui récapitula en 
vingt-huit articles tous les griefs des Américains 
contre le gouvernement britannique ^. 

Cette déclaration excita un vif enthousiasme 
dans toutes les provinces , et Ton prit les réso- 
lutions les plus vigoureuses pour la défense de 
la liberté et de l'indépendance. Elles amenè- 
rent la confédération générale qui fut conclue^ 
le 4 octobre 1776, à Philadelphie, entre treize 
états; savoir : Ne w-Hampshire, Massachuset, 



* Mautesb, Rec. , T. I, p. S70. 
^ Jbid. p. 58o. 
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gté. Elle» pi^ënft , p^r iséiMMèi leâtrë d'Btàts^ 

L'kcfë d'tttlk^ lafesd ckéfËfé étalf I^ ifltSf^e dé 
se' éénëtiAitiéii élf de ^ti ëéMniâîi^afiofi yS^ 
A^méS i^àis- il àttfâ^ïfif dH< 6'(^frë» ië potiviCâé 
de ré^kr tetrtè» Waffaites' petitique^ ,- Isr <^éirre 
et ta faeÈ, les aiB&a9sad«9 ,■ les tratitésy la mori- 
»oie> les' poids' et mesaresy les postes-, Tae» 
eomasodemeiït- dés différends qui s'élèTeroieiit 
entré d)sm ob plusieurs des étrfts; Ge coAgrètf 
f«t in'Veiti- du- drok- de déteriteÏDer le movtiné 
des impôts et leur emploi;- de fiare des emy' 
prunts au nom des États - Unis : d'ordonner 
l'équipement des flottes^ de fixer le nombre 
des troupes et des contiogens ;• et de nomifier 
les^ généraux dés troupes de terré et tous les 
officiers de mer. 

La déclaration d'indépendance rendit impos- 
slolé ùnerécbncjiiiàfion entré FAngïeterré et les 




dé Cfiatam proposa, dès-lors, dans le parîemént, 
de reconndître éetfè indef^endancé. Je déclarer 
Jâ guerre à fa Frâiicé , éf de faire succéder ulne 
aîïîariœ aYéc leè Étâts'LTriîs , à une dôminatîon 
et à une suprématie qui ne pouvoient plus sub- 
sister. Cet avis qui *aïoît {)tr deféhir" Sîittftaire, 
ne fut pas suivi. 
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La campagne de 1776 ne fut cependant rien «î*tiip.gne 4« 
moinsque favopable aux Américains. Le généra) 
Howe 9 profitant de sa supériorité ^ attaqua le' 
général Putnam dans Long «Islande le défit 
le 27 aoôt à Bedfort', et prit New -York Uf 
i5 septembre. Washington essuya aussi une dé- 
routé dans les Plaines-Blanches (White plains) 
le 28 octobre. Les Anglois, maîtres des pro- 
vinces de New"Yorck> de Rhode-Island et de 
New-Jersey, pénétrèrent jusqu'à la Délaware, • 
et menacèrent la Pensilvanie, Les Américains 
découragés abandonnèrent les drapeaux de leUr 
général , qui vit son armée réduite à trois nriUe 
hommes 

Dans ce moment de crise , Washington ner 
désespéra point da salut de la patrie. Avec ï^% 
3ooo hommes qui lui restoient , il prit poste sur 
les bords de la Délaware pour couvrir Phila- 
delphie. Le général Lée arriva à son secours 
avec un renfort. Il résolut alors d'attaquer les 
ennemis dans leurs cantonnemens. Il passa la 
. Délaware sur la glace le 25 décembre, et 
surprit i5oo Hessois à Trenton. Attaqué lui- 
même dans ce poste par ies Anglois > il se dé- 
roba pendant la nuit; et,- par une manœuvre 
des plus hardies et des plus adroites, il vint 
tomber, le 6 janvier 1777, **^ "^ détachement 
ennemi, à Prince -Town, reconquit la^plus^ 
grande partie du Jersey, et repoussa les Angloi»' 
jusqu'à Brunswick. 

III. 24 
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Ces succès relevèrent le courage des Améri- 
cains, et les animèrent à soutenir > avec une 
nouvelle ardeur, la cause commune; mais ce 
qui ne contribua pas moins à les encourager , 
ce fut l'espoir d'un prochain secours de France. 
Le docteur Francklin avoit été envoyé , à la fin 
de l'année 1776, par le congrès à Paris, où il 
se présenta d'abord comme siniple agent , et 
développa bientôt le caractère de plénipoten- 
tiaire des Etats-Unis. L'extérieur simple de cet 
ambassadeur frappala multitude; son mériteféel 
lui.concilia la considération dé la partie éclairée 
de la nation. Il parut au milieu d'un peuple 
frivole , qui croyoit être devenu philosophe , 
dans une époque où son apparition dut exciter 
de l'enthousiasme. Il réussit y en effet , à inté- 
resser les François à la cause de ses compa- 
triotes. La France lés assista d'abord sous main. 
Le jeune marquis de la Fayette passa^ en 1777, 
en Amérique , accompagné de plusieurs gen- 
tilshommes, dont la plupart ont joué depuis 
un rôle dans la révolution françoise. On four- 
nit aux Américains des armes et de l'artillerie . 
c3mp.gB« d. . Le général Howe , décidé à prendre Phila- 
'^^'' delphie , et ne pouvant pas pénétrer à travers 

le Jersey, s'embarqua avec ses troupes, fit un 
tour immense pour remonter la baie, de Ghé- 
çapéack , et vint établir son camp vers la source 
de la rivière d'Elk , qui a son embouchure 
dans la baie. Washington s'étoit rapproché à 
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son tour pour couvrir Philadelphie. Il cam- 
poit sur la rive gauche d'un ruisseau , appelé 
Brandywinecreek. Howe Yj attaqua le 11 sep- 
tembre f et mit son armée en déroute ; mais il 
ne tira point parti de sa victoire, et laissa le 
temps aux Américains de reprendre courage. 
Ce ne fut que le 26 septembre que le général 
Howe prit possession de Philadelphie. Was- 
hington ayant entrepris depuis de surprendre 
Tannée angloise , campée à German - Town , 
fut d'abord vainqueur; mais les Anglois re- 
vinrent à la charge , et le repoussèrent avec 
perte, le ^ octobre. C'est à quoi se bornèrent les 
succès du général anglois ; ils tombèrent à pure 
perte par l'échec de Burgojne , qui consolida 
l'indépendance de l'Amérique. 

Ce général s'étoit avancé du Canada à la tête s-^CSlS^Î! 
d'un corps de 10,000 hommes , pour se porter *" " ^^^* 
sur Albany, afin de seconder les opérations de 
Howe. Après avoir traversé le lac Champlain , 
il s'empara de Ticonderago, et poussa jus- 
qu'aux environs de Saratoga. Mal secondé à 
son tour par le général Howe, qui s'éloignoit 
de lui pendant qu'il s'approchôit , il fut si bien 
enfermé par les troupes américaines , sous les 
ordres du général Gates, qu'après avoir livré 
inutilement divers combats pour se dégager, 
il fut obligé de se rendre prisonnier de gtferre 
avec les débris de son corps, qui* se roontoient à 
5 ou 6000 houmies, par une capitulation qu'il 
signa le 16 octobre. 

24* 
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ri.?SaVféJûT Aussitôt que la nouvëUe de la capitulation 
*^^'' de Saratoga parvipt en Europe, la France ne 

balança plus à se déclarer pour la nouyelle 
république. Cette puissance avoit employé le 
temps qtii s^étoit écoulé depuis la paix de Pa- 
lis, à rétablir sa marin^ elle j ayoit siirtout 
travaillé depuis le commencement des brouil- 
leries entre les colonies angloises et leur mé- 
tropole/ Elle avoitenyôjé dans les siennes des 
renforts considérables; , et s'étoit préparée aux 
événemens qiii paroissoient prochains. Dès le 
commencement de 1777 9 ^^ mîtiisU*es du roi 
de France avoient permis que des spéculateurs 
françois portassent aux Américains des muni- 
tiotis de guerre ^ des armes et de l'artillerie ; 
m^sce ne fut qu'en 1778 que la France recon- 
nut fonrlellemêAt Findéfl^ndance des États- 
Uâis, et ftt alliance arec eux. 

On masqua nue liaison si peu conforme aux! 
principes de la justice , en lui donnant la fortne 
d'un traité de commerce. M. Gérard , préteur 
de Strasbourg, et frère de M- de Rayneval, 
dont il sera pluis d'une fois question dans cet 
ouvrage, le signa le 6 février 1778, comme 
plénipotentiaire de la France. Les plénipoten*^ 
tiaires des ÉtatSrUnis d'Amérique forent le cé- 
lèbre Benjamin Fràncklin ^ Silos Deane et 
Arthur Lée. Le traité du 6 février 1^78, en 
réglant le^s rapports entre les individus des 

• MARTfiNf^ Rec. , T. I> p. 64g. 
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deux peuples , statue que les sujets du roi dt 
France en Amérique , et ceux des Etats-Unis 
en France^ seroat traités comme ceux des na- 
tions les plus favorisées dans les ûeuX pays. Où 
convient du principe que la marchandise suit le ' 
pavillon^ c'est-à-dire que tout ce que les sujets 
respectifs auront chargé sur un vaisseau en- 
nemi ^ sera regardé comme appartenant àTeri- 
nemî^ que ce soient des marclian dises prohibée^» 
ou.non prohibées; mais que le pavillon de Funê 
des deux puissances protégera les marchan- 
dises ennemies non prohibées. Les marchan- 
<lises prohibées ou de contrebande sont exaef- 
tement déterminée^, et tout ce qui ne tient pa^ 
immédiatement aux armes en est excepté. 

Il ëtoit facile de prévoir que la Grande-Bre- 
tBgne regarderoit ce traité de commerce 
eomvie une rupture de la paix qui, depuis 
i 765 , subsistoit avec la France. Pour ce cas il 
fatconclù,lemênîejour, 6 février 1778^ entre 
les mêmes plénipotentiaires, un traité d'alliance 
éventuelle et défensive. « S. M. T. Gh. et lé$ 
Etats-Unis d'Amérique septentrionale, est-il dit 
dans le préambule V, ayant conclu aujourd'hui 
un traité d'amitié et de commerce pour Favàn^ 
tage réciproque de leurs sujets , ont cru néces- 
saire de prendre en considération' lés moyens 
de raflfepmir ces engàgemeiis , et de les rendre 
utiles à la sûreté et à la tranquillité des deux 
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parties , sartout dans le cas que la Crande* 
Bretagne , par ressentiment de cette liaison , 
romproit la paix avec la France. » Les deux 
parties conviennent de joindre , dans ce cas j 
leurs efforts contre Tennetni commun , et dé 
faire cause commune pendant toute la durée 
de la guerre, jiri. i, 

IJàrt. 2 dit que le but essentiel de Falliance 
est le maintien de la liberté > delà souveraineté 
et de l'indépendance absolue et illimitée des 
Etats-Unis. • 

Juart. 6 comprend dans lalliance les pays 
de r Amérique septentrionale se trouvant en- 
core sous la dépendance atogloise y mais que 
les Etats-Unis auront fait entrer dans leur con- 
fédération ; et , à cet effet , la France rénonce , 
par Yart. 6 ^ à la possession des îles Bermudes 
et à celle d'aucune partie du continent de TA- 
inérique septentrionale qui est ou a été récem- 
ment sous le pouvoir de la Grande-Bretagne. 

On excepte de cette renonciation les îles du 
golfe du Mexique. Art. .7. 

l/arL 8 eût très-important. « Aucune de^ deux 
parties ne conclura ni paix ni trêve avec la 
Grande-Bretagne, sans en avoir obtenu au 
préalable le consentement formel de l'autre f 
et elles s'engagent mutuelleiîîent à ne pas 
mettre bas les armes avant que l'indépendance 
des Etats-Unis ne soit assurée formellenient oa 
tacitement par le traité ou les traités qui termi^ 
neront la guerre. » - 



TRArriS D VERSAILLES. -ZjS 

Par Yart. 1 1 ^ les deux parties se garantissent 
mutueUement; savoir: les États-Unis à la Franc^^ 
toutes ses possessions présentes en Amérique , 
et celles qu'elle y pourra acquérir par le futur 
traité de paix ; et la France , aux Etats-Unis ', 
leur souveraineté , liberté et indépendance ab- 
solue et illimitée , tant en matière de gouver-^ 
nement que de commerce, ainsi que leurs 

Î>ossessions et les accessions et conquêtes que 
eur coniëdération pourra obtenir pendant la 
guerre. • 

t/ari. 12 dit que cette garantie sortira son 
plein et entier effet , dès lé moment de la rup- 
ture entre la France et l'Angleterre. 

C'est ainsi que* là politique du ministre qui 
dirigeoit le cabinet François prévalut sur le sens 
droit et l'esprit de justice de Louis XVI , pour 
lui faire sanctionner cette maxime dangereuse 
qui proclame la légitimité de l'insurrection 
contre l'abus du pouvoir. C'est par ce traité que 
fut ouvert à la jeune noblesse françoise une 
école où elle prit des sentimens républicains ^ 
et d'où elle rapporta en France cet esprit d'in- 
dépendance et . d'innovation qui amena la ré- 
volution françoise. C'est ainsi qu'en protégeant 
des hommes que tout gouvernement établi 
devoit regarder comme des rebelles, le mi- 
nistère françbis apprit a la. nation qu'il est per- 
mis de renoncer à l'obéissance de son souverain 
lorsqu'on croit avoir à se plaindre de lui. Le 
traité de 1 778 fut la seule action in ju&te que le 



« ♦ 
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vertueux Louis XYI eût à sç reprocher ^ la 
providence voulut que l'exemple de ce mo- 
narque infortuné rappelât aux prioces, par une 
catastrophe terrihle , que les gouvérnemeus ne 
quittent pas impunément une seiule fois les voies 
.de la droiture. La postérité â déjà pardonné au 
roi martyr d'avoir payé ce tribut à la fragilité 
humaine. 

Indépendamment des sommes que la France 
promit aux Etats-Unis par le traité du, 6 février 
1778, elle leur accorda aussi des avances en 
argent; savoir : 3 millions de livrés tournois en 
J778, 1 million en 1779 > 4 millions en 1780, 
autant en 1781 , et 6 en 1782. Elle garantit de 
plus un emprunt de 5 millions de florins^ que les 
Américains obtinrent en 1781 en Hollande. 

Le ministère britannique se voyant menacé 
d'une guerre avec la France, fit ps^sser au 
parlement des bills qui dévoient concUîer les 
esprits et opérer un rapprochement. Le comte 
de Carlisle , le gouverneur Johdston et Wil- 
liam Eden furent nommés commissaires pour 
traiter sur les lieux avec le congrès. 

Ils ofiroient ,. au nom du roi , une cessalîoii 
d'hostilités par terre et pat mer , une liberté 
de commerce illimitée, le rappel de toute gaiv 
nison militaire, le payement des dettes conirac- 
lées par le congrès : l!union de? oit être ctttre^ 
jlenue par des députés envoyés parles proviooes 
au paiiement , et par le parlement au congrès. 
Ces propositions qui, quelques année» aupa« 
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favauty auroient été reçues aw fecoonois- 
6acice ^ furent rejetéès avec dédaia. Oa avoit 
appris qu'on pouvoit porter plus haut ses pré- 
tentions, et on espéroit conquérir l'indépen- 
clance. 

. La notification que fit la cour de France à 
celle de Londres , le i3 mars , de son traité avec 
les États-Unis , fut le signal de la guerre entre 
les deux nations,, qui se fit sans déclaration 
préalable. Les deux cours belligérantes^ ne pu- 
blièrent qu'en 1 77g des mémoires justificatifs 
fde leur conduite. 

Use donna, le 27 juillet 1778, à la hauteur Ga«rre enf««u 
d'Ouessant, entre le comte d'Orvilliers et rami- Séi°r«." 
rai Keppel , un combat naval qui ne fut rien 
moins que décisif. 

Une flotte françoise fiit envoyée en Âme* 
rique ,.sous les ordres du comte d'Ëstaing; A la 
Bouvelle de son arrivée, les Anglais évacuèrent, 
le lÔ juin , Philadelphie, pouf se retirer à New- 
Yorck. Le congrès retourna dans cette ville , 
cil son premier acte fut une audience solennelle 
accordée, le 11 juillet, à M. Gérard, en sa 
qualité de minisire plénipotentiaire de France 
auprès des Etals-Unis. . - 

•L'amiral françois convint avec le congrët 
d'une attaque combinée de Rhode-Islaadiet dfi 
Newport ; mais la lenteur que mirent les Amé- 
ricains dans leurs opérations , fit échbuer le 
projet. L'amiral Hovre parut avec sa flotte , et 
le comte d'Ëstaing alla à sa rencontre. Les An^ 
glois ayant fait des dispositions pour éviter le 
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combat; l'aïaîral François leur donlna la chasse 
jusqu'au 1 o du mois d'août. Un furieux coup de 
vent sépara les deux flottes. 

Le ' comte d'Ëstaing , dont les vaisseaux 
avoient été fortement endommagés, instruit de 
l'approche de Famiràl Byron , jugea à propos 
d'abandonner l'entreprise . de Ne wport , pour 
se retirer dans le port de Boston. Il y fut blo- 
qué par l'amiral Byron, dont la flotte étoit su- 
périeure à la sienne. Enfin , cet amiral ajant 
quitté sa station, le comte d'Ëstaing, qui se 
trou voit entièrement réparé, sortit du havre de 
Boston au commencement de novembre 1778, 
et fit voile pour les Antilles. 
: Le marquis de Bouille s'empara , le 7 sep- 
tembre, de la Dominique ; les Anglois prirent, 
le a4 septembre, les îles de Saint-Pierre et 
Miquelon sur les côtes de Terreneuve , et, le 
12 décembre , l'île de Sainte-Lucie. Pondichéry 
tomba en leur poùvqir le 16 octobre ; mais les 
François enlevèrent aux Ancflois leurs établis* 
seméns du Sénégal, le 3o janvier 1779. 

Le colonel Campbell entreprit une expédi- 
tion contre la Géorgie, dont il fit la conquête; 
avec l'assistance du général Prévost, qui com- 
mandûit dans la Floride orientale , après avoir 
battu le général xunéricain Howe.le 29 dé- 
cembre, et s'être emparé de Savannah , capitale 
de cette province. 
i.%tp«gne prend D'après Ics stipulatious da pacte de famille , 

pari à la guerre * - _ _ , . -, . . ,. 

•" '77%* la cour de Madnd ne pouvoit pas se dispenser 
de prendre part à la guerre qui venoit d'éclar 
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ter entre la France et la Grande - Bretagne ; 
(cependant le roi d'Espagne, qui devoit appré- 
hender que Tappui donné aux colonies an- 
gloîses contre leur métropole ne servît un 
jour de prétexte pour pousser à là révolte ses 
propres colonies , eUt de la peine à se décider'. 
Il se porta d'abord pour médiateur entre les 
cours de Londres et de Versailles ; mais le mi- 
nistère anglois n'ayant pu se résoudre à recoA- 
lioître rindépéndance de l'Amériqae, ainsi que 
Charles HI Texigeoit , ce prince ciéclata la 
guerre à la Grande-Bretagne, le 16 juin 1779» 
par suite de rengageaient qu'il en avoit pris 
par une convention avec la France, signée 
le 12 avril précédent '. La réponse angloise à 
cette déclaration est du 2 5 juillet suivant \ 

La flotte espagnole , commandée par don ^ Câmp^ne a» 
Luis de Gordova, s'étant réunie, aii mois d'août, 
à celle de France que cominandoit le comte 
d'OrvilKers, les deux flottes formèrent ensem- 
ble une armée navale de 66 vaisseaux de ligne*. 
Jamais armement si formidable n'avoit paru 
sur les'côtes d'Angleterre , qui étoiént en méùiè 
temps menacées d'une invasion. Soixante mille 
hommes se trouvoient rassemblés à cet effet sur 
les côtes de Bretagne et de Normandie, avec 
3oo navires frétés pour lôur transport : Fobjet 

» 

* Cette convention n'a pas été imprimée. 

' ^ On trouye les actes relatifs à cette négociation dans 
Dopv, Materialien sur Statistii, T« VI et IY« 
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de tous ce$ préparatifs étoit de concentrer les 
forces britanniques en Europe. 

L^ Angleterre, s'adressa en vaii) aux Pro- 
TÎnoes^Unijesi , pour leur demander Içs secoure 
stipulés par les. traités; le parti anti-orangbte 
en enipécha Texécutiop ; et la flotte angloise , 
consistant en 56 vaisseaux de Hgne e\ comman- 
.dée <par Tamiral Ha^dy> fut réduite à se tenir 
.aur la défensive. 

. Xia 'flotte combinée entra dans la Manche; 
elle- parut trois joup$ dç suite devant Pi jmouth, 
et répandit l'alarme sur les côtes* de l'Angle-^ 
terre ; mais les maladies lui ayant fait perdre 
Jbeaucoup de monde, les amiraux prirent la 
résolution de sortir de la Manche* La flotte an- 
gloise ayant alors paru, le cointe d*OrvilUers lui 
donna la chasse. L'amiral anglois s^e disigea vers 
Tile d^, Whigt> entraînant aprjbs lui les flottes 
cozpbinées. On s'attendait à un<^ond)^t> lorsque 
les deux flottes 3e retirèrent et reto.urqèrent y au 
^)ois de septembre, ddns leurs ports respec- 
tifs« Ainsi 1$^ France ne retira d'autre fruit d'un 
armement' si dispendieux, qtie d'ayoir bravé 
l'Angleterre, et enlevé le vaisseau l'Ardent y àe 
^ 64 eanQns^ qui fut intercepté en allant joindre 
la Ibtte angloise, 

En Amérique, le comte d^Estaing fit une 
tentative pour reprendre Sainte-Lucie. Il s'y 
rendit avec son encadre à la'mi-déceipbre 1778; 
j^i , ayant mis les trpupes à terre , il attaqua les 
Quvra^s préparés pour la défense de Tile; 
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mais, après deux atta<]ues fort vives et fort 
meurtrières qu'il livra au général Grant, le 18 
janvier 1779, il fut forcé d^abandonnet^ rentre- 
prise. Il s'empara, au mois de juin, de File de 
Saint-Vincent, et, le a juillet, de la Grenade. 
L'amiral B jron s'étant rapproché à la tête de la 
flotte angloiàe, il y eut, te 6 juilliBt, un eng^ 
gement partiel entre les deu:x flottes , dont lé 
succès ne fut pas décisif. L'amiral Byron fut 
obligé de se retirer, en laissant les François 
maîtres de lears conquêtes. 

Le comte d'Est^ing entreprit ensuite une ex- 
pédition dan À la Géorgie , pour déloger les 
Anglois de cette pro.tince. Il y débarqua le 9 
septembre) et , s'étant réuni au général Lin- 
coln, Américain, il mit le siège devant Savan- 
nah. Un assaut qu'il livra à cette place , le 9 
octobre, lui coûta beaucoup de monde; il fut 
obligé de renoncer à son entreprise. Il se rem-* 
barqu^a avec ses troupes , et retourna en France 
avec une partie de sa flotte. 

En Afrique , les Anglms enlevèrent, au mois 
de mai, aux François, l'île deGorée. 

Immédiatement après leur rupture avec l'An- 
gle terre, les Espagnols avoieûtniislè siégede vaut 
Gibraltar. Cette place , bloquée par terre et par 
mer, risquoit d'être prise par le défaut devivres 
«t de munitions, si les Anglois n'en introdui*^ 
soient de vive force. Une flotte de 2.1 vaisseaux 
de ligne, commandée par l'aâairal Rodnej, fu^ 
lenvoyée àms la Méditerranée pour ravitailler 
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Gibraltar, Cet amiral s'acquitta avec le plus 
grand succès de sa tâche. H intercepta d'abord 
une flotte espagnole , chargée de provisions et 
de munitions y qui devoit se rendre de Saint* 
Sébastien à Cadix. Ayant rencontré ejisuite, 
près du cap Saint-Vincent^ une flotte de oaze 
vaisseaux de ligne de la même nation y sous les 
ordres de don Juan de Langara > il la força au 
combat le 1 6 janvier 1 780, la mit en fuite, et en 
prit une partie^ U pourvut alors Gibraltar de 
vivres et de munitions, renforça la garnison d'un 
régiment, et se mit en rouie pour les Antilles. 
cmpagne dd A SOU arrivéc , il livra, auprès de la Marti- 
nique , trois combats successifs au comte de 
Guichen , qui commandoit la flotte françoise. 
Ces combats , qui se donnèrent les 1 7 avril , 
j 5 et 19 mai, n'eurent aucune suite remisu^ 
quable, et la victoire demeura indécise. Le 
comte de Guichen ne s'occupa plus depuis que 
de remplir l'objet de sa mission , qui étoit d'es- 
corter le convoi des îles du Vent à Saiht-Do- 
iningue , et àe ramener celui de toutes les île» 
à Cadix. 

Dans l'Amérique septefitrionale , le général 
.Ginton , s'étant embarqué à New-Yorck , en- 
treprit une expédition dans la Caroline méri- 
;diondle. Il y forma, le t.«' avril, le siège de 
Charles-To wn , îet s'en rendit maître, par capi- 
tulation, le 12 mai.* Le lord Cornwallis, qu'il 
laissa, à son départ, commandant de cette place 
et dans la province , se voyant serré de fort 
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près par le général Gates , qui lui étoit supérieur 
en forces y l'altaqua à Camdenle 16 août ^ et 
le défit complètement. 

, ïln partant pour là Caroline , le général Clin- 
ton a voit abandonné Rhode-Islarid ; les Fran- 
çoiss'en emparèrent le 10 juillet, sous les ordres 
du comte de Rochambeau , qui s j fortifia si 
bien^^qu'il ne fut plus possible aux Ânglois de 
len déloger* .... 

Les Espagnols enlevèrent successivement aux 
Anglois leu rs forts sur le Mississijn. Le fort Mo- 
bile > le seul qui leur restoit encore , fut réduit 
le i4mars 1780. 

Ce fut à la fin de l'année 1780 qu éclata la u^'J^ïSe^BJ^ 
rupture entre la Grande-Bretagne et les États- géC^iÎ!'^**'^ 
généraux. Les griefs mutuels entre les deux 
états remontent au commencement des troubles 
d'Amérique. La Grande-Bretagne se plaignoit 
de ce que les Hollandois portoient à ses enne- 
mis du bois pour construire des vaisseaux. Le^ 
traité de commerce du 1.*' décembre 1674^ 
qui régloit, les rapports entre les deux nations, 
ne comprenoit pas le bois de construction 
parmi les articles de contrebande qu'il éloit 
interdit aux sujets d'uue des deux puissances 
d'anaener aux ennemis de Fautre ; mais les An- 
glois soutenoient que cette défende étoit com- 
prise dans celle de s'aider par des objets re- 
quis pour la guerre , défense exprimée dans, les 
traités postérieurs. La France , de son côté , 
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exigeoit de la république qu'elle fit conroyer les 
navires destinés à porter du bois en France. 

Le ministre d'Angleterre remit, le 2i mars 1780^ 
uix mémoire par lequel il réclama les secours 
que la république de voit à sa cour , en vertu 
de l'article séparé du traité d'alliance de West- 
minster^ du 3 mars 1678 ; savoir > 6,00a hommes 
dlnfanterie et 20 vaisseaux de guerre^ Les 
États-généraux n'ayant pas fait de réponse à 
ce mémoire, la cour de Londres déclara, le 
17 avril 1780, que les sujets des Provinces* 
Unies seront con^dérés dorénavant sur le pied 
de ceux des puissances neutres qui ne sont point 
privilégiées par des traités. S. M. suspend , y 
est'-il dit, provisionnellement et jusqu'à nou-* 
.vel ordre , toutes les stipulations particalières 
destinées à favoriser en lemps de guerre la 
liberté de la navigation et du commerce des' 
sujets des Etats-Unis, telles qu'elles sont ex-* 
primées dans les différens traités qui subsistent 
entre S. M. et la république, et notamment 
dans le traité de marine conclu entre la Grande- 
Bretagne et les Provinces-Unies , à' Londres , 
le 1.®^ décembre 1674 '* 

Les deux partis politiques qui, à cette époqu e , 
préludoient au combat qui, quelques années 
plus tard, compromit l'indépendance de la ré- 
pnblique , se déclarèrent l'un pour la France, 
l'autre pour rApgléterre. Le parti antistadhou- 

* F'oyez cette déclaration dans MaAtekSji Recueil, 
T. Il, p. 76. 
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dérien demanda une augmentation des forces 
maritimes > pour protéger le commerce contre 
les ÂUj^lôis ; le parti de la maison d^Orange 
crut (Ju'il Êilloit en même temps mettre les 
forceâ de terre siir un pied respectable > pour 
}K)uvoir fournir auiA^Anglois les secours aux- 
quels ils avoient droit en vertu des traités. La 
désunion des partis fut cause qu'on ne ût ni 
runniTautre. 

Paul Jones > armateur américain > maltraité 
dans un combat naval / chercha à se refaire 
au Texel, où il amena deux frégates angloises 
dont il s'étoit emparé. Le chevalier Yorke , mi- 
nistre de la cour de Londres à la Haye, de- 
manda non: seulement la restitution des deux 
frégates, mais aussi ^extradition de Paul Jones, 
qu'il traitoit de rebelle. Les Etats-généraux re- 
fusèrent d'accédef' à ces demandes; mais ils 
défendirent d*aCCôrdèr à rAicnéricaiti d*autrfes 
secours que ceux que rhutoanîté^exigewt> et 
lui ordonnèrent de sortir du Texel. 

Les Ânglois ne tardèrent pas à se vengeii* de 
cette offense prétendue. Une trentaine de vais- 
seaux hollandois , chargés de bois de construc- 
tion , étant sortis du Texel , rencontrèrent > le 
3i décembre 1779, Tescadre augloise du corn- 
modoJre Fielding. Celui-ci votflut les visiter; 
maiâ le comte de Bylandt , qui les convoyoit , 
s'y opposa , et tira le premier sur une chaloupe 
angloise; il s'ensuivit un cômbût dans lequel 
les Anglois s'emparèrent des vaisseaux de 
ni.' 25 
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guerre hoUaodois ; mais les bâlimens mar- 
^ chauds échappèrent pour la plupart 

Un événement qui accélérai la rupture, ar- 
riva le lo septembre 1780* Un paquebot amé- 
ricain ^ faisant.route pour la Hollande, et por* 
tant Tex-président dû congrès , Henri Laurens , 
tomba entre les mains des Anglois. On trouva 
sur lui le projet d'un traité de commerce 
entre les États-généraux et les treize provinces- 
unies de TwAmérique septentrionale, signé à 
Amsterdam, le 4 septembre 1778, .par Jean 
de Neufville , se disant autorisé par François 
van Berkel , pensionnaire de cette ville , et 
William Lee , commissaire du congés. Le mi- 
nistre d'Angleterre, en Hollande, ayant porté 
plainte contre cette intrigue, les États-géné- 
raux désavouèrent la conduite des bourguies 
maîtres et régens d'Amsterdam ., comme ayant 
eu lieu sans leur avis et participation : cette 
résolution est du 27 novembre 1780. Non con- 
tent de ce désaveu, le chevalier Yorke demanda 
la* punition des coupables. Gomme il' ne l'ob- 
tint pas, la cour de Londres déclara , le 20 dé- 
cembre 1780, la guerre à la république *. 

Ce -qui engagea la (irande-Bretagne à préci- 
piter cette mesure , fut l'invitation que les Hol- 
landois avoient reçue del'iftipératrice'de Russie, 
""d'accéder à la neutralité armée. On vouli^t 

* Tontes les pièces relatÎTCS à cette négociation se 
trouvent dans MBilbtsks, JBnœhia»g$n merl 
FœUe , t. Il , p. 59. 
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pirévenir cette âccessioti qui auroit placé la ré^ 
publique sous la protection des puissances du 
Nord. Effectivement cette ^ accession qui ne fut 
résolue que le 5 janvier 1781 ,iut rejetée par 
les alliés comme trop tardive. 

. Toutes les mers étoîent couvertes de corsaires f^^Œi^s»» *r 
anglois; Let vaisseaux hoUandob^ qui navi- 
gooieutdansune parfaite sécurité, furent enlevés 
avec les foiblès convoi» qui les escortoient; La 
république elle^nmne essuya des pertes^ con- 
ttdéràbles. L'amiral Rodnej s'empara v le 1^ 
février 1781 , des iles hollandoises de Saint-Eiis- 
tache^ de Saba et de Saîn^Martiu. La perte d# 
la ipremière qui servoit d'estrepôt au commerce 
françois et américain, pendâydt cette guerre > 
étoit fort sen^ble pour les HoUandois. Quan- 
tité de bâtiment qui se trouvaient sur la rade 
furent prîs^ a\!ec une flotte marchande de treute 
vaisseaux richement chargés et daines poàr 
l'Europe '. Les habitans fureiÂ traités avec la 
dernière rigueur par Robert Yaugha^ qui com- 
xoandoitles troupes de débarquemeBt.X>n accuse 
l'amiral Rodney d'avoir terni^sa gloire en parti- 
cipant au pillage et aux déprédations de ce 
général. Les établissemeos hottandois de Dé- 

^ I/arairai Eodney envoya ceUe flotte en Eurape 
^us l'escorte de qaatrfs yaissea^^ de guerre «agloûi| 
arrivé, aux île» Sorlmguea, ce convoi tomba dans l'es- 
cadre de l'amiral françois , La Motte Pi({aet , qui c/>n-> 
duisitia flotte à Brest. Il s'élev^a ensaile un procès entra 
les propriétaires origitiaires et lés capteurs , sar la lé^- 
timité de cette prise : les capteurs le gagnter^ht. 

• # - 2.D 
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mérary et d'Ësséquébo^ dans le continent de 
VAmérique méridionale , furent au&si réduits 
par un détachement dû la flotte de Rodnej , 
le 2 mars 1781. 

Une flotte marchande hoHandoise , qui alloil 
dans la Baltique , et qui étoit escortée par huit 
yaisseauxde guerre et plusieurs gpraindes frégates^ 
sous les ordres de-Zouttnan > fut attaquée^ le 5 
août ^ sur le Doggm*sbank , dans la mér du Nord ; 
par le vice-ajniral Parker. Les HoUaodois 
aVoient une supériorité d'environ cent <canons^ 
sur les Anglois. Le combat fut très-ppi> iàtre , 
et ne cessa que par l'impossibilité où se troa«- 
vèrent les deux Gommandans défaire jpfianœuvrep 
leurs vaisseaux désempHréSv-Parker retourna en 
Angl0terre sans ai^oir pu « -f mparer de la flotte 
faollandoisey et Peseadre de 4ia république ieprit 
là route du Texel , "oùeUé ramena la flotte mar- 
chande, sans poursMvre isoo > voyage dans- la 
Baltique* ^ : .. ^ , . . 

De tous les établissemens. des HbUandois , 
celui qui excitoit surtout la c6o?oitise des 
Anglois'; étoit le cap de Bonne - Bspérance. 
LecommodôreJohnslon^qui devoit passer avec 
une escadre aux Indes orientales , «eut ordre de 
s'en rendre Maître. Il fuLpréveta^upâr le com- 
mandeur Suffren > qui, parti de Brest avec one 
esdadre supérieure à celle du commodore ; i*at- 
• taqua le 16 avril auprès de Ja pelitfi îlede San- 
Jago , Tune des îlps du Cap-Verd. Quoiqu'il eût 
beaucoup souffert ddi;is^l^ combat^ il arriva ce- 
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pendant au ca^ de JBonne-Ëspérance avant la 
flotte angloise> prit possession du port et de la 
colonie y €t se rendit de là aux Indes. 

Une grande flotte firançoise parut dans les 
Autil^&9 ^oUs les ordres du comte de Grasse. 
Elle rencontra la flolte angloisej coolmàndée 
par ramii^ Hood ^ et l'attaqua le 39 avril à Li 
haitteur de la Martinique. Hood ^ qui étoit in^ 
fériear à l'amiral françois de sept vaisseaux dé 
ligne ; se battit en retraite^ et* imposa aux 
François par la supériorité de sa marche. . 

Ld. flotte franeoise tourna ensuite coùtre File 
de Tabago y dont elle fit \^ coiiquéte. L'aniiral 
Rodney arriva trop tard poui^ la secourir. Le$ 
deux flottes ennemies se trouvant mne seconde 
•fois fen présence l'une de l'autre , se formèrent 
en ligne de bataiUe ; mais , apifès udô vaine pa- 
ïade y elles se séparèrent sans coup férir. 

La flotte atigloise s'étant alors portée à New^ 
Y6rk> pendant que les François alloient à Saint<« 
Domingue ^ le marquis de Boitillé , qui com-^ 
mandoità la Martinique , profita dé la circon^ 
stance pour surprendre les Anglois à Saint^Eu»- 
tache. Il y arriva dans la nuit du 26 novembre; 
et 'y quoiqu'il ne pût débarquer que quatre cents 
hommes, il entreprit, par une heureuse témérité, 
de forcer les Anglois dans leurs ratifications, et 
réussit à faire mettre bas les armes à sept cents 
hommes dansla forteresse même; sa perte ne fut 
que de dîx soldats tant tués que blessés. Il 
trouva deux millions de livres sterlings déposés^. 
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chez le gouverneur , <ët reprît aussi la petite 
île de Saint-Martin. 

Les Espagnols , sous la conduite de GàWez , 
gouverneur de la Louisiane^ assiégeoient depuis 
long-temps Pensacola , capitale de la Floride 
occidentale. Le colonel Campbell > qui y coai- 
mandoitpourrAngleterre^ faisoit ane résistance 
vigoureuse; mais le feu ayant pris à un magasin 
à poudre et ayant fait sauter le principal ouvrage 
avancé , cet accident força les Anglois à. capi- 
tuler et à se rendre prisonniers de guerre le 8 
mai 1 78 1 . La Floride rentra alors sous la demi- 
faation espagnole , dont elle avoit été séparée 
par la paix de 1765. 

En Europe^ les Espagnols entreprirent la 
conquête de File de Minorque. Le duc de Gril- 
lon y à la tête de l'armée espagnole , y débarqua 
le 25 août 1781. Il mit le siège devant le fort 
Saint-Philippe, où les Anglois s'ètoient retirés, 
et qu'on regardoit comme imprenable.Un déta- 
chement françois auxiliaire , sous les ordres du 
général Falkenhayn^ arriva le 24 octobre, pour 
seconder les Espagnols dans leurs opérations. 
Le siège traîna en longueur ; mais la disette de 
vivres et de munitions, des brèches faites en 
différens endroits > et la grande supériorité des 
assiégeans,- obligèrent enfin le lord Murraj à 
se rendre par une capitulation qu'il signa le 5 
février 1782. 

Çans l'Amérique septentrionale ^ lelord Côrn- 
wallis remporta, le i 5 mars 1 7 8 1 , à Guilfôrd^dans 
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la Caroline septentrionale, sur le général G reen , 
une victoire signalée > à la suite de laquelle il 
pénétra dans la Virginie, soutenu parle général 
Arnold f qui venoit d'abandonner le parti des 
Américains. Il se rendit maître de York-Town, 
qu^il fortifia j et deGlocester, et fit des incur-« 
sions jusque dans Fintérieur de cette province. ♦ 

Bientôt toutes les forces de l'Amérique fjurent 
tournées contre le général Green. W ashington, 
Hocbambeau , Lafayette se réunirent dans la 
Virginie. Le comte de Grasse am^ia la flotte 
françoise de Saint-Domingue dans la baie de 
Ghé^apéâck> et débarqua trois mille hommes , 
commandés par le marquis de Saint-Simon. Le 
lord Gornv^allis, attaqué de tous les côtés, fut 
obligé de se renfermer à York-Towri , où il fut • 
assiégé par des forces supérieures. Enfin^ après 
avoir épuisé toutes ses ressources , il demanda 
à capituler 5 et se rendit prisonnier de guerre 
le 18 octobre 1781 , avec toute son armée ,. au 
nombre de six mille hommes. 0^ ■ 

Après la prise de York-Town, le comte de^^^'»»i-«'»« *» 
Grasse ramena la flotte françoise aux Anti^es. Il 
prit à bord à ta Martinique te marquis de Bouille 
avec un grand nombre Ad trQupës , et attaqua l'ile 
^le Saint^Gfaristophe. Les Anglois abandonne-* 
rent la capitale ; nommée Basseterre ', poûrds. 
retirer dans ta forteresse de Brimston-^Hill y où 
ils furent assiégés par les François sous.les ordre» 
de Bouille. Uamiral Hood vint au secours d^ 
cette place. B débarqua ses troupes ,. saps qu'il 
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fût possible âu comte de Gt^asse de lea empê- 
cher ; mais il fut yigourei;i$eméat repousté pas 
les François, et obligé d'ab^ndonpier son entre- 
prise. Cet échec n'empêcha pas le gauve^neur 
4e Brimston-Hill de se défendre jusqu'à la der- 

^' nière extrémité, et il ne capitula qu^ \ei9 février 
1782 , ppur livrer au^L Fri(nçpis^le$ deux iles de 
Saint^Cbristophe et de Mont-Serrat. 

La déroute du lord Corn wallisi lape?td de Mi- 
norque et de Saint-Christophe ocpasioimèrent , 
dans le parlement britannique , une révolution 
qui devint un acheminement à la paix- L'oppo-» 
sition emporta la majorité 9 et demanda au roi 
Jia paix avec TAiàérique , et le renvoi des minis- 
tres. Le lord Nortb et ses collègues furent obli- 
gés de donner leur déniission le 90 mars 1782* 
Le nouveau ministre fut composé des chefs de 
l'opposition , tels que le marquis de Rocking^ 
bam , Charles Fox ; et le comte de $helburne , 
et, après la mort de Rockipgham et la iretraite de 
Fox, deWilliam Pitt, second fils delordChatam. 
Le premier soin de ces ministres fut d'aviser 
aux moyens de rétablir la paix; L'amiral Kodnej, 
aiiquçl on reprochait le pillage dte Saint^Eus- 
tache , fut rapj^elé, et le lord Pigoit nommé à sa 
place; mais^avantdequitter^Rodnejeutepdorè 

. le bbn|ieur de livrer au çpmte de Grasse^ > entee 
l'île de' la Dominique et l^s Maintes r le fameux 
combat dy 1 2 avril 1782, qmleeouvirît de gloire. 
Ayant coupé la ligne des François , il s'empara 
de cinq vaisseaux , y compris le vaisseau amiral 



TBAITé DB TERSAILLESé - ?9«^ 

nommé la Ville de Paris, ei amena l'amiral fran^ 
çois prisonnier à Lontlres* 

Le blocus de Gibraltar fut converti, en siège 
formel ; les Espagnols , après la réduction dé 
File de Minorque ^ rassemblèrent leurs princi- 
pales forces devant cette place. La division fran- 
coise f sous les ordres du général Falkenhayn , 
s'y rendit aussL Le duc de Grillon ^ ayant le com^^ 
mandement en cbefv dirigeâtes travaux du siège, 
et les poussa avec la plus grande acti^té. Une 
flotte de plus de quarante vaisseaux de ligne , 
tant françois qu'espagnols , bloqua la baie. Les 
efiPorts extraordinaires des assiégeaiis , et la dé- 
fense admirable du général Ëlliot/ gouverneur 
de la place 9 fixèrent l'attention de l'Europe 
sur ce siège; le .comte d'Artois et le duc de 
Bourbon voulurent j|i^ assister. Les tranchées 
furent ouvertes daas J^ nuit du 1 5 août. * 

Le i3 septembre > on dirigea contre la for- 
teresse des batteries flottantes de l'invention de 
M. d'Arçon celles avoient coûté des sommes im- 
menses , et on les créyoit être à rèprèuve du feu; 
mais le général EUibt réussit à les brûler toutes 
psur une multitude de boulets rouges d'une nou^ 
velle invention , qu'il leur lança. La place n'au- 
roil cependant pu résilLei? , et eût été réduite à la 
longue par le défaut de vivres et de munitions , si 
les Anglois ne Tavoient promptement secourue. 
L'amiral Howe eut ordre de passer à Gibraltar 
avec sa flotte ; il y arriva le i r octobre , et en 
efiectua le ravitaillement à la vue de la flotte 



- Sg4 • CHAPITRE XX. 

eombioée sapérieufe en forces. Cette flotte; 
endommagée la Teille par ime forte tempête, se 
troUToit dans l'impuissance dé sortir pour com- 
battre les Ânglois. Elle se mit depuis à leur 
poursuite; mais la flotte.aDgloise, après avoir 
rempli l'objet de sa mission, sortit heureusement 
du détroit pour retourner en Angleteire. Bile 
ne fut atteinte que le 20 octobre par la flotte 
combinée , qui lui livra un combat de quelques 
heures , ihais il n'eut aucune suite. Immédiate- 
ment après le ravitaillement de*Gibraltar, le 
siège fut changé de nouveau en blocus. 

lies Anglois s'étoient emparés, peu à peu, dans 
les Iodes orientales >* de tous les étabUssemens 
des Hollandois sur les côtes de Malabar et de 
Coromandel. Néf,^apatiiam , place importante, 
SOT la côte de Corord^^el, tomba en leur 
pouvoir, par une capitoUftjDn qui fut signée 
le 13 Dotembre 1781. Lesl^^and ois perdirent 
aussiTriaquemale,$urlaco^^Ml]ejlan,leii 
janvier 1783. 

: Le bailU de Suffren , arrivé aux Indes surcés 
entrelaites , j rétablit la gloire du pavillon firan- 
çois. Il livra succe^vement, dans les mers de 
riDde,àl'amiralHughes,ciiiqcopibalsglorieux> 
. les \'j. février, la avril, 6 juillet, S.septembre 
1783 et 30 juin 1 783. H repritaussiTrinquemale, 
et enleva aux Anglois beaucoup de vaisseaux 
marchands. Ses succès auroient été sans doute 
plus brillàos encore , si lé mauvais état où se 
trouvoit la flotte hollandoise, par suite de la 
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désunion qui régnoit entre les factions, avoitpeiw 
mis d'exécuter un plan conçu pat le gouverne- 
nïent francois^ et d'après lequel douze vaisseaux 
de la république dévoient se rendre à Brest, sous 
le commandementdu coQite de Bjlandt^ .et de là 
avec une flotte françoise aux grandes Indes. Le 
bailli de Suffren est le dernier marin dont la 

ê 

France ait eu à se glorifier. 

Nous avons dit « que la France fit > dans les ..iîîJ'^J^^gVjiî: 
années 1778 et suivantes , aux Etats-Unis, une *•* '7»«: 
avance succesrive de 1 8 millions de liv. , et qu'elle 
garantit les 5 millions de florins qu'ils avoient 
négociés , en 1781, en Hollande. La confédéra- 
tion devoit rembourser ces sommes en 1788; 
mais cette stipulation fut changée par une con- 
Tention que le comte de Vergennes conclut, le 
16 juillet 1782, avec Benjamin Francklin, tni- 
joistrede la répubfiqiie. Il fut convenu que ce 
remboursement se feroit en douze termes an-^ 
nuds , de 1 ,5oo,ooo livres chacun , dont le pre- 
mier commenoeroit à la troisième année après 
]a paix. Le roi de France remet aux Américains 
tous les intérêts qu'ils doivent ou devront jus- ' 
qu'à la signature de la paix. A dater de cette 
époque , ils les payeront à raison de cinq pour 
cent par an. 

Quapt aux 5 millions de florins dus en Hol- 
Jande, et montant, sel^n une évaluation mo- 
dérée ^ à 10 millions de francs , les Ëtats-Unis 

* Voyez ^^Z'jQ. 
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s'obligèrent à lès rembourser atec tous les 
intérêts y aux termes convenus. Le roi se char- 
gea des frais dé commission et de banque '• 
HyJrau 8*oi! Les Etats-généraux conclurent la même an- 
née 1 78$ y à la Haye , ' le traité d'amitié et de 
commerce quiavoit été projeté dès 1778 par les 
chefs de la ville d'Amsterdam* H fut signé au 
nom des Etats-Unis par John Adums. Les dé-* 
tails de ce traité sont étrangers au plan de cet 
ouvrage ; mais . nous observerons qu'à l'égard 
de la conb*ëbande y on y est convenu que le 
navire couvre la marchaiidise dont il est chargé 
et les personbages qu'il conduit» Sous le nom 
de contrebande 5 on comprend seulement les 
•munitions de guerre et armes, ainsi que les 
soldats^ chevaux^ selles et équipages de che- 
vaux *. 

Immédiatement après la conclusion de la 
paix de Teschen , l'Autriche et la Russie avaient 
offert leur médiation pour conclure la paix 
entre la France et la Grande-Bretagne. Gelle«ci 
avoit consenti qu'ils'ouvrit uncôogrèsàVienne; 
mais la cour de Versailles , mécontente de la 
base principale offerte par celle de Londres > et 
qui étoit rabaodôn , par la France , de la cause 
de l'Amérique ^ éluda la médiation; ËUe pro- 
posa qu'à défaut d'un traité définitif entre TAn- 
gleterre et le congrès , il fût ctocln une trêve 



KémciRlionâ 
pour la pais. 



■ Mart£N8 ,, Rec. , T. II, p. 212. 

• Ibid, , p. 242. 
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â longues années , tandis cpie la France trai-* 

teroit d*une paix définilive avec la Grande-Bre* J 

tagne. ' 

La tentative des deux cours impériales étant 
restée sans succès , lord North envoya au corn-*, 
mencement de 1 782 > à Paris ^ M* Forth, chaîné 
de sonder les dispositions du cabinet françois. 
Ce fut peu de tetinps avant la chute de ce mi- 
nistre. Lord Shelburne et Fox , qui lui succé- 
dèrent, envoyèrent d'abord M- Oswald auprès 
de M. de Vergennes , et offrirent de reconnoître - 
Tindépendance de l'Amérique. Ce négociateur 
fut bientôt remplacé par M. Grenville , qui ar- 
riva revêtu de pouvoirs plus étendus^ et de la. 
qualité de ministre plénipotentiaire» 

Fox étant sorti du ministère y M. Grenville 
fut rappelé; mais lord Shelburne^ resté maître , - 

des affaires , envoya à Paris M. Fitz-flerbert , qui 
a été ensuite créé lord Saint Helens. Il étoit alors^ 
ministre britannique à Bruxelles^ et se rendit 
à Parb au commencement d'août 1782. M. Gé- » 

ràrd de Rayrieval , premier commis dès affaires 
étrangères, obtint une mission secrète pour 
Londres , où il traita avec lord Shelburne. 

Avant de se décider à l'envoi de M. Fitz- 
Herbert , le ministère anglois avoit tenté • d'en- 
gager les HoUandois à conclure une paix parti- • 
culière ; mais les Etats-généraux déclarèi>ent , . 
par une résolution du 12 juin 1782 , que la ré- 
public[ue s'étant engagée à agir de concert avec 
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la France , ne pouyoit entrer dans des proposi- 
tions pour Une pai::i^ séparée. 

Ces ministres ne furent. pas plus heureux 
dans leuifê démarches enters le congrès améri- 
cain< Le général Garleton ayant demandé un 
passeport pour un commissaire britannique 
qu'il aToit ordre d'envoyer à Philadelphie avec 
des offres de paix , le congrès refusa > par mi 
décret du i4 niai 1782» le passeport, sans 
prendre cpnnoissance des offres quoa étoit 
chargé de lui faire. 

On négocioit encote a Paris sur la recon- 
noissance de Findépendaneè de rAméri<{ue , 
lorsqu'on y apprit , par la voie de ce pays, que 
le général Garleton Fayoit offerte au congvès 
en vertu d'un ordre muni du grand sceau de 
la couronne , qui lui avoit été envoyé de 
Londres. Si cette nouvelle causa beaucoup de 
surprise à Paris, celle du ministère britannique 
ne parut pas moindre. Lord Shelburne nia ' 
constamment avoir connoissance des ordres 
donnés au général. On soupçonna le feu mar- 
quis de Rockingham de les avoir fait expédier, 
peutrêtre de l'aveu de M. Fox. 
. Cet .incident força la cour de Londres d'ac- 
corder l'indépendance de l'Amérique par une 
résolution du 24 septetnbre 178:). Ainsi le prin- 
cipal obstacle de la paix étoit écarté. 

M. de Rayneval négocioit à Londres la res- 
titution de Gibraltar. Le cabinet anglois l'a- 
voit enfin accordée; mais il demandoit en 
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échange la restitution de toutes les conquêtes 
faites par les Espagnols ; savoir, de Minorque:^ 
des deux Florides et des îles de Bahama ^ et soit 
la cession de Portorieo • soit la restitutiod de 
la Dominique , conquise par la France , et la 
cession de la Guadeloupe. L'Espagne s'étoit 
engagée à céder sa partie de Saint-Domingue , 
que la France vouloit acquérir ; mais comme 
elle ne voulut pas se dessaisû* de la JFloride , 
elle manqua Toccasion de se débarrasser en Eu-^ 
rope d'un voisin incommode. 

Les .Anglois demandèrent alors ^ avec ins- 
tance y la restitution de la Dominique y récla-* 
mée par la marytie angloise. Louis XYI ajant 
fait diffîcidté d'y consentir^ les négociations 
alloient être rompues : enfin le roi accepta Ta-* 
bago en échange. 

{iës conférences pour tm arrangeiiient défini- 
tif s'ouvrirent à Paris au mois d'octobre 178^ , 
après que M. Fox fut rentré au ministère. Le 
comte de Merci^Ai^enteau , au nom de l'empe- 
reur; le ipnxLceBuriatinski et le comte de Markoffy 
au nom delà Russie^ parurent comnie médiateur» 
à ce congrès f mais leur médiation ne fut que 
pour la. forme j et ib ne connurent le traité 
que quan4 il fut signé. Lq comte de Vergennes 
étoit chargédes pleins pouvoirs du roi de France 
le comte ài^randa de ceux du roi d'Espagne. 
L'Angleterre nomma le^ duc de Manchester 
pour la négociation avec la France et l'Es-^ 
pagne y et M. Daniel Haykrs pour trsdter avec 
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les Hollandois. Les ministres des Elats-gé^ç- 
raux étoient Mathieu Lestevenon , seigneur de 
Berkearode , et Gérard JSrantzen, bourgue-^ 
maître de la ville d^ArnheiiD. BL Richard Os^ 
wald étoit commissaire de la Gcandé-Bretagoe 
pour traiter avec lès députés du congrès; savoir^ 
Jean A dams y Benjamin FranchUn^ Jean Jay et 
Henri Laurehs. Ces commiœaires siguèrcèt^ le 
3o novembre 1 7^82 \ les articles prâmûnaires de 
la paix entre laGrande-Bretagne et les Ëjtats**UDis 
d'Amérique ; on y mit la clause que oè traité 
n^auroit sa force et ne seroit changé en traité 
définitif que lorsque la paix auroit été couve-* 
nue entre la France et TAngle^rre ^ 

Une partie très-difiicile de la n^ociation fut 
Tarrangement entre la Grande-Bretagne et là 
Hollande. 

Les Anglois préteâdoient conserver les con- 
quêtes qu'ils avoient faites sur cette république 
aux Indes ; et principalement Négapatnamy 
dont laradéestla meilleure de toute la côte de 
Coromandel; ils exigeoient en outre ia liberté 
de navigértion illlihilée dans tès.mersdel'Iddè, 
et le salut à rendre au pavillon britannique par 
les vaisseaux hotlandois, dans toutes les mers. 
LesHollàndoi^ demandoient^ outre la restitutioa 
des conquêtes, un dédommagement pour les* 
vaisseautc et efiels que les Anglois leur avoient 
enlevés. ' ■ 

' VLàxn»9y Rec. ^ T. II, p. Zo8«* 
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La lepteur que. les HçUandois mettoiept 
da,i^ lei^JS délibjérations,, par une s\iite' de la 
f^rme àfi leur gouyarnemeut > pouvant eqçc^re 
retar^çr, Iqiig-temps la çonclusioa de la pai^ç , 
au grand préj\idice du commerce de$ puissances 
belligérantes , la Frai^çe ne yqulut pas différer, 
uniquement pp\ir les E[ollaqdois, la conclusion 
des préliminaires, Ils furent signés à Versailles, 
le 20 janvier 1 783, entre la France , TEspagne 
et ^Angleterre '. Le roi de France déclara en 
même temps qu'U ne cesseroit d'employei;* sesi 
bons offices pour obtenir une pai^ honor^^ble à 
la république » et eu attendant on arrêta une, 
suspension d arm^ entre elle et l'Angleterre. 

JLa négociation con^pi^a depuis enfre ces 
deux pqissances. L^s HoUan^ois offrirent leurs 
établissemens à Surate et sur la côte de Sumatra « 
pour la t^estitiition de Négap^tnam, ou bien 
îin éqvfivaleqt en argent. Ils firent les plus 
grands e|fprts pour décliner surtout la liberté 
de fiayigation et de comiiiercc; , 4an§ les mer$ 
de nnde , exigée par rAngleterre ; mais Ips 
pléqipo|;€fntiaires s^i^glpis persistèrent à ne se 
relâc^ier eji rien de Ipups premières prqppsi- 
tîpps* fls d^çli^rèrent qu'ils n'^ptrerojent en au- 
cun arrangement suf ce quf regardoit Néga- 
p^tnpm/ et qije l'Angleterre étpit décidée à 
garder cejte p}ace. Goinme pn yojpit qu'il ne 

' Ces articles préliminaires furent imprimés séparè- 
ipent, à P^iri^,^ rimprimerie roya|f ^ jsq 1783^ ils se 
trpfiyfsnt d%i|s Martsits^ ^fpn f' }J' 
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/oa CHAPITRE XX. ■ 

seroit pas possible d'accorder de sitôt les déni 
nations sur leurs diflRéreads , le comte de Ver- 
gennes saisit la circonstante de la ratification 
du traité des préliminaires , par le congrès 
américiiin 'qui eut lieu à Paris le i5 août, pour 
déclarer aux ministres hollandois que la con- 
clusion de la paix définitive entre la France , 
l'Espagne et rAngléterre , ne pouvoit plus se 

différer. 

Ces ministres s'étant fait, autoriser alore par 
les Etats^énéraux , prirent le parti de signer 
leur traité de préliminaires avec l'Angleterre , 
le 2 septembre », et la signature de la paix 
définitive entre la France, l'Espagne et l'An- 
gleterre , eut lieu à Versailles le lendeiiiain 3 
septembre 1783. Le même jour, la paix défini- 
tive entre l'Angleterre et les Etats - Unis de 
l'Amérique fut signée à Paris. 

Les Hollandois, appuyés parlaFrance /firent 
inutilement dans la suite lés plus fortes ins- 
tances auprès du ministère britannique, pour 
obtenir des adoucissemens à la rigueur de quel- 
ques articles du traité préliminaire ; toutes les 
négociations devinrent inutiles , et il ne fut pas 
possible d'amener l'Angleterre à des conditions 
plus modérées. Le traité préliminaire fut con- 
servé en plein , et changé simplement en traite 
de paix définitif, par la signature des mmislrçs 
des deux puissances à Paris le %o mai 1784- 

' Ce traité de préliminaires eAtre l'Angleterre et U 
Hollande se trouve dans MABraws , lUc. , ï. II , p. «S/. 
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Le traité de paix défîqîtif entre TAngleterre ^/^■^*.^^«^p;^f 

et les Etats-Unis d'Amérique fut signé, delà J^j^t^îsil!'* 
part de la première , par David Hartlejr^ et/ au 
nom des Etats-Unis de l'Amérique , par John 
A dams j leur ministre en Hollande ; Benjamin 
Franchlin y leur ministre à Versailles , et John 
Jajy leur ministre à Madrid*. 

Le roi de la Grande-Bretagne reconnoit les 
treize Etats-Unis comitie des états libres, sou- 
verains et indépendans , et renonce , tant pour 
lui que pour ses héritiers et successeuris , à toute 
prétention au gouvernement, à la propriété et 
aux droits territoriaux de ces états. Art. i . 

On définit exactement les limites entre les 
Etat$*Unis de TAmérique et la Grande -Bre-^ 
tagne par- toute Fétendue de rAmërique sep- 
tentrionale. Ces Limites cooimencent à la rivière 
de Sainte - Croix , au nord de la Nouvelle- 
Ecosse , suivent de là les montagnes , et tombent 
vers la sotœce de la rivière de Gonnecticut, Elles 
traversent cette rivière au 4^.® degré de lati- 
tude pour joindre celle des Iroquois. Elles 
suivent le cours de cette dernière rivière pour 
passer parle milieu des lacs Ontario, Erié, 
Huron, du Lac-Supérieur, du Lac-Long, du 
Lac-desBôis, d*où elles joignent la rivière de 
Mississipi. Elles' suivent le milieu de cette ri- 

* Voyez ce Irai lé en françoîs^ dans SouLès , Histoire 
des troubles de V Amérique anglaise , à la suite da 
Tome IV ; en anglois , dans Jenkikson , Recueil des 
traités, T. IIl^ p* 4ia , et Martsns^ Rec, T. Il, p. 497, 

a6* 
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vière dans tôiUe sa longueur , jusqu'au 5x«. <fe- 
gvé de latitude septentrion alç, d'où elles se di- 
rigent directement à l'est sur la rivière A pàla-* 
clucola ou Gatahouche > suivant le cours de 
cette rivière jusqu'à sa jonction avec la rivière 
Flintau Caillou ; de là joignant la source de la 
rivière jusqu'à son embouchure dans l'Océaa 
atlantique* ^rt, 2. 

Ces limites renferment un continent de pins 
de 7O9O00 milles carrés d'AUemagde , que son 
terrain en grande partie fertile et son climat 
tempéré rendent susceptible d'une immense- 
population. H est d'ailleurs arro^ par quantité, 
de rivières navigables^ et entrecoupé par des 
lacs d'une prodigieuse étendue^ qui facilitent 
le négoce et lé transport des marehanctises. 
Mais ce qu'on voit avec surprise , c'est que. 
r Angleterre et les EtatSf*Unis se soient partagés, 
par cet article 9 des pays qui ne leur apparte- 
noient pas. ^ qui même leur étôiënt^ en grande 
partie, parfaitement inconnus ; de» pajs, enfin, 
qu'habitent des peuples non policés à la vérité^ 
mais libres et indépendans , n'ayant jamais suln 
ni la domination britannique, ni celle des Etats- 
Unis* 

On accorde aux Américains le droit de pèche 
sur les bancs de Terreiieuve , dails le golfe de 
Saint-ljaurent et dans tous les autres endroits 
de la mer où les habitans des deux pays ont été 
jusqu'à présent dans l'habitude de pécher, y^rt. 3. 
Cet article , qui établit la liberté de la pèche 
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. de la moroe .en faveur des ÂméricaiDS , lepr 
assure ane branche de commerce très -lucra- 
tive. 

Les créanciers, de part .ek d aiiVre , lae ren- 
cojatreront iiucuo oJbstacle po^ur 1^ xei^ijivre* 
ment de leurs dettes, ^rt. A. 

Le congrès recommandera aux di^écens 

. élal^ de pourvoir à la xe^Mtutioa de ia prçiprié té 

confisquée ^cJes sujets britapi^i^ues e,t putr.es, 

qui n'ojitpas porJté .les, armas contre les Etats- 

tjnis. jifi, 5. 

Chacun de ces.éla^ étant maître chez lui, le 
congrè^.ne pouv.oit que recommander aujc dif- 
férentes provinces la restitution des biens con- 
fisqués sur les Angloi^s et sur les Américains 
loyalistes. Cependant cet^e restitution ri*ayant 
pas eu lieu , la .Grande-Bretagne accorda depuis 
des terres dans la Nouvelle-Ecosse à ceux des 
' loyalistes qui choisirent cette colonie pour 
asylei. Quant aux autres qui ont préféré de se 
fixer en Angleterre , elle leur accorda, en 1785, 
des dédommagemens pécuniaires. Les diffi- 
cultés qui s'élevèrent sur l'exécution de cet 
artide ne furent levées que par le. traité de 
commerce conclu entre les deux états, à Lon- 
dres, le 19 novembre 1794- 

Uneseferarplus à l'avenir de confiscation ni 
ide poursuite contre des personnes qui auroient 
pris part dans la présente guèrrel j^rt. 6. 

On arrête la cessation de toutes hostilités, 
rélafgissement des ptisonniers, l'évacuation des 
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•places ^ la restitution des archives et papiers. 
Art. 7. 

La navigation du Mississipi sera ouverte aux 
deux nations. Art. 8. 

Toutes places prises de part et d'autre, avant 
Tarrivée de ceç articles en Aïàérique, seront 
restituées. Art 9. 

Les ratifications du traité serpnt échangées 
dans l'espace de six moi^. Art. 10. 

Traité de paix Lc traité dc paix définitif entre la France et 
FranUetuGran-la Grande-Brctaffuc fat siffné par le comte de 
Vergenne$ au nom de la Francq, et le comte 
de Manchester au nom de la Grande-Bretagne. 
Le comte de Mercy-Arqenteau , le prince Ba- 
riatùiskiet M. de Marko^y attachèrent leurs 
signatures au nom des médiateurs d'4JIemagne , 
l'empereur et l'impératrice de Russie. 

La paix est renouvelée , et l'on arrête la cesr 
sation de toutes hostilités, un ouhli et une 
amnistie générale. Art. 1. 

Tous les traités antérieurs , depuis la paix de 
Westphalie jusqu'à celle de Paris de 1763, sont 
reriouyelés, pour être exécutés . dans tous les 
points^ auxquels il n'est pas dérogé par le pré- 
sent traité. /Irt. 2. 

Tous les prisonniers et les otages' seront 

élargis et rendus de part et d'autre sans rançon; 

mais cliaque couronne soldera respectivement 

. les avances qui auront été faites poiir la subsis- 

' tance et l'entretien de ses prisonniers^ par le 
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souverain du pays où ils auront été détenus. 

jirt. 3. 
«f L'Angleterre çst maintenue en la propriété 

de Tîle de Terreneuve et des îles adjacentes, 
; conformément à Tart. i5 de la paix d'Utrecht; 

à l'exception des îles de Saint -Pierre et Mi- 
^quelon, qui sont cédées en toute propriété à 

la France, Art. [^. 

La clause du traité de Paris, qui défendoit 

aux François la fortijScation de ces îles ,^ n'est 

point rappelée. 

Jta France renonce au droit de. pêche qui 

lui appartenoit par l'art i5 du traité d'Utrecht, 

depuis le Cap*Bonavista jusqu'au Cap-Saint- 
-Jean sur la côte orientale de Terreneuve. La 

pèche Françoise commejQcera dorénavant audit 
. Cap-Saint- Jean, fera le tour par le nord, et 

descendra la côte occidentale de Terreneuve, 
. jusqu'à l'endroit appelé Cap-Ray e. ArU 5, 
Les limites assignées par cet article à la pèche 

Françoise sont plus favorables que n'avoient été 

celles de la pai^ de Paris. 

La pêche des François , dans le golfe de 

Saint'Laurent , reste sur le pied du traité de 

Paris. Art. 6. 

L'Angleterre restitue à la France l'île de 

Sainte -Lucie, et lui cède celle de Tabago. 

La France, restitue à l'Angleterre les- îles de 
la Grenade, çt les Grenadines , Saint- Vincent , 
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la Dominique, Saint -Ghrifetcçhè , NcVîs et 
Mont-Serrat. Art. 8. 

L'Angleterre cédé à là France la rivière de 
Sénégal avec les forts Saint -Louis, Podeff, 
Galam, Arguîn et ^6rtendicik. Lllè Gotèe éàt 
restiltiée à la IVance. AH. 9. 

La Friràce garantit à rAnglétértè la ^pos^ès- 
sion du fort James et de la-rmère dë'Gâmkie 
en Afrique. AH. 16. 

V L«s Anglois atirobt la Î3>€rté dé faire la 
traite de la gomme depuis TenAouchûre de la 
rivière de Sain t-Jèan jusqu'à là bàîe et fort de 
I^prtendick , sans pouvoir y former dés établis- 
semerîs/permanéns. Ah. 11. - 

L'Angletei^i^ restituera la France les établis- 
semens t[u*ëUe' avoît avant Ià*gtfei*te îsM^'lâ côte 
d'Orixa et dans le Berigâlc, et<r6fïSéi!it que 
Chàiirfernagôr, dahs -le Beh^ftle , pim^e 'êt^e 
entouré d un fossé îpourrécouléiÈient dès èatix. 
Art. i5. 

ï)és difficultés s^éfcarit' élevées -sur fe siens et 
rétendue dé cet artiitrlè, ^il fût plus aih|>IemeDt 
expliqué par urie- convention '-pànîcullèrfe^> qui 
fut signée entre. les dëfix 'cours , à ¥èèsailles , 
le 3o août 1787. En vertu de celte cbnveiltioà, 
les six iihciehnes fectôrei^ftas , VèSt - a -<iire, 
Chandèrhalgor , Côsiiiéhbtààr , l>â<^ë9-, -J^dea, 
Balasore et Patna avec les. territoires y 'îipj>ar- 
tenànt , flireri t îléclairétes être >sÔSs la protection 
du ' pavîllbh françoîs et su jettës^à' fei jaHsdictièii 
françoise. On y assura également à la France 
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ta possession des anciennes nïaié^Qirs Soopore^ 
Keerpoy, Kaiiiiicoie; Mohieaipone, SeraitiH 
f>ore y OMttagông et aiitre^ ^ à condition qu'elles 
r0connoit)-<»»t la jniisvlictièâ de ia Grand^- 
Bt<etâgne. 

Pôndîckéry e$l ^ég^lemeM retndti à la Fravice 
avec Karikai , -et, ypisfiSv artotidissezâent de Pon- 
êkikêtj y les A&^x districts de Yelatfloiir et de 
Bâhow. Jî/ri. ï4- 

tî^et artoni^ssefryetit comprend environ 160 
Villiiges j et ^foi4ifieisiiie ^teirdne de 20 à 25 iieups 
de pays à rent<)ttrîde'Pon<lichéry. 

La France i*€fn^tiiera en^os^es^iom deMahé^ 
$ùr la côte cle Malabat*, et de son comptoir à 
Sulràte. '^rf. i5. 

L'Angleterre consent* à Tabro^atioîi de *tous 
''\ë& ârticlesdeS'traités'SRïlérieurfc, relatifs à Diin- 
•^kerque. Art. 17. ; ^ 

Deis <<c6ïnâii^nes seront ïiomtnes ^de part et 

d'atiti>e pour ti^vaillerà de no^crveanx avrange- 

mens de (^onimerce entre les deux . nations sur 

«le Ibndiéihént de la réciprocité ^t« de la conve- 

niâiiMïe rhtFttièiie : ces arrangemeos' seront jter-? 

'teîâfés datis respdce ' de deux ans^ à xsompter 

« du i«' janvier 1784. ^Art. 18. 

lies an. 19 è 8^4 %tipt>lettt la l^e^it^ion îde 




dont ise^ot^t déëidëiaîs ks {^riseis îlait^^âirtérieu- 
remetilt aux hoistilités^ l'ëpoquedes i^aûfica- 
'tîonis-> -Wc. 
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Deux articles séparés statuent que les titres 
employés par les puissances contractantes^ et la 
langue francoise dont on s'est servi pour la rédac- 
tion du traité , ne tireront pas à conséquence. 

Le. jour de la signature du traité , les deux 
nûnistres^ de la Grande-Bretagne et de la 
France^ échangèrent des déclarations relatives 

' à quelques articles de la |>aix. La déclaration 
de l'Angleterre* porte que le roi prendra des 
mesures pour prévenir que ses sujets ne trou* 
blent , par le commerce , la pèche des François^ 
pendant Texercice* temporaire qui leur est 
accordé sur les côtes de l'île de Terreneuve , 
et qu'il fera retirer à cet effet les établis^eoiens 
sédentaires qui y auront été formés; que les 
François feront cette pêche ainsi qu'elle est 
établie par l'art, i3.de la paix d'Utrecht ; que 
la pêche entre les îles de Saint - Pierre , de 
Miquelon et l'île de Terreneuve , sera, bornée à 
mi-canal ; cpe le roi compte que la faculté d'en- 
tourer Chandernagor d'un fossé ne sera pa^ 
étendue; que les changeiiiens qui se feront dans 

• les traités de commerce subsistant né porteront 

' que sur des arrangeméns pureiùent de com- 
merce , et que les privilèges 6t avantages 
mutuels et particuliers seront non seulement 
conservés , mais même augmentés / si faire se 
peut, La contre - déclaration de la France ex- 

- prime et confirme les mêmes propositions. 
Tr.i^a»co«r Le traité de commerce dont il est question 

merco du so •cp'^ ^ * 

t.»k,..7«6. dans l'art. 1 8 de la paix de Yersailles fut 
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cooclii, à Paris, le 26 septembre 1786, par 
M^ Gérard de Rajneval et William Edétt. Indé- 
. pendamment du nouveau tarif, d'après lequel 
. les droits à payer pour les marchandises réoî- 
. proquemeni introduites furent fixés ^ ce traité 
renferme diverses stipulations d un intérêt gé- 
néral", parce qu'elles entrent dans le droit des 
,gens« tJdtu 22 ne comprend, sous le nom de . 
contrebande de guerre, que les armes de toute 
/espèce et tous les iostrumens de guerre servant à 
l'usage des troupes ; et l'article suivant donne 
le dénombrement des objets qui ne pourront 
pas être envisagés . comme contrebande de 
guerre. Indépendamment de ceux qui ont 
. toujours été regardés comme libres , il nomme 
encore tous les genres de coton , les* cordages , 
. cables , voiles , toile propre à. faire des voiles, 
chanvre, suif , goudron , brai et résines, ancres 
et parties d'ancres, mâts de navire, planches, 
madriers , poutres et toutes sortes d'arbres et 
, de toutes les autres choses nécessaires pour cons- 
, truire et pour radouber des vaisseaux. 

Les art. 24 à 28 règlent la. manière dont se 
fera , en temps de guerre , la visite des bàtimens 
et la, saisie des marchandises de contrebande 
seulement, et. sans que la saisie puisse s'étendre 
sur les autres marchandises , ni sur le vaisseau 
. même. Uart. 29 établit le principe, que le pa- 
. Villon ne.couvre.pas la. marchandise. Tout, y 
est-il dit , ce qui se trouvera chargé par les 
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sqJGts et habitans de part et d^autre^ en un navire 
appartenant aux ennemis de l'autre, bien qae 
celane fut pas des marchandises de cootrebande, 
-sera conîSsqué comme s'a appartenoit à Feu* 
liemi xh^me ^ excepté les mardhandises et effets 
qui auront été chargés dans ce vaisseau avant ta 
déclaration de la gueore, ou Ford^e ^ëméral de 
représailles, ou même depuis, la .d^clar«ation, 
•pourvu que :ç'ait été dans les termes qui sm* 
vent, etc. 

n est réglé , par VanL S/f , que les »bâti mens 
derune des deux «nations, repris par des arma- 
teurs de Tautre , seront rendus au premier 
propriétaire, s'ils ntontpas étéen la puissance de 
Femiemi durant l'espace de vingt^quaftre -heures', 
à charge par ledit propriétaire «de payer le tiers 
de la valeur du bâtiment repris^ ainsi que de sa 
cargaison , de ses canons et apparauiX. 

Les vaisseaux de 'guerre des deux souverains 
et ceux qui auront été armés en guerre par leurs 
sujets, pourront, d'après Y art. 4o> conduire 
leurs prises dsonsles ports<de l'autre puissance, 
sans payer aucun droit ni être visités; au- con- 
traire, il ne ^era pas donné asile à ceux qui 
aùroient îfiiit des^ prises sur les'su jets de l'autre 
puissance ; «et si des armateurs d'une puissance 
ennemie.de l'une- des parties coutractafites ont 
été forcés par les périls de la mer à eiltrer dans 
un port de l'autre , on les eii fera sortir le plus 
tôt possible. 



TRAITÉ' t>E TE^SAÎLLES. 4^5 

Par ^Lart. /f&, la durée du traité fut limitée à 
douze aoiiée^ ^ 

Ce traité de commerce fut tres-^avantageux 
àTagnculture françoise, et nommément à la; 
fabricatïdo des vias^ eaux-de«yié et bulles. Il 
fut encore favorable aux manufactures de 
glaces, à Torfévrerie, aux modes et aux ba- 
tistes françois» Il fbrça^ par la concurrence, 
les fabricans de tissus de coton , de faïence , de 
sellerie et de quincaillerie , à perfectionner leur 
fabrication ; mai§, jusqu'à Tépoqùe où ils. par- 
vinrent à la perfection anglaise , il leur causa 
des pertes momentanées* Les &bricans d'étoffes 
de soie et d'ouvrlages dé coton et laine mêlés de 
soie, ne gag&èrenl ni ne perdirent; leurs mar- 
chandises restèrent pj^oÛbées en ' Angleterre 
comme elles l'étoient auparavant: M. Eden fut 
accusé d'ignorance dans le parlement angloîs 
pour avoir consenti à ce traité ; on argumenfoit 
contre lui de ce que la France a jant la certitude 
dti débile des produits naturels, et pouvant ar-* 
river à régâtlité des produits induntriels , le traité 
étoit en sa faveur. 

Par le traité entre KEspasne et la Grande- ïr*i»é de piîxdë- 

■ 1 ^o liniiifenhr l'Es- 

Bretagne * , on arrêtie le rétablissement de la g*"* *^ ^'^"s««> 

paix , la cessation de toutes hostilités , un oubli 

et une amnistie générale de part et d'autre. 

* Marteks, Recueil, T. II, p. 68o, 

"*: Recueil de Jenx^lnsok , T* lll, pi 375^^ Ma&tskÎs , 
T. Il , p. 484. 
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Tous les traites entre l'Espagne et la Crande- 
Bretagne> depuis ceux de Westphalie jusqu'à 
la paix de Paris de 1763 inclusivement, sont re- 
nouvelés dans tousleu^s points, hormis ceuxaux-' 
quels il est dérogé parle présent traité. Art. 2. 

Les prisonniers et les otages sotit rendus. 
Art.'i. 

L'île de Minorque restera au roi d'Espagne. 
Art. Lé 

L'Angleterre cède à l'Espagne les deux Plo- 
rides , savoir, l'orientale et l'occidentale* Art. 5. 

Il sera permis aux Anglois de couper du bois 
de teinture ou de campéche dans les districts 
situés entre les rivières de Wallis ou Bellize et 
de Rio-Hondo, sans que ces concessions puis- 
sent nuire aux droits de souveraineté du roi 
d'Espagne , et sans qu'il soit libre aux Anglois 
d'y construire des forts. Art. 6. 

L'Espagne restitue à l'Angleterre les îles de 
Providence et de Bahamas , qui sont du nombre 
des îleis Lucayes. Art* 7. . 

Toutes les autres conquêtes qui pourroient 
avoir été faites de part et d'autre, seront ren- 
dues sans compensation. Art^ 8* 
fiTinf"*«i'Ant L'â5/Tf. 1^' dc la paix entre la Grande-Bre- 
findô'!''.!în^°Y*^8^^ ^* les États-généraux rétablit l'ancienne 
p.n. le «o mai amitié etbonneintelligence,l'oublidupassé,etc. 

Art. i*'. 



' Jensiiïsok 9 t. m*, p, 4210 ; Martkcs , T. II, 
p..5ao« 
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Les Hollandois continueront à accorder, 
comme par le passé , Thonneur du pavillon et 
le salut en mer aux vaisseaux britanniques. 
Art. a. 

Les prisonniers et otages seront élargis. Les 
vaisseaux qui aurpient été enlevés après Texpi- 
ration du.terme fixé par la suspension d'armes y 
seront rendus. Art 5. 

Cession de Négapatnam en faveur de FAn- 
gleterre. Le roi de la Grande-Bretagne fait es- 
pérer seulement aux États-généraux de traiter 
avec eux dans la suite sur la restitution de cette 
place , moyennant un équivalent. Art. 4. 

On jeta cette amorce à la république, pour 
l'inviter à renouveler tôt ou tard ses liaisons 
avec TAngleterre. 

Restitution de Trinquemale et autres villes, 
forts et étabUssemens hollandois y dont les An- 
glois s'étoient emparés pendantla guerre. Ar- 
ticle 5. 

Trinquemale avoit été reconquise par M. de 
Suffren ; mais le bruit cour oit que cette place 
étoit retombée au pouvoir des Anglois , et c'est 
ce qui engagea les ministres hollandois à en sti- 
puler expressément la riestitution. 

Engagement des ÉtatSi>généraux à ne point 
troubler la navigation des sujets britanniques 
dans les mers de llnde {Art. 6.) ; c'est-à-dire , 
dansles mersoùles HpUandois a voient maintenu 
jusqu'alors la navigation et le commerce ex- 
. clusif. Cet article est le plus fort de tout le 
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traité y et il coûta infiniment aux Hallandôis 
d^ Faccorder^ 

Qa convient de nomitter de^ eonuoissaires 
pour régler lès différends entre la compagnie^ 
an^loÂse de 1 Afrique et la compagnie hoUan- 
ddise de» Indet occidentales^ touchai?i.t 1^^ na- 
^igatio<i récipxo.c]p^e sur les o&leç de TAfriq^e. 
Art. 7« . 

Toutes les autres conquêtes qui . pojarpoient 
avoir étç faites y non comprises dabs l^s préseos 
articles ^ seront rendues sans cooipeaaation. 
4rt. 8, 

EtabUssoos la balance entre les pertes et les 
avantages que ces traités stipulèrent relative* 
meut aux différentes parties controctaôtes. 

La Grande-Bretagne perdit la aouveraiaelé 
$u£ une grande partie de ses colonies situées 
dans ^Anlértq^e septentrionale. Cette pertQ pa-* 
rbissoit plus réelle qu'elle ne l'étoit Eu effet , 
les colonies ne rapportoient rien au gouverue- 
uent anglais ; tout l'avantage que la métropole 
en droit eonsiatoài dans le bénéfice ~quç les né* 
gocians. trouvcieat eu faisant un commerce ex- 
clusif avec les Américains. Ils perdiiiebt ce 
monopole j mais leur commercé ayec ces peu- 
pies ne fût jamais plus étendu que depuis la 
paix de Yersaillçs. L'augmentation prodigieuse 
qu'éprouva) la population des treize nouvelles 
républiques ^ et le défaut de mauufàotures dans 
un pays entièrement voué à. ragricultiire > eu- 
rent, une heureuse influence stui l'industrie des 
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Anglôis, à laquelle furent aussi ouverts de nom- 
breux débouchés , par la facilité qu'ils obtinrent 
de naviguer dans les mers d'où les HoHandois 
les avoient jusqu'alors exclus. Cet avantage 
compensa largement le léger préjudice que 
causoit aux Anglois la participation des Amé- 
ricains à la pèche sur les côtes de Terreneuve. 
La Grandc-Bretagfae céda à la France Tile de 
Tabago, qu'elle avoir acquise par la paix de 
1765, Elle céda à l'Espagne l'île de Minorque 
et les deux Florides ; mais elle conserva l'im- 
portante possession de Négapatnam y à laquelle 
les Etats-généraux furent obligés de renoncer. 

La France fut débarrassée de la présence 
des commissaires anglois , qui , depuis la paix 
d'Utrecht, résidoieut à Dunkerque pour veiller 
à ce que les fortifications de ce port, objet de la 
plus vive jaloujsie de la Grande-Bretagne, ne fus- 
sen tré tablies. Elle ne ?agna , en territoire, que les 
étâblissemensdu Sénégal et l'île de Tabago mais 
elle rétablit sa considération politique, à laquelle 
la guerre de 1767 et le traité de 1760 avoient 
porté atteinte , et elle ouvrit à ses sujets le com- 
merce d'une partie du continent américain , 
d'où ils avoient été exclus jusqu'alors. Parmi 
les avantages qu'elle obtint, nous ne comptons 
pas Tacquisition d'un allié qui lui devoit son in- 
dépendance j ce seroit un *calcul erroné en 
politique, que celui qui se fondetoit sur la 
reconnoissânce. 
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NOTE 



sua LILIE DB TAI^AGO. 



Ce qiiQ>iio«a avoos dit, pag. 8 et 9 de ce nalume ^ des 
ét^bU^^m^fi^ formés par les GourlamloU dans File de 
Xabago y panoU s^itoîr été inc<uinu.à Raykal , qui n'en 
parle pas dans son Histoire des èiablissemens de& Euro" 
péena.dans les deux Indes, Nons ayons cité les deux ou- 
vrages anglois qui nous ont fourni ces données. Noos 
aurions trouvé des notices plus exactes dans un ouvrage 
rare que noua ne connoissions pas. en rédigeaiit notre 
chapitre XVII, et que nous ne connoissons encore que 
par un asses; long extrait que nous avons trouvé dans 
Luow.Albr. Gebhardi Geschichte des Herzogthuma Cur^ 
land. Halle > 1789, au vol, a.*; car, nous n'avons pu nous 
procurer l'ouvrage lui-même qui n'existe pas à la biblio- 
thèque du roi de 'France. Il est intitulé : Tob^go manUe 
caraïbicœ in JÊmeHcasikç fatum, seié^brem et mccincta 
insulç^ hujm dcscriptio , tribu^ couatam eapitihus, quitus 
mfignitudoj TuUura, ei, status ejuasuib di^^rsis dominiis 
exhibetur ; ejus intuitu in Anglia alibique huctenua oc- 
torum vera et fidelis ratio relatioque traditur , atqueju» 
in illani soli cttlsissimo Curkmdiœ duci competens paucis 
oêtenditnra I, O, P. Groningœ-, '^7^f j in-4.^. L'auteur 
de cet ouvrage s'appeloit Pa^Toaiu»» , et étoit un des 
conseillers du duc Frédéric- G uillaume^ Npus allon» tirer 
de; GsLBHARni quelques données qui serviront à rectifier 
et à éclaîrcir ce que n«us avons dit p. 8. 

Le duc de Courlande profita de la situation avantageuso 
de son pays et de l'ordre qui régnoit dans ses finances^ 
pour établir un commerce lucratif qu'il faisoit pour son 
compte ; en achetant les grains de la Pologne et les 
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Ireiiclftitt à rétrangdr a nu prîx^pour leqttdi tesT négoéîati^ 
de R%ar^ viUe alofr Aiéibîse ^ ttttpoirfoîlBift ps^ côncoù^ 
pïc aVeO'kiivH blrtH. on' gi»and nombre de y^véèëé^iiàL y et 
fil faire âeaToyagei de décocrverte* Il fil étflbbUi* divers 
eeFnpioirssur la cÔM des Dctatvj «ivGoiiiée; eKlon^tif^tiire le 
fio^t Sakttl-Aïkdréyà'reniboUchure duiteliye de ce nom > 
potfeisîoii d^aiiiàiii€plii8 importante ffkéléH- héh'tJféiké'dèn 
pajfir de Bvewin et d-Àdidfi^ ne sonfflrevit ffxhife d^étabKs* 
setnens européens^ Les Goortaildois ùAûolatk, et ces* 
éomptcm^ la traâté d«&' noirs ai^ec lés AntfllM. Ce eôtti' 
meifdefit ttallreauidue le désir d'àyoir lui-méiùe une pos^^ 
fl^BSton é^m cet ai*cbîpeL fi'tie de VahAgé étoi t alors dé-* 
fierté; mais l'Angleterre y formoh de^pi^étëntions, pai^é 
qn'en i6â6> un certatti Thomais Wamei* eh avoit-pifia: 
possession* Le roi Jac^es ï y renotlça en faVeur dit' 
duc de Coni^lande, «on filleol. Celui -^ci la fit peupler 
en i642i et 7 bâtit Jacobstadt. Otkiër GrdtnVv^^ aVôb 
le^el il conclut, en 165^^ un traité > cotifii^ra cette 
possession. Quelques années afprësy l€fs fl^re» Lsinibstéti 
s'en emparèrent > pemdiiiit quelle doc Jacques étdit pri- 
stonieràRi^* 

Après sa déliifi«nce\ iipassiia*, a^^eCha^I^sIf^ Pacte 
dont noov atonstptfHié \ et fit déindéft^eliesni frUctàenses 
pour engager les BoHdndoisà lui rëèti filer sa propnété ; 
mais eu i68o , le roi d'Angleterre Feu fit meure en pos- 
session par le gouTemeur de la Barbade. Plusieurs Aile* 
mands et Gourlanddis s'y fi^iërènt alori^ ^ et le duc con- 
clut , avec un Anglois , nommé John Poyntz , un traité 
par lequel celui-ci s'engagea à y établir 1200 colons ; 
mais le gouyememeut anglois^ qui craignoit que Tabago 
ne fît du tort aux plantations de sucre de la Barbade , 
contraria Texécution de ce marcbé , de manière que les 
colons courlandois abandonnés san^ secours ^ se rem-, 
barquërent en i683 , et que l'île resta déserte. 

Sous le règne de Frédéric-Casimir, fils du due Jacques, 
le b'aron de Blomberg , envoyé de Courlande à Londres, 

27* 
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conclut^ avec Pojntz , un Bouyeau traité pour peupler 
l'île ^ et Pojntz fut- nommé ^ en 16961 gouverneur de 
Tabago; maûi diverses circonstances empêchèrent l'exé- 
cution du marché 9 et on assure que les puissances mari- 
times et la France convinrent , àRjswick^ que File res^ 
teroit déserte. Un nouveau traité fut projeté , en 1698 1 
avec une autre compagnie ; mais Frédérîc*Casîmir ve- 
nait de mourir : son fils y Frédéric-Guillaume, enfant de 
six ans, étoit élievé en France, par sa mère> fille du 
grand-électeur y et la G>urlande se trouvoit sous une 
administration composée de l'oncle et des hiinistres du 
jeune prince. Ceux-ci envoyèrent è Londres le même 
Fraelorius , qui nous a conservé tous ces détails ; mais ^ 
étrangers au commerce , et n'ayant aucune idée du. pays 
oh ils vouloient former des colonies^ ils firent des pré- 
tentions exagérées. Cependant Prsetorius termina, le 
3o octobre 1699, avec une société , qui s'engagea à dé- 
fricher 5o,ooo acres. Mais; Guillaume 111 , à la sanction 
duquel ce traité fut soumis , déclara la concession de 
x664 nulle 9 éteinte, et au surplus préjudiciable aux in-, 
térêts de la Grande-Bretagne. Depuis cette époque , il 
ne fut plus question de repeupler TabagQ pour compte 
4es ducs de Courlande , et leur pavillon , anciennement 
si considéré , cessa de paroitre dans les mers. 
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